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INTRODUCTION
Avant de commencer notre Histoire de la controverse et de la réforme liturgiques en France au XfX^ siècle, nous croyons devoir donner à nos lecteurs certaines notions préliminaires, dont Tutilité compensera la sécheresse.
Outre qu'elles serviront de lien entre noire Troisième et notre Quatrième Etude, elles feront connaître au public une des causes qui ont déterminé les Evoques de France à rentrer dans l'unité de liturgie avec l'Eglise Mère et Maîtresse. Ils ne pouvaient voir, sans y remédier, les variétés de rites qui se rencontraient souvent, dans le même diocèse, d'une Eglise à l'autre, par suite
de ramalgame qui avait confondu dans la même circonscription diocésaine des paroisses démembrées de plusieurs Eglises différentes. D'un autre côté, nous avions besoin d'entrer dans ces détails pour expliquer un tableau synoptique qui couronnera notre Quatrième Etude, dont il est comme le résumé succinct.
On sait que la monarchie des Francs, après avoir subi, sous les deux premières races de ses rois, des phases diverses d'agglomération ou de morcellement de territoires, se trouvait, au moment où Hugues Gapet monta sur le trône , singulièrement dispersée et amoindrie par l'effet du régime féodal qui s'était introduit dans son gouvernement, et qui la divisait en une foule de petits Etats à peu près indépendants l'un de l'autre. Mais, à partir de celte époque, commença pour la France un mouvement prononcé et incessant de retour vers l'unité et l'indivisibilité nationale, par l'absorption successive des provinces devenues autonomes. C'est ainsi, pour ne pas parler des annexions antérieures à l'avènement de la branche des Bourbons qui sont sans intérêt pour cette histoire , que l'on vit se fusionner dans la monarchie et se rattacher à la couronne de France, en 1989 le Béam et la Navarre, patrimoine de Henri IV, en i601 le Bugey, la Bresse et le pays de Gex, en 4607 le comté de Foix, en i624 celui de la Basse-Navarre, en i659 le Roussillon, en 166S le Nivernais, en 1668 la Flandre, en 1678 l'Artois et la Franche-Comté, en 1681 l'Alsace, en 1707 le comté de Dunois, en 1712 le Yendômois, en 1762 la principauté de Dombes, enfin la Lorraine et le Barrois en 1766. A cela il faut ajouter la Corse, définitivement occupée en 1769; jusqu'alors cette ile nous était restée absolument étrangère. Tel était l'état de la France en 1789.
A cette époque , plusieurs de ses sièges épiscopaux dépendaient de métropoles étrangères, savoir : Metz, Toul, Nancy, Saint-Dié et Verdun, de Trêves; Strasbourg, de Mayence, et les cinq évêchés corses, de Pise ou de Gènes. D'un autre côté, quelques-unes de nos métropoles avaient des églises sufTragantes hors de France; ainsi Besançon, celles de Bâle et de Lausanne, Cambrai, celles de Namur et de Tournai, et Vienne, celle de Genève. La raison de cette anomalie est facile à saisir t c'est que l'incorporation à la couronne de France, n'ayant pu produire quedesefiets temporels, n'avait pas changé les relations de juridiction ecclésiastique.
En 1791, la France s'empara encore du Comtat- Venaissin , où se trouvait la métropole d'Avignon avec ses trois suflragants de Gavaillon, Garpentras et Vaison. Jusque-là, le Gomtat avait été paisiblement possédé par les Papes qui l'avaient acquis au XIIP siècle. La France s'incorpora de même, pendant les dernières années du XVIII** siècle, la Savoie, le comté de Nice, les Pays- Bas autrichiens ou la Belgique , et flnalement toutes les autres contrées limitrophes de la Belgique en deçà du Rhin , notamment les villes électorales de Gologne , de Trêves et de Mayence. Elle se trouvait ainsi replacée dans les anciennes limites de la Gaule proprement dite ou Transalpine, bornée par le Rhin et les Alpes à l'est, la Méditerranée et les Pyrénées au midi , et la mer de tous les autres côtés. 11 ne manquait alors à la France , pour remplir tout le cadre occupé par les anciens Gaulois, que la Suisse, laissée neutre en dehors de ses frontières.
Les Romains, sous Gésar, avaient divisé la Gaule dont nous parions en quatre parties principales : la Province, déjà romaine avant César, l'Aquitaine, la Celtique et la Belgique conquises par ce grand capitaine.
Dès le IV^ ou V® siècle , sous Constantin ou Honorius , on distingua, dans cet ensemble de pays, dix-sept provinces particulières ou gouvernements secondaires , savoir : 1*" dans la Gaule Belgique , quatre provinces , première et deuxième belgiques ayant Trêves et Reims pour métropoles, et deux germanies, métropoles Cologne et Mayence; 2"^ dans la Gaule Celtique, cinq provinces, quatre dites lyonnaises, première, deuxième, troisième et quatrième, celle-ci appelée aussi Sénonaise, métropoles Lyon , Rouen , Tours et Sens, et la Grande Séquanaise , métropole Besançon (César avait mis cette province dans la Gaule Belgique, mais plus tard on la rangea dans la Celtique); 5"" dans TÂquitaine, trois provinces, les deux aquitaines, entre la Loire et la Garonne, métropoles Bourges et Bordeaux (César les avait attribuées à la Celtique , qu'il faisait descendre jusqu'à la Garonne), et la Novempopulanie, métropole Eause, remplacée plus lard par Âuch; enfin 4"" dans la Province romaine, dont la Provence, qui en faisait partie, a conservé le nom, cinq provinces, deux narbonnaises, métropoles Narbonhe etAix, deux alpines, celle des Alpes maritimes , métropole Embrun , et celle des Alpes pennines et graïes, métropole Tarentaise, puis la Viennoise, ainsi appelée de Vienne, sa métropole.
Certaines lettres adressées par les Papes du IV® siècle aux Evoques des cinq provinces regardaient les cinq dernières provinces dont il vient d'être parlé; il y eut plus tard d'autres décrétâtes envoyées aux Evêques des sept provinces; on entendait par là les mêmes provinces, sauf celle des Alpes pennines qui avait probablement disparu, plus les trois provinces de l'Aquitaine.
Les dix-sept métropoles civiles énumérées plus haut devinrent, sous le christianisme, par suite de l'usage assez généralement adopté alors par l'Eglise, autant de
métropoles ecclésiastiques, ayant juridiction sur les simples évéchés des cités ou castrum renfermés dans leur circonscription provinciale ; on vit même les métropolitains de la première lyonnaise, de la première aquitaine et de la première narbonnaise, c'est-â-diredeLyon, de Bourges et de Narbonne, prendre le titre de Patriarches ou de Primats, ce qui se rapportait à la première division des Gaules en Gaule Celtique, Aquitaine, etc. D'un autre côté, presque toutes les cités romaines des Gaules devinrent des sièges épiscopaux; on accorda même ce privilège à certaines villes secondaires ou castrum, tels que Chalon-sur-Saône et Mâcon dans la première lyonnaise. L'Eglise a conservé de là l'usage d'élever à la dignité de cités les lieux où elle érige un siège épiscopal. C'est ainsi, par exemple, que Benoit XIV, dans sa Bulle pour l'érection de Saint-Claude en i74.2, commença par élever cet oppidum à la dignité de cité , et décora ses habitants du nom, du titre et de l'honneur de citoyens, avant de changer l'église abbatiale en cathédrale sous l'invocation de saint Pierre. Nous nous contentons de citer cet exemple entre cent autres.
Mais l'Eglise n'a pas seulement augmenté, dans la suite des temps, le nombre des cités ou des villes épiscopales; elle s'est encore permis de créer, en dehors des anciennes divisions provinciales, de nouvelles métropoles ecclésiastiques. Ainsi, par exemple, dès les premiers siècles, elle a élevé à cette dignité le siège d'Arles, qui servit longtemps de résidence au Préfet des Gaules; elle honora même plusieurs des évêques de cette ville du titre de Vicaires ou de Légats du Saint-Siège apostolique, par une sorte d'assimilation avec ce qui se faisait dans l'ordre civil. Avignon fut aussi tiré de la province de Vienne ou d'Arles pour devenir métropole dans le Comtat, en souvenir sans doute du séjour des Papes à
~ 6 — Avignon dans le cours duXFV^ siècle, 11 en fut de même pour Toulouse, démembré de Narbonne en 4517; pour Cambrai et Malines, séparés de Reims (et de Cologne?) en 45S9; pour Paris, enlevé à Sens en 4622; pour Albi, tiré de Bourges en 4676; enfin, la même chose vient d'avoir lieu dans la province de Tours, en faveur de Rennes pour la Bretagne, où les Evêques de Dol avaient essayé en vain d'être métropolitains vers les IX^ et XP siècles (voir la Note ^1 à la fin du volume).
Quittons ces généralités pour aborder de plus près le sujet que nous avons à traiter. En 4804, lors du Concordat, on comptait dans les pays alors possédés parla France, et autrefois par les Gaulois, environ cent soixante sièges tant archiépiscopaux qu'épîscopaux , dont cent trente-cinq ou cent trente-six, si l'on y comprend Bethléem, appartenaient à la France de 4789. On pourra voir, dans notre Troisième Etude (qui paraîtra bientôt), un tableau représœtant tous ces sièges et indiquant l'époque plus ou moins certaine de leur établissement, leur répartition d'autrefois en provinces ecclésiastiques , les conciles qui eurent lieu dans la plupart de ces provinces sur la fin du XVP siècle ou au commencement du XVIP, et enfin les réformes de diverse nature que l'on y fit subir aux livres liturgiques, dans un sens romain ou anti-romain, depuis 4570 à 4789.
Ici nous offrons à nos lecteurs un autre tableau faisant comme suite au précédent. On y voit d'abord, dans une première colonne, les soixante sièges institués par le Concordat de 4804, entre autres ceux de Versailles et d'Aix-la-Chapelle érigés pour la première fois. Dix de ces sièges représentent les pays annexés à la France d^uis 4789, savoir : Nice, le comté de ce nom^ Chambéry, la Savoie, Malines et ses sept su£fragants, la Belgique et les bords du Rhin.
Noos avons placé dans une seconde colonne verticale les évêchés qui ont été créés à une époque postérieure, savoir : pour la France, trente par le Concordat de 1817- 22, et cinq autres plus tard à une date déterminée,, ceux de Laval, d'Alger et de nos trois colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de Tile de la Réunion.
Une troisième colonne renferme les anciens sièges qui sont restés supprimés. On y remarquera, à un signe particulier'', les douze sièges qui avaient été rétablis par le Concordat de 1817 et qui n'ont plus trouvé place dans l'accommodement de 1822; ce sont les archevêchés d'Arles, de Vienne et de Narbonne, et les évêchés d'Auxerre, Béziers, Boulogne, Castres, Chalon-sur- Saône, Laon, Noyon, Orange et Saint-Malo.
Nous devons faire remarquer que ces sièges supprimés sont placés sur la même ligne horizontale que les sièges actuels dans la circonscription territoriale desquels ils se trouvent renfermés. Ainsi la ville d'Arles appartient maintenant au diocèse d'Aix ; Toulon, Grasse et Vence à celui de Fréjus. Ce qui ne veut pas dire toutefois qu'Aix renferme dans sa circonscription actuelle tout l'ancien diocèse d'Arles ; on sait en effet que la division de la France en départements, laquelle a servi de base à la délimitation de nos diocèses modernes, n'a nullement respecté les anciennes circonscriptions des provinces civiles et ecclésiastiques ; on a pris à lâche, au contraire, de les faire disparaître en fusionnant ensemble des éléments restés jusqu'alors pour ainsi dire hétérogènes. Le diocèse d'Arles, par exemple, a fourni des matériaux au département du Gard, et par suite à Févêché actuel de Nîmes. Presque tous les sièges d'autrefois, qui ont été rétablis depuis, ont subi de ces sortes de transformations plus ou moins considérables, en sorte que leur nom d'aujourd'hui n'est pas du tout l'équivalent
de leur nom d'autrefois. (Voir la conséquence de cette observation, Noie JB à la fin du volume,) Quelle différence , par exemple, n'y a-t-il pas entre le diocèse actuel de Saint-Claude avec ses 574 paroisses, et l'ancien diocèse de ce nom qui en renfermait tout au plus 87? Nous signalons ce dernier chiffre pour l'avoir puisé dans une source que nous indiquerons plus tard et sans vouloir le garantir le moins du monde, attendu d'autres témoignages qui n'attribuaient à l'ancien évéché de Saint-Claude qu'une trentaine de paroisses , provenant des domaines de la vieille abbaye (1). Quoi qu'il en soit, presque tous nos diocèses actuels se sont formés en perdant d'un côté et gagnant de l'autre. Le Mans a conquis près de cent paroisses de l'ancien diocèse d'Angers. Versailles a mieux fait encore, puisqu'il a été créé en entier aux dépens de Paris, de Sens et de quatre ou . cinq autres diocèses qui l'entourent et dont il a conjoint des fragments plus ou moins considérables.
(1) Nous avons consulté la Bulle d'érection de Saint-Claude en évéché, en date du 29 janvier 1743. Elle porte que le territoire de TAbbaye, qui avait cent mille pas de circuit , renfermait vingt-six paroisses trésconsidérables , outre un certain nombre de succursales et de chapelles , et une population de cinquante à soixante mille âmes. Ce territoire était situé, partie dans l'ancien diocèse de Lyon, et partie dans celui de Besançon. Mais on ne se contenta pas, à ce qu'il parait, de donner au nouvel évéché le territoire ci-dessus. Comme TAbbaye avait, en dehors de ses domaines à elle, le patronage d'une quinzaine de cures dans le diocèse de Besançon , ce patronage fut cédé à nos Archevêques, et le nouvel évéché étendit, par compensation, sa juridiction spirituelle sur sept grandes paroisses de notre ancien doyenné de Montana ou des Montagnes, savoir : la Rixouse, Saint-Lupicin, Morbier, Grandvaux> Moirans, Lect et Charchilla avec leurs dépendances. Il en fut probablement de même vis-à-vis de Lyon, ce qui expliquerait le nombre de 87 paroisses assigné plus haut. On divisa d'ailleurs d'anciennes paroisses pour en faire plusieurs. Quoi qu'il en soit, l'ancien évéché de Saint-Claude répondait, pour l'étendue, à l'arrondissement actuel de ce nom (si l'on excepte quelques paroisses du canton de Saint- Laurent), et aux trois cantons d'Arinthod sauf Arinlhod lui-même, etc., de Sainl-Julien et de Saint- Amour, qui sont actuellement dans l'arrondissement de Lons-le-Saunier. Le reste du Jura appartenait à Besançon.
Nous donnerons tout à Theure de nouveaux détails du même genre, aûn de montrer la confusion qui a dû régner dans la plupart des diocèses de France après leur rétablissement par nos divers concordats, surtout en matière de liturgie ; auparavant nous devons à nos lecteurs d'autres éclaircissements sur notre tableau.
Nous avons pris soin d'y placer, autant que possible, les évêchés rétablis postérieurement au Concordat de 1801, au-dessous de ceux du premier Empire qui les renfermaient alors dans leur territoire. Ainsi Marseille et Fréjus viennent de suite après Aix qui les possédait dans sa circonscription sous le régime du premier concordat. Gap relevait aussi de Digne sous l'Empire. Comme Albi, au contraire, était inclus dans le diocèse de Montpellier, et Perpignan dans celui de Carcassonne, on a indiqué cette particularité, en écrivant dans la première colonne, avant les noms d'Albi et de Perpignan, ceux de Montpellier et de Carcassonne, avec la précaution de les enfermer dans une parenthèse, pour montrer qu'ils ont ailleurs leur place, et qu'ils ne sont ici que comme indication.
, Mais pourquoi dévier de la règle établie plus haut, et ne pas écrire Montpellier avant Albi, et Carcassonne au-dessus de Perpignan ? on en a été empêché par une bonne raison. On voulait en effet grouoer les diocèses actuels par provinces, telles qu'elles sont maintenant constituées; et il le fallait, tant pour /aire connaître ces provinces elles-mêmes, qu'à cause des conciles qui y ont été tenus et qui sont signalés plus loin dans le tableau. Montpellier devait donc attendre le tour de la province d'Avignon dont il fait partie, et Carcassonne celui de Toulouse. De cette sorte, tous les suflraganls d'une même métropole se trouvent inscrits dans notre tableau après le nom de cette métropole elle-même. Ainsi, Aix a pour
sufifrqgafite tous les sièges qui le suivent jusqu'à Albi , c*esl-à-dire Marseille, Fréjus, Digne, Gap, Ajaccio et Alger; Albi est également le siège métropolitain duquel ressortent les évéchés de Mende, de Cahors, de Rodez et de Perpignan. Quant au placement respectif des diverses provinces, on a cru devoir suivre, afin de fed- )iter les recherches du lecteur, Tordre alphabétique de leurs métropoles, au préjudice d'un ordre plus rationel peut-être, celui du voisinage. Il n'y a que deux métropoles qui fassent exception à cette règle : la nouvelle métropole de Rennes et celle de Malines. On a jugé à propos de laisser la première à la suite de Tours, dont elle avait toujours dépendu et dont elle faisait encore partie à Tépoque de son concile de 184'9, Quant à la seconde, comme elle n'est plus française, il convenait de la placer à part. D'un autre côté, cette province ne ressemble plus à ce qu'elle élait en 1801 ; elle ne renferme plus en effet maintenant que les sièges de Belgique, y compris Bruges qui a été rétabli plus tard. Les trois autres sièges non belges, qu'elle possédait sous TËmpire, ayant passé h des Etals étrangers , ont été mis par des concordats particuliers dans des conditions toutes nour velles. Ainsi, d'abord, Aix-la-Chapelle et Trêves sont devenus propriétés de la Prusse ; mais un concordat conclu en 1821 entre ce royaume et le Saint-Siège a supprimé Aix-la-Chapelle et lui a substitué Cologne, redevenu métropole et comptant Trêves parmi ses suffragants. Mayence, au contraire, appartient au grand-duché de Hesse et a été rangé sous une métropole allemande. L'ancien évèché de Spire a même été rétabli, mais il fait partie du royaume de Bavière qui a fait aussi son con* cordât en 1817. Quant aux èvêchés impériaux de Chambéry et de Nice, dont le premier était de la province de Lyon, et le second de celle d'Aix, la France les avait
— n ~ perdus à Tépoque de la Restauration. Chambéry est devenu , sous le régime du roi de Piémont , métropole de la Savoie ; mais il ne possédait plus dès lors la ville de Genève, dont le titre qui lui avait été uni sous TEmpire était passé à Lausanne. On sait qu'à présent la France a repris possession de la Savoie et de Nice. Que deviendront les évêchés de ces deux pays? Nice sera-t-il rendu à la province d'Aix? Pour ce qui regarde Chambéry, nous espérons qu'il conservera sa dignité de métropole. Quoi qu'il en soit, nous avons aussi placé hors ligne les sièges de Nice et de la Savoie.
Dans notre tableau, les métropoles actuelles sont distinguées des simples évêchés par des majuscules, et les sièges éteints de ceux qui restent par des italiques. Quelques-unes de ces métropoles sont précédées d'un signe particulier ^. Ce sont les dix métropoles du Concordat de 1801. Et comme, à ce propos, quelqu'un pouvait désirer connaître de quels sièges se composait alors chacune de ces provinces, nous avons placé devant les noms des cinquante évêchés de ce temps-là une abréviation indiquant leurs métropoles d'alors par leurs initiales. A, par exemple, mis devant Avignon et Nice, signiGe que ces deux sièges dépendaient de la métropole d'Aix; B indique Besançon, Bo, Bordeaux, Bu , Bourges, L, Lyon, P, Paris, R, Rouen, T, Toulouse, To, Tours, et M. Malines.
Conune alors Reims et Sens se trouvaient dans la province de Paris , le Cardinal-légat avait uni les titres de ces anciennes métropoles supprimées à celui de Paris; l'Archevêque de Toulouse cumulait de même les titres d'Albi , d' Auch et de Narbonne ; celui d'Aix se qualifiait d'Aix , Arles et Embrun ; enfin le titre de Vienne sr¥ait été annexé à Lyon. Cette union de titres est restée, excepté pour Paris depuis le rétablissement de
Reims et de Sens , et en partie pour Toulouse , depuis qu'ÀIbi et Auch ont été relevés de nouveau. Le Cardinal Gaprara avait également attribué à Amiens les titres de Beauvais et Noyon , à Troyes ceux d'Auxerre et de Chàlons-sur-Marne , à Soissons celui de Laon , à Dijon celui de Langres , et enfin celui de Genève à Chambéry. Ces associations ont été modifiées depuis, et nous avons déjà dit comment le titre de Genève avait passé à Lausanne ; mais , d'un autre côté , on a fait de nouvelles unions de titres à différentes époques; nous nous contenterons d'en signaler ici deux des plus récentes , celle de Tréguier à Saint-Brieuc , et celle de Fort-de-France à Saint-Pierre. On sait que le siège épis- ^ copal de la Martinique avait été placé à Fort-de-France en 1850; depuis il a été transféré à Saint-Pierre par une Bulle du 12 septembre 1855, et cette Bulle a autorisé l'Evêque à unir les deux titres.
Mais c'est trop nous amuser à des considérations purement historiques qui n'ont pas un rapport direct avec notre sujet. Revenons à notre tableau.
Immédiatement après les noms des diocèses de France tant anciens que nouveaux , se trouve une initiale R, P ou D. Cette lettre indique le rit liturgique suivi dans chacun de ces diocèses en 1789, R le romain, P le parisien, et D un rit purement diocésain. Seulement, comme il y avait quelques Eglises qui n'avaient ni le romain, ni le parisien , ni un rit diocésain qui leur appartint en propre, mais un rit particulier emprunté d'ailleurs, nous avons imprimé le D en italique, D, pour indiquer cette circonstance exceptionnelle. Ainsi , par exemple. Die, Grenoble, Valence et Viviers avaient adopté le rit de Vienne, leur métropole, en 1783; Lombez , Montauban , Saint-Papoul avaient fait la même chose vis-à-vis de Toulouse; Pamiers et Rieux les
avaient probablement imilés ; au contraire , Mirepoix et Lavaur, quoique de la même province , ayant fait défection au romain avant leur métropole , avaient pris , Mirepoix le rit de Qermont en 17S5, et Lavaur le parisien en i758, Couserans s'était conformé au rit d'Auch, sa métropole, en 1735; mais Noyon avait adopté le rit d'Amiens, son voisin , et Nancy repris celui de Toul, son Eglise-mère.
Nous dirons ici, en passant, que la plupart des rits particuliers à certains diocèses ou provinces de France avaient été calqués en grande partie sur celui de Paris. Ainsi le toulousain était assez peu différent du parisien pour que Mgr. de Gualy , évéque de Carcassonne, ait dit, *en 1842, que le toulousain était déjà suivi à Aleth, quoiqu'Aleth, qui n'était pas autrefois de la province de Toulouse, n'eut pas pris le toulousain, mais une nuance quelconque du parisien. Il résulte de là que nous avons peut-être donné le P à certains diocèses qui auraient qmlque motif de réclamer le D, et vice versa. Cela tient aux appréciations diverses des auteurs que nous avons consultés. La chose, au reste, est si peu importante que nous ne croyons pas devoir être inquiété à cet égard. On remarquera néanmoins la réserve avec laquelle nous avons procédé en cette matière par le fait suivant.
Quelques-unes de nos indications offrent cette particularité d'être, renfermées entre parenthèses; ce sont celles que nous n'osons pas absolument garantir, les ayant empruntées à des sources étrangères, sans pouvoir les vérifier par nous-méme. Nous n'avons eu en effet entre les mains, malgré notre zèle à rechercher les litres originaux, qu'une cinquantaine de bréviaires différents, édités en France au dernier siècle pour l'usage des Eglises qui se mirent alors à l'unisson avec Paris, ou qui réformèrent leurs livres à l'instar de Paris. Au reste,
nous sommes tout prêt à insérer les rectifications que Ton nous demandera avec preuves à Taf^ui , car nous tenons avant tout à la vérité.
En additionnant ces renseignements plus ou moins affirmatifs de notre tableau, on trouve que, sur les cent trente-neuf sièges existant en France en 1789, y compris les quatre du Gomtat, 55 avaient le parisien^ 49 un rit particulier approchant du parisien, et S5 étaient restés romains. Nous rangeons parmi ceux-ci Dijon, BeUey et Arras, qui n'ont probablement quitté le romain qu'après le concordat de 1801, Ângoulême et Langres, qui n'avaient changé que le bréviaire, Rennes, où l'adoption du rit tourangeau n'avait eu lieu qu'à la cathédrale et encore sans prescription formelle, et quelques autres diocèses qu'aucun monument public à nous connu ne montre avoir pris part à la révolution liturgique dans le cours du XVIIP siècle.
Si l'on veut maintenant se faire quelque idée du nombre des paroisses attachées à l'un ou à l'autre des rits ci*<lessus, il suffira de considérer les chiffres dont nous avons fait suivre dans notre tableau les indications précédentes, car ces chiffres marquent la quantité de paroisses dont se composaient nos anciens diocèses. Nous avons puisé ces documents dans l'Almanach royal de 1789, sauf les deux rectifications suivantes. Cet Almanach n'attribuait que 48 paroisses à Lisieux et 157 au Mans, au lieu de 586 et 770 que nous avons mis en place, conformément aux Almanachs précédents de 1767 et de 1777. Il nous paraissait évident que l'Almanach de 1789 avait fait erreur à ce sujet, d'autant mieux que le Fouillé général de D. Beaunier, imprimé à Paris en 1726, 2 vol. in-4^ portait 580 et 696. On voit, par cet exemple, que, pour être plus exact dans nos allégations, nous les avons contrôlées de différentes manières. Tout
bien pesé, et sauf correctioû d'erreurs palpables comme les précédentes, nous n'avons rien changé aux chiffres donnés par le dernier Âlmanach royal qui a paru avant la révolution^ persuadé que les changements faits par la dernière édition de cet ouvrage à cdles qui Favaient précédée venaient de renseignements plus récents et plus sûrs, ce qui n'^npéche pas toutefois que Timprimeur n'ait pu encore prendre en certains endroits un chiffre pour un Autre. Quoi qu'il en soit, l'ÂlmaAach de 17â9 avait rayé avec raison le chiffre fabuleux de 1700 paroisses attribuées à l'ancien diocèse de Toul par l' Almanach de 1777, d'après Beaunier sans doute, qui balançait entre 1400 et 1700. Comment Toul, en effet, aurait^il possédé à lui seul , même avant le démembre^ ment de Nancy et de SainirDié, un tel nombre de paroisses, lorsqu'encwe à présent la Lorraine tout entière n'en a pas 1900, et que Met2 et Verdun occupaient environ la moitié de cette province? On parlait peut-être de 1700 paroisses pour les Trois-Evéchés pris ensemble; aussi l'Âlmanach de 1789 n'en donne à Toul après la division que 76i, plus 290 cédées à Nancy et à Saint- Dié lors de leur érection en 1777. C'est avec la même satisfoetion que nous avons vu Chartres réduit par les Almanachs royaux à 810 paroisses retenues par cet ancien diocèse, plus 300 cédées à Blois, total 1010 au lieu de 1700 que D. Beaunier lui attribuait. Nous dirons encore que, malgré la persistance de l'Almanach royale dans toutes ses éditions de 1767 à 1789, à doter Rouen de 1588 paroisses, comme l'avait fait D. Beaunier, nous avons peine à admettre la vérité de ce chiffre. Le contingent des autres diocèses normands ne faisait-il pas quelque difficulté à une telle richesse pour Rouen?
11 est inutile d'insister davantage sur cette question peu importante du nombre réel des paroisses, mais ce
qui sautera aux yeux de quiconque passera en revue les chiffres de cette ancienne statistique , c'est la disproportion énorme d'étendue qui existait alors entre les divers diocèses de France; car tandis qu'Agde, par exemple, Orange, Cavaillon, Toulon, Grasse et Vence ne possédaient qu'une vingtaine de paroisses , et Marseille, Digne, Senez, Apt et Carpentras une trentaine, on les comptait par mille à Toul , Chartres et Rouen ; Limoges en çivait près de 900 ; Besançon , Amiens et Glermont plus de 800 ; enfin Bourges, Sens, le Mans<» Poitiers et Lyon au-delà de 700. Tels étaient les anciens diocèses les plus grands et aussi les plus petits. Ceux d'aujourd'hui sont beaucoup moins disproportionnés, comme on peut s'en assurer par une autre statistique que nous avons rapportée dans notre tableau à la suite de la précédente. On y voit d'abord le nombre des paroisses de chacun de nos diocèses actuels, ensuite le nombre des vicariats rétribués. par le trésor, enfin le chiffre de la population prise par mille. Cette statistique a été empruntée à la France ecclésiastique de 1857; elle est sans doute assez récente pour ne s'éloigner que très-peu du véritable état des choses. Ainsi, Aix compte à présent environ 122 paroisses, 56 vicariats reconnus et une population de 197 mille âmes. Besançon marche en première ligne pour le nombre des paroisses; il en a près de 800, mais on sait qu'il renferme deux départements. Cinq autres diocèses sont encore dans le même cas, savoir : Bourges, Lyon, Limoges, Poitiers et Strasbourg. Il n'est pas étonnant dès lors que ces diocèses soient plus riches en paroisses que la plupart des autres. On en voit cependant qui leur tiennent tète et même les surpassent sous ce rapport, quoiqu'ils ne contiennent qu'un seul département. Ainsi Cambrai, Arras, Amiens, Bayeux, Coutances et Rodez ont tous plus de 600 pa-
roisstô. Cela se conçoit aisément pour Cambrai, qui compte plus de douze cent mille âmes. Quant aux autres diocèses , la chose tient sans doute à la configuration du sol et à la manière dont les populations s'y trouvent groupées à la surface. On ne peut pas foire de rapprochement, en effet, entre le nombre des paroisses et le chiffre de la population. Ainsi, Paris ne compte que 125 paroisses pour plus de treize cent mille âmes , et Marseille n'en a que 77 pour trois cent cinquante mille, parce que ces deux villes absorbent à elles seules une très-grande population, tandis que Digne a 546 paroisses pour 455 mille habitants. Une autre chose que Ton remarquera, c'est que certains diocèses renferment une quantité prodigieuse de vicariats, relativement au nombre de leurs paroisses; nous ne parlons pas ici des vicariats des grandes villes qui, précisément, ne sont pas à la charge du trésor ; il n'est question que des vicariats de campagne; sous ce rapport, la Bretagne fait, pour ainsi dire, classe à part dans notre France, les vicariats y étant presque aussi nombreux que les paroisses, et celles-ci y ayant d'ailleurs une très-forte population , de quinze cents âmes à deux mille et plus.
Mais nous n'avons pas seulement rapporté la statistique des paroisses actuelles de France, en vue d'en tirer les inductions précédentes moins utiles que curieuses; notre but a été de faciliter, par un rapprochement tout fait, la comparaison entre les circonscriptions des diocèses anciens et nouveaux , afin d'en mettre sous les yeux de nos lecteurs les différences frappantes, et surtout de leur faire comprendre , moins encore le peu de cas qui a été fait des bornes fixées par nos pères , que le pêle-mêle effrayant d'usages et de rits divers qui a du résulter d'un pareil amalgame.
Ainsi, par exemple, on trouve dans la circonscrip-
Uon actuelle de Fréjus les anciennes villes épiseopales de Toulon , de Grasse et de Vence ; ces trois dernières Eglises avaient conservé le romain , mais Fréjus avait pris le parisien ou un rit approchant ; comment les fusionner ensemble après la réunion? Il y a plus , les quatre diocèses que nous venons d'énumérer ne renfermaient tous ensemble que 136 paroisses, tandis que Fréjus seul en compte aujourd'hui 234 ; où a-t-il donc pris ce surcroit de richesses , sinon en s'avançant au couchant et au nord sur Âix et sur Glandèves, pour y faire des annexions afin de s'arrondir? Digne, en effet , quoiqu'il renferme Glandéves, n'a hérité que d'une partie de son ancien territoire; or, en y joignant Riez, Senez et Sisteron, cela ne lui ferait pas 220 paroisses; cependant il en possède maintenant 346 ; il s'est donc aussi étendu de divers côtés sur les anciens diocèses d'Aix, d'Apt, de Gap et d'Embrun; ce fait, nous pouvons l'attester; or, il suffit seul pour montrer quelle confusion a dû régner à l'origine, dans les diocèses rétablis par le Concordat, en matière d'usages liturgiques et autres. Il est bon d'observer en outre que Digne , lors de sa résurrection en 1801, ne possédait pas seulement le département des Basses-Alpes qui constitue son territoire actuel, et par conséquent des fragments des neuf anciens diocèses qui viennent d'être énumérés, mais qu'il renfermait de plus le département des Hautes-Alpes ou le diocèse actuel de Gap. Or, Gap avait adopté le rit parisien avant la révolution ; il avait à lui seul plus de 200 paroisses où il avait introduit cette liturgie ; d'un autre côté, Senez et une partie de l'ancien diocèse d'Apt apportaient aussi à Digne une petite cargaison de livres non romains; est-il étonnant dès lors que, vu l'esprit du temps , le parisien se soit implanté à Digne, au préjudice du romain, dans le cours du XIX"" siècle? Cette
adoi^ion du paris^n par le nouveau diocèse de Digue nous est attestée par M. Jouve dans sa brochure intitulée du Mouvement liturgique, dont nous parierons ailleurs. Remarquons seulement ici, en passant, que nous avons s^alé ces conversicuis liturgiques modernes dans une colonne à part, où se trouve représenté Tétat de la liturgie dans les diocèses actuels de France en 1859, ^)oqitô où a commencé, par l'initiative de Mgr. Parisis, Evéque de Langres , le retour providcdo^tiel à la liturgie romaine. On voit^ dans cette colonne^ que Digne était alors parisien selon M. Jouve, P (Jouve); Tarbes était devenu en partie auscitain ; Nimes s'était donné une liturgie propre en 1827; Belley avait pris le lyonnais , Saint-Gaude le bisontin , Saint-Dié le toullois , Rennes , Arras et Autun le parisien, ainsi que Quimper, du moii» en partie , en 1855.
Mais afin de baser sur des données plus précises encore nos assertions concernant la perturbation liturgique qui a acccMnpagné en France Texécution du concordat , cmsidérons ce qui s'est passé plus près de nous, et posons la question précédente sur un terrain qui doit nous être plus particulièrement connu.
Le diocèse de Besançon , lors de son rétablissement en 1801 , renfermait les trois départements du Doubs, de la Haute-Saône et du Jura. Or, que voyaiiron dans le Jura? Des paroisses qui avaient toujours appartenu au diocèse de Besançon, sauf celles en petit nombre qui provenaient de Tancien diocèse de Saint-Claude. Cette petite portim de territoire pouvait^Ile conserver longtemps ses usages romains , malgré son absorption dans un vaste diocèse qui en avait de tout différents? Hélas t non. Il devait en être de même à plus forte raison dans le Doubs, à propos de Jougne et de trois autres localités que ce département avait enlevées à Tanelen
— io — diocèse de Lausanne. D'ailleurs Lausanne s'était laissé emporter par la contagion liturgique anti-romaine du XVIIP siècle. Pour ce qui regarde la Haute-Saône, on voit, en contournant ce département au-delà de la Saône , qu'il s'est avancé sur Jes terres des anciens diocèses de Langres et Dijon pour y prendre quelques paroisses renfermées dans ses cantons de Vitrey, de Dampierre-sur-Salon , de Ghamplitte et d'Autrey. Besançon les a donc dépossédées de leurs livres liturgiques pour y substituer les siens. Nous connaissons un vénérable curé qui a vu ainsi disparaître le Missel romain de l'Eglise où il exerçait alors.
Mais si le diocèse de Besançon a fait quelques petits empiétements sur ses voisins , ceux-ci à leur tour ne l'ont pas épargné. Et d'abord Strasbourg lui a enlevé, par son département du Haut-Rhin , non-seulement les 29 paroisses que Besançon avait obtenues en 1781 du Prince-Evêque de Bâle, en échange contre ses anciennes possessions du Porrentruy, mais encore Belfort, Délie et une vingtaine d'autres localités qui lui avaient toujours appartenu dans le voisinage de ces deux villes; en d'autres termes, Strasbourg nous a pris environ la moitié de l'arrondissement actuel de Belfort, du côté du sudouest, notamment les quatre cantons de Belfort, de Délie, de la Chapelle-sous-Rougemont et de Giromagny, avec quelques petites portions de Massevaux et de Dannemarie. Ajoutons ici que Strasbourg s'est aussi enrichi de plus de 200 paroisses de l'ancien diocèse de Bâle, et qu'il en possède en outre plus de 100 venues de Spire.
Saint-Dié, de son côté, nous a chassés de Darnay, patrie du célèbre apologiste Bergier (pourquoi n'ajouterais-je pas : cousin-germain de mon aïeul paternel?) et d'une douzaine d'autres paroisses réparties dans ses
arrondissements de Remiremont, d'Epinal, de Mirecourt et de Neufchàleau. #
Langres s'est emparé aussi d'une douzaine de localités qui nous appartenaient, entre lesquelles nous ne signalerons que Bourbonne et Voisey,
Dijon ne s'est pas contenté de si peu.; il a englobé dans Tarrondissement qui porte son nom la ville d'Auxonne et le bourg de Pontaillier, sans parler du reste, puis, dans son arrondissement de Beaune , la ville de Seurre et autres lieux des cantons de Seurre et de Saint-Jeande*Losne.
Autun nous a dépouillés également, en s'annexant la ville de Louhans, chef-lieu d'arrondissement, et les anciens bourgs de Pierre, de Bellevèvre, de Sagy et de Savigny avec une vingtaine d'autres localités que Ton rencontre, soit dans Tarrondissement de Ghàlon-sur- Saône au canton de Verdun-sur-le-Doubs, soit dans celui de Louhans, où nous possédions les cantons de Louhans, de Pierre et de Beaurepaire ou de Sagy presque entiers, plus une petite partie de ceux de Guiseaux et de Saint- Germain-des-Bois.
Nous ne parlerons pas de l'évêché de Saint-Claude, rétabli en 1822, pour les deux tiers avec nos dépouilles bisontines.
Nous ajouterons seulement que la plupart des localités, ainsi enlevées à Fancien diocèse de Besançon, en dehors du Jura, tout en faisant partie de notre circonscription diocésaine, se trouvaient cependant étrangères à la Franche-Comté, et appartenaient à d'autres provinces pour le civil, qui à l'Alsace, qui à la Lorraine , qui à la Cham|)agne et au Barrois, qui enfin à la Bourgogne et à la Bresse. Aussi l'Archevêque de Besançon n'y exerçait-il sa juridiction contentieuse que par l'intermédiaire d'ofiiciaux forains, résidant sur les lieux. Un
arrêt du parlement de Dijon Favait obligé à établir ainsi ^usieurs offîeiaux dans le ressort des différents parlements de son diocèse. Cet exemple prouve que si TEglise avait d'abord adopté les divisions civiles pour les circonscriptions de ses diocèses et de ses provinces ecclésiastiques, elle avait maintenu celles-ci malgré le changement arrivé dans les autres. Que Ton pardonne tous ces menus détails à un ami dé son pays, quand même.
L'exposé ci-dessus montre que le diocèse de Besançon étant un de ceux qui ont plus perdu que gagné aux remaniements de nos concordats , est aussi un de ceux qui a eu le moins à faire, depuis, pour arriver à son unité liturgique; on peut même dire que si, jusqu'à présent, il n'a pas senti le besoin urgent d'embrasser la liturgie romaine, quoiqu'il n'ait point édité de Missels depuis quatre-vingts ans, il a dû ce triste privilège au refoulement qui a eu lieu sur lui de ses propres livres, de la part des paroisses qui les possédaient avant la révolution, et qui ont été forcées de les abandonner successivement, dans lès diocèses d'Âutun et de Dijon peut-être dès Forigine, et dans ceux de Langres en 1859, de Strasbourg en 1845, de Saint-Dié enfin et surtout de Saint- Claude en 1854. 11 nous est arrivé de ces divers côtés un certain nombre de Missels, que l'on aurait peut-être bien fait de ne pas nous renvoyer et de sacrifier à l'unité. Strasbourg a eu au moins cet avantage sur nous , nonseulement de ne pas priver de la liturgie canonique les paroisses de l'ancien diocèse de Bâle qu'il a acquises en 1801, mais encore de la rendre aux 29 paroisses de ce diocèse que nous en avions dépouillées en 1782 (voir Note C à la fin du volume), et de la communiquer enfin, au plus tard en 1845, à nos antiques possessions de Béîort et de Délie.
Pour ce qui regarde Langres, ce diocèse s'est trouvé,
à l'époque de sod rétablissement, dans une position liturgique bien plus anormale que celui de Besançon ; car, indépendanunent de ses conquêtes sur nous, il s'est beaucoup étendu dan$ sa partie nord sur les terres de Toul, de Chàlons-sur-Marne et de Troyes. Nous croyons pouvoir afGrmer que ses empiétements de ce côté-là lui ont valu tout sou arrondissement de Yassy, et à peu près un tiers de celui de Chaumont, chef-lieu de la Haute- Marne. Un auteur que nous avons lu lui attribue 7i paroisses de Fancien diocèse de Toul , 70 de celui de Chàlons-sur-Marne, et 15 de celui de Troyes.
Mais d'où vient que Langres, qui possédait autrefois, menue après le démembrement de Dijon en 1731, près de 500 ou même 600 paroisses , n'en ait plus maintenant que 400, malgré le développement que nous venons de lui voir prendre vers le nord? C'est parce que, d'une pari, le nouveau diocèse de Troyes s'est vei^é en le rognant du côté de Bar-sur-Aube et de Barsur -Seine, jusqu'au-dessous des Riceis et d'Essoyes; de l'autre , Sens est descendu jusqu'en deçà d'Auxerre pour kii ravir TonuCTre avec Chablis et Noyers; et enfin le nouveau diocèse de Dijon ne s'est plus contenté, conuoe l'ancien, de le dépouiller avec une sorte de ménagement; cette fois, il Ta taillé en plein , lui prenant presque tout l'arrondissement de Châtillon-sur-Seine, le canton de Montbard dans celui de Semur, et quelques autres cantons dans l'arrondissement même qui porte son nom.
Ce même diocèse de Dijon dont nous venons de parler ne s'est pas seulement enrichi aux dépens de Langres , il a encore anticipé sur Bœançon, ainsi que nous l'avons déjà dit, puis sur Chalon-sur-Saône dont le diocèse s'avançait jusque vers Genlis, et enfin sur Autun qui a du lui céder tout l'arrondissement de Semur, à l'exception
du canton de Montbard, et celui de Beaune, sauf les deux cantons de Seurre et de Saint-Jean*de-Losne qui lui sont venus d'ailleurs.
Gela fait que le diocèse de Dijon , qui possédait sous l'Empire les deux départements de la Côte*d'Or et de la Haute-Marne , se trouvait renfermer des paroisses qui avaient appartenu, d'une part pour la Côle-d'Or, aux anciens diocèses d'Autun, de Chalon-sur-Saône, de Besançon et de Langres , d'autre part pour la Haute- Marne , à ce\ix de Toul , de Châlons-sur-Marne et de Troyes ; il avait ainsi sept ou huit rits différents bien caractérisés, qu'il était difficile de fusionner ensemble. Est-il étonnant dès lors que Dijon ail perdu le romain? et que Langres , redevenu autonome , ait coupé court avec tous ces rits particuliers pour reprendre le romain, dont le Missel n'avait pas encore disparu de son territoire?
Donnons encore quelques autres exemples d'amalgame liturgique. Le nouveau diocèse de Sens, expulsé de ses anciens domaines septentrionaux , puisqu'il a été obligé de céder au Loiret ou à Orléans la ville de Montargis , à Seine-et-Oise ou à Versailles celle d'Etampes , et enfin à Seine-et-Marne ou Meaux les trois villes de Fontainebleau , de Melun et de Provins , cinq villes qui sont aujourd'hui des chefs-lieux d'arrondissement et qui ont emporté avec elles dans leurs nouveaux diocèses de grands lambeaux de leurs anciens , Sens , disons-nous, s'est replié vers le midi, et après avoir englobé Âuxerre, il s'est jeté d'une part sur Langres, pour lui prendre, comme nous l'avons dit , Chablis , Tonnerre et Noyers, et de l'autre sur Âutun pour lui ravir Avallon, etc. (1).
(i) Que Ton nous permette ici une observation qui peut avoir de Tin- (érét pour une certaine controverse scientifique. H résulte, des détails que nous venons de donner, que Tancien diocèse de Langres ou le pays
De là quatre liturgies particulières dans sa circonscription nouvelle. Qu'on ajoute à tout cela le rit de Troyes, lorsque Sens faisait partie de ce diocèse du temps de
des Unions remontait jusqu'à Tonnerre et Chablis, et l'ancien diocèse d'Autun ou le pays des Eduens jusqu'à Avallon. Pins haut, se trouvait le pays des Sénonais. Plus bas, les- pays des Eduens et des Lingons étaient limitrophes. Le premier descendait par Alise-Sainte-Reine, Semur, etc., Pautre par Montbard, Dijon, etc., à Pontaillier, ou, selon Dunod, à Saint- Jean-de-Losne où ils rencontraient la Saône qui les séparait de la Sequanie. Cela étant, Alise-Sainle-Reino est -elle bien dans la position assignée par César à VÀlesia gauloise?
Ecoutons les Commentaires. A les en croire. César était chez les Sénonais, au midi û^Agendicum ou de Sens, lorsqu'il apprit que les Gaulois venaient de se coaliser contre lui et de gagner même les Eduens, ses anciens amis, à leur cause commune. De là pour lui la nécessité de faire retraite, et de regagner la province romaine. Mais il ne pouvait pas s'y rendre par le pays des Eduens qui lui avaient fait défection et accueilli Vercingétorix. Il faudra donc qu'il passe par les (erres des Lingons, et traverse ensuite la Scquanie pour atteindre Genève et le pays des Allobroges. C'est aussi le parti qu'il prend , et c'est au moment où il va franchir l'extrême frontière des Lingons pour déboucher en Séquanie, qu'il voit sa retraite coupée par Vercingétorix. Nous traduisons ainsi la phrase des Commentaires : CAm Cœsar in Seqaanos per extremos LingoHum fines iter faceret, et nous ne croyons pas qu'on puisse lui donner une autre signification. D'abord, c^st celle que lui ont attribuée Plutarque et Dion Cassius; ils disent que la bataille, qui eut lieu entre Vercingétorix et César, fut livrée en Séquanie; et il ne pouvait en être autrement, puisque César se trouvait à Vextréme limite du pays des Lingons, du côté de la Séquanie, in Seqaanos per extremos Lingonum fines, et le camp de Vcrcingétorix à dix milles, c'est-à-dire à plus do trois lieues, en avant, par conséquent en Séquanie. Toute autre interprétation du texte de César nous semble inadmissible pour plusieurs raisons.
Et d'abord , s'il fallait placer Alesia à Alise en Auxois, où donc aurait pu être livrée la bataille dont nous venons de parler? Comme Alise touche presque à l'extrême frontière des anciens Sénonais , ce serait chez les Sénonais eux-mêmes que la bataille aurait eu lieu , car il est évitleoi que cette bataille s'est livrée au nord d* Alesia. En effet, Vercingétorix, après l'avoir perdue, n'a pas pu marclier sur le corps de Cé-sar pour fuir vers le nord (d'ailleurs où serait-il allé? du côté de ses ennemis !), mais il a dû nécessairement se replier sur lui-même vers le midi ; donc il faut placer le champ de bataille au nord à* Alesia, vers Avallon ou Tonnerre, si Alise est la vraie Alesia.
Mais conçoit-on d'abord que César, voulant faire retraite , ait si mal caché son projet, qu'on ait pu le connaître et le contrecarrer au moment même où il commençait à le réaliser, et quand il avait fait à peine qoelqcies Ueucs dans ce sens ? Ajoutons que Vercingétorix était encore
TEmpire , et Ton verra s'il était fecite d'avoir l'anité liturgique dans l'Aube et dans l'Yoane.
En remontant plus haut , nous trouverons non-seule-
aux environs d'Aatun, lorsque César songea à la retraite; le général gaulois ponvait^îl donc se transporter en un clin d'œii d'Autun à Tonnerre ? D'un autre côté, il fallait que le plan de retraite de César fût bien marqué par ses marches précédentes, pour que Vercingétorix pût dire, comme il le fit, dans' sa harangue à ses soldats avant le combat : Vous voyez que César bat en retraite et va gagner la province romaine; nous pourrions le laisser passer, mais il revk^idrait Tannée prochaine; aujourd'hui il faut en finir. Est-ce que Vercingétorix aurait pu dire cela aux environs de Tonnerre? N'est-il pas plus naturel de penser que ce général, ayant appris du côté d'Autun que César se préparait ou plutôt commen- ^it à faire retraite, se soit dit à lui-même : Allons la lui couper, et où ? César ne peut pas descendre par le pays des Ëduens qui fait partie de notre coalition, il va donc longer la lAngonie, puis traverser la Séquaiiie» pour arriver chez les Allobroges; hàtons-nous d'occuper les frontières de la Séquanie du côté du pays des Lingons, et nous l'arrêterons au passage. Vercingétorix serait donc venu se poster sur les terres des Séquanais, entre la Saône et le Douhs ; et après avoir perdu la bataille, il aurait fui précipitamment vers l'intérieur de la Séquanie, pour se renfermer dans Alesia, qui alors pourrait bien être Alaise. C'est là, ce nous semble, le sens du texte des Commentaires : Cùm Ccesmr in Sequanos^ etc.
Et il n'y a pas que Plutarque et Dion Cassius qui l'aient entendu ainsi; Dunod lui-même, notre historien, en rend compte comme il suit : « César... fut enveloppé chez les Séquanais par les troupes de Vercin- » gétorix... Celui-ci fut battu et obligé de chercher son salut dans la fuite • avec les débris de son armée. C^ar le poursuivit sans relâche et le » réduisit à se renfermer dans ^/ise. » Dunod aurait dû écrire ^/«ata, et non Alise, afin de ne rien préjuger. Au reste, dans la carte géographique qu'il a publiée avec son Histoire des Séqiianais, il place son Alise bien plus près de la Saône qu'il ne convient à Alise-Sainte-Reine; seulement, puisqu'il mettait sans balancer le champ de bataille en Séquanie, n'aurait-il pas dû comprendre qu'^/e$ta y était aussi, et non au-delà de la Saône , attendu que , comme nous l'avons déjà remarqué, Vercingétorix battu ne pouvait pas fuir du côté de César, et par conséquent traverser la Saône pour se réfugier au mn'd ?
Quoi qu'il en soit de VJlesia franc-comtoise, qu'on l'a place à Alabe ou ailleurs, l'Auxois, à notre avis, ne peut pas la revendiquer» rien qu'à consulter ce texte de César : Cum Ca^ar in Sequanos per exiremos Z4'ngonum fines iter ageret. Pour qu'Alise en Auxois put prétendre à celte gloire, il faudraitqu'il y eût, ce semble, dans les Commentaires, in Senones ^u lieu de in Sequanos, ce qui voudrait dire que César serait allé d'abord se ravitailler du côté de Reims ou de Troyes, et serait venu ensuite traverser l'exirème limite des Lingons du côté de Tonnerre pour déboucher cliex les dénouais «o-dessns 4'A vallon. Hais qui ne voit qu'une ^reille
— «7 — ment Meaux , composé en grande partie des dépouiUes de Sens , mais encore Versailles où régnaient sept liturgies différentes; Beauvais qui en comptait jusqu'à neuf, celle de Beauvais dans 587 de ses églises , et dans les 290 autres cdies de Noyon, de Senlis, de Rouen, d'Evreux, de Meaux, de Soissons et d'Âmieas; et enfin Verdun , qui a réuni des parties de Reims , de Giàlonssur-Mame , de Metz, de Toul et de Trêves, sans compter que sous TEmpire il dépendait , aim bien que Saint- Dié, de Nancy, qui possédait alors trois grands départements.
Mais redescendons vers le midi, et poursuivons notre course autour de Besançon et de Saint-Claude- Nous avons vu qu'Âutun avait perdu presque tout son ancien territoire du côté du nord par les empiétements de Sens H surtout de Dijon; mais outre que, d'une part, il avait enjambé sur Besançon du côté de Louhans , de Tautre, il avait absorbé les anciens diocèses de Chalonsur-Saône et de Mâcon , ce qui ne laissait pas que de hii foire un état assez sor(able , quoique peu homogène sous le rapport liturgique.
Quant à Lyon , c'est peut-être un des diocèses qui a le plus perdu de ses anciennes possessions aux remaniements opérés par le concordat de 1817-22, bien tpi'il ait conservé jusqu'ici deux départ^ients entiers.
marche ne cadrerait en aucune façon avec les autres nécessités du texte, tel ^e le plan de retraite de César, expliqué par Vercingétorix Hii-mérae dans sa harangue à ses soldats, sans parler des autres impossibilités que nous avons indiquées toiït à riteure ? Nous pourrions faire encore bien d'autres consid^ations du même genre, mais nous laissons k d^tres te soiB de discuter cette question qui n'entre pas dans le plan de nos Etudes. On remarquera, au resle, que nous n'avons envisagé TafTaire qu'au point de rue de rUistoîrc ou de la pliîlologie; il ne nous appartient pas de faire de la stratégie ou de l'arehéologie pour montrer par des preuves de fkit qu'Alaise est bien Alesia; d'autres sont plus à même que nous d'étudier ik qtNfatidR 90U5 ce d<Hible rapport qui n'est pas de notre compétence.
— Î8 — En effiBt, s'il a quelque peu hérité de Vienne , il a été dépouillé par Grenoble el surtout par Belley, car il renfermait autrefois les deux arrondissements actuels de Trévoux et de Boui^-en-Bresse, qui font environ la moitié du département de TÂin; de plus il possédait toute la partie occidentale du Bugey, représentée par les cantons d'Âmbérieux, de Lagneux et de Saint- Rambert de Tarrondissement de Belley, et par ceux de Poncin , de Nantua , de Mornay et d'Oyonuaz dans celui de Nantua , c'est-à-dire qu'il a fourni au diocèse de Belley au moins les deux tiers de sa circonscription actuelle. Il n'est pas surprenant dès lors que le rit lyonnais soit devenu le rit de Belley, surtout quand on considère que l'Ain a fait partie du diocèse de Lyon de 1801 à 1823. Mgr. Dévie a d'ailleurs poussé directement à ce résultat en disant dans son Rituel , T. 1 , que s'il y avait encore dans son diocèse quelques paroisses où la liturgie de Lyon ne fût pas suivie , il leur ordonnait de s'y conformer au plus tôt.
D'un autre côté, l'on conçoit que l'ancienne abbaye de Saint-Claude, qui confinait aux paroisses du Bugey lyonnais dont il vient d'être parlé , ait fait partie autrefois du territoire de Lyon, et que, par conséquent, devenue siège épiscopal , elle ait été rangée dans la province ecclésiastique de Lyon , d'abord lors de sa première érection en évêché en 1742, puis à l'époque de son rétablissement en 1822^ par une sorte de réminiscence. Mais on ne s'explique pas aussi facilement la dépendance de Belley de la métropole de Besançon , puisque cet ancien évédié ne touchait en rien au territoire de celte province ecclésiastique, dont il était séparé par le diocèse de Genève , sufTragant de Vienne. Genève, en effet, avant le Concordat de 1801, possédait le pays de Gex, qui fait maintenant un arrondisse-
— Î9 — ment de TÂiD. D'un autre côté, c'est aussi à Genève, et non à Beliey, qu'appartenait à la même époque la partie nord du Bugey non lyonnais et le Vairomcy, représentés par les cantons de Brenod , de Champagne , de Chàtillon-de-Michaille , de Hauteville et de Seyssel. Comment se fait-il donc que Belley ait toujours été de la province de Besançon? C'est peut-être parce que Belley a été substitué comme siège épiscopal , au commencement du VI"* siècle, à la ville de Nyon en Suisse, laquelle faisait partie de la Grande Séquanaise (1).
(1) Dunod explique autrement ee feit historique. Il prétend que la Séquanie, du temps de César, s'étendait en deçà de la Saône jusqu'au confluent de cette rivière avec le Rhône , et avait pour limites le Rhône au midi et le mont Jura à Test. Belley, se trouvant compris dans cette circonscription, dut tout naturellement dépendre de la métropole de Besançon. Plus tard on unit l'Helvétie à la Séquanie pour former la trèsgrande province dite des Séquanais, comprise de cette façon entre la Saône, le Rhône et le Rhin, en sorte que Besançon eut pour suffraganls, non-seulement Nyon ou Belley, mais Avenche dont le siège fut transféré à Lausanne à la fin du VI® siècle , Augst remplacé par Bàle dès le W, et Windisch dont l'Evèque cessa d'être son suffragant quand il eut transféré son siège à Constance, sur la fin du VI" siècle. De cette sorte, la Bresse, le Bugey et le pays de Gcx étaient de la Séquanie proprement dite. Hais alors comment le pays de Gex, la partie nord du Bugey qui Tavoisine et le Valromey ont-ils passé au diocèse de Genève et à la province de Vienne? Comment se fait-il également qu'une grande partie du Bogey, de la Bresse et les terres de l'ancienne abbaye de Saint-Claude, soient devenues dépendantes du diocèse de Lyon ? Voici à ce sujet les explications de Dunod. 11 suppose d'abord que les Evoques voisins ont pu faire entre eux des échanges à différentes époques ; mais, sans recourir 4 ce mode de transactions, ils ont été poussés par leur zèle à convertir de proclie en proche, même hors de leur province ou de leur diocèse ; amsi, par exemple, les évèques de Lyon, de Màcon et de Ghàlon ont pu s'étendre dans la Bresse qui les touchait, et qui était si peu liabitée autrefois que l'on n'y trouve aucune antiquité. Besançon s'est bien avancé au-delà de la Saône, sa limite ancienne, du côté de Bourbonne ; Belley avait également conquis des pays au-delà du Rhône, chez les Allobroges. Genève avait pu de la même façon entrer dans le pays de Gex et le Valromey dont il n'est séparé que par le Rhône. D'un autre côté, après que les Barbares eurent ravagé la Séquanie , on vit des solitaires s'établir dans les déserts ; ils purent les regarder pour cela même comme des pays neutres, nuUius, et se rattacher à n'importe quel Evèque, à celui surtout qui les avait envoyés. C'est ainsi, par exemple, que saint Romain et sain^
Il résulte des explksrtioQs cî-dessos que le (Kocèse de Belley eu 1789 ne possédait de son territoire actuel que la valeur de (kux ou trois cantons; en tout, d'aprèa Beaunier, 54 paroisses. Nous en avons mis 85^ avec rAlmanach royal de 1789, mais il est probable que cet Almanadà a compris dans ce nombre les paroisses que Belley avait dans le Dauphiné. 11 en possédait aussi hors France , en Savoie. Ces paroisses-ci ont passé à Gham* béry lors du concordat, comme celles du Dauphiné à Grenoble qui les a conservées.
Grenoble a donc hérité d'une partie de Belley; il y a ajouté des fragments des anciens diocèses de Die, de Gap et de Lyon , plus la moitié environ de Tancien diocèse de Vienne , dont le reste a été divisé entre Lyon , Valence et Viviers. Cela lui a valu à l'origine quatre liturgies bien caractérisées; mais le rit viennois y a sans doute tout absorbé à la longue, comme étant le plus fort, et Grenoble a dû dévorer Lyon, comme Lyon Belley, etc.
En voilà assez maintenant sur notre thèse relative au chaos liturgique introduit dans nos Eglises après le Concordat de 1801. Malheureusement ce n'est pas l'esprit de Dieu qui parait avoir soufflé d'abord sur ce chaos pour en organiser les éléments confus; on pourrait dire au contraire que, dans l'origine, tout a été laissé presc|ue
Lupicin, quoique Séquanais, prirent FEvéque de Lyon pour leur Ordinaire, parce qu'ils en étaient connus, et quMIs avaient puisé dans sa ville épiscopale les principes de la vie monastique. Cela n'a pas empêché Saint-Claude d'appartenir toujours pour le civil à la Séquanie et même au comté de Bourgogne. Le règne des Bourguignons dut aussi influer pour beaucoup sur l'agrandissement de Lyon du càié de la Séquanie , quand ils eurent fait de cette ville une de leurs capitales. 11 est donc bien yrai en général que les provinces ecclésiastiques ont été formées dans l'origine sur les provinces civiles de l'empire romain ; mais cette règl« n'a conservé son exactitude primitive que par rapport aux villes épiscopales elles-mêmes, et non quant à l'étendue des diocèses, dont mille causes ont pu changer et modifier les limites.
— 3i — à rabmidon; ensuite^ quand od a voulu rameuer les variétés à Tunité , ou s'est assez généralement inspiré d'un principe malheureux qui, au lieu de produire Tordre , n'a fait qu'acCTOître les divergences.
Veut-on savoir comment les choses se sont passées dans le principe? Mgr. l'Evéque de Rennes nous l'apprendra dans son Mandement de 1848 relatif au rétablissement du romain , car il nous semble que les détails qu'il y a donnés sur la conduite des prêtres de son diocèse s'appliquent à beaucoup d'autres Eglises qui se Ut>uvaient dans des conditions semblables. Â Rennes donc, avant' la révolution, c'esl-à-dire en 1785-86, Mgr. de Girac avait permis à sa cathédrale de se servir des livres de Tours, presque parisiens, qu'il venait d'éditer lui-même à l'usage de son diocèse. Que fait M. de Maillé, premier Evêque de Rennes, après le concordat? il adopte ces nouveaux livres et engage son clergé à se les procurer, sans l'y obliger toutefois. Or, il résulte de cette liberté, d'une part, que presque tous les anciens prêtres et les paroisses de la campagne gardent leur ancienne liturgie^ la romaine, tandis que le nouveau clergé, de l'autre, prend le rit recommandé. De celte sorte, le romain disparait petit à petit avec les anciens du sacerdoce, à tel point qu'en 1848 il n'existait plus guère que dans le quart à peu près des paroisses rurales, et dans les villes entières de Vitré et de Saint -Servan; seulement, au dire de Mgr. Brossais-Saint-Marc, il était resté vivant dans l'âme de presque tous les fidèles.
€'esl de la même manière à peu près que la chose marcha dans le diocèse de Tarbes, selon le témoignage de Mgr. Laurence qui y a rétabli le romain en 1849. On lit dans le Mandement, publié par ce Prélat à cette ^x)que, que Tarbes avait conservé le romain, même pendant la révolution et sous le régime de l'intrus. Mais
après le CQncordat, et pendanl que Tarbes faisait partie du diocèse de Bayonne, les anciens prêtres seuls continuèrent à se servir des livres romains, les jeunes en prenaient d'autres. Le siège de Tarbes ayant été rétabli en 1825, son premier Evêque Mgr. de Neyrac approuva le rit auscitain pour la cathédrale et le grand séminaire, tout en conservant Y Or do romain jusqu'à sa mort en 4 835. Son successeur, Mgr. Double, laissa les choses sur le même pied, et sur son lit de mort, en 4844, il se félicita de n'avoir rien prescrit au préjudice de la liturgie romaine. Néanmoins, il se trouvait en 4849 que le romain avait perdu un tiers environ de ses anciens domaines au profit du rit auscitain. De plus, ce dernier rit, introduit en 4755, continuait de régner dans trois cantons des Hautes-Pyrénées, qui avaient autrefois appartenu à Auch, tandis que six autres cantons, tirés de Gonuninges, avaient conservé le rit commingeois de 4775.
Il n'y a pas lieu de douter que le sort fait au romain à Tarbes n'ait été partagé par Aire, qui avait été placé dans les mêmes conditions absolument du temps de l'Empire; de plus, après son rétablissement en 4825, Aire se trouvait mêlé avec l'ancien diocèse de Dax qui avait goûté du parisien dès avant la révolution ; néanmoins, il restait encore beaucoup de Missels et de livres de chant romains dans la partie d'Aire en 4855, lorsque Mgr. Lanneluc reprit cette liturgie pour tout son diocèse.
On voit, par ces détails, comment le romain marchait peu à peu à sa ruine dans des Eglises qui l'avaient conservé jusqu'à la révolution. Dans le diocèse de Bordeaux lui-même, il y avait un mélange de rits différents. Deux des arrondissements de la Gironde , qui avaient appartenu à l'ancien diocèse de Bazas, étaient restés en dehors de l'unité liturgique. En outre, au dire du cardinal Donnet, des prêtres étrangers, qui s'étaient fait agréger
au clergé de Bordeaux, y avaient apporté des bréviaires de plus d'une espèce.
Mais les pertes faites par le romain, dans certains diocèses où ce rit n'était pas celui de la cathédrale , tenaient surtout à l'éducation des jeunes prêtres, qui trouvaient d'autres livres en usage dans leurs séminaires d'où ils les emportaient dans leurs paroisses. Ces pertes furent plus nombreuses et plus rapides dans les diocèses où l'on prit soin de publier soit des liturgies nouvelles , soit de nouvelles éditions des anciennes; à Nimes, par exemple, à Àutun, à Digne, à Saint-Brieuc, pour ne pas parler de Belley, de Saint-Claude et de Saint-Dié qui les recevaient d'ailleurs, toutes faites.
En somme, on peut dire qu'après l'exécution du Concordat de 4817-22, sur les quatre-vingts diocèses alors existant en France, et dont une vingtaine (qui en représentaient plus de cinquante anciens), avaient conservé le romain jusqu'à la révolution , une douzaine seulement le suivaient dans leur église cathédrale sous la restauration, savoir : Âix, Avignon, Bordeaux, Cambrai, Âjaccio, Marseille, Montpellier, Perpignan, Quimper. Rodez, Saint-FJour et Strasbourg. Les autres cathédrales avaient inauguré, comme nous venons de le voir, un rit différent, au préjudice du romain qui avait disparu ou se trouvait réduit à un rôle secondaire, n'ayant plus qu'une existence précaire, incomplète ou locale. C'est ce dernier état liturgique qui a été représenté dans une des colonnes de notre tableau. On y voit, entre autres choses, que Quimper avait fait défection partielle au romain en 1855, ce qui réduisait à onze les cathédrales restées fidèles, et à dix-huit les diocèses où la liturgie romaine existait encore en tout ou en partie.
Hais à partir de 1859 les choses changèrent de face. Ce fut alors que la liturgie romaine fut rétablie solennelle-
— sèment et en son entier dans le diocèse de Langres. Bientôt après, la grande controverse liturgique commença, et Langres ne tarda pas à avoir des imitateurs. La cause fut ensuite jugée dans les conciles provindaux tenus en France en 1849-51. Sur treize conciles célébrés alors ^ quatre seulement gardèrent le silence sur cette question ; parmi les neuf autres, deux se contentèrent d'émettre un vœu favorable, mais sept prescrivirent formellement la réforme liturgique. Ces feits sont signalés dans notre tableau.
On y voit ensuite Tépoque où les divers diocèses ont succ^sivement annoncé , promulgué et effectué la réforme liturgique. La dernière date marquée indique ce dernier acte. Partout où il n'a pas encore été réalisé, on aperçoit un X; il n'y a plus que treize diocèses dans ce cas; encore ont-ils pour la plupart annoncé officiellement et depuis long-temps leur résolution de prendre le romain ; plusieurs même ont déjà reçu de Rome leur Propre approuvé.
Enfin, nous avons cru devoir indiquer dans une dernière colonne le chant qui a été adopté dans la plupart des diocèses. La lettre G indique le chant de Reims et Cambrai, L, celui du P. Lambillotte, M, celui de Matines, R, celui de Rennes, enfin, Dg et Dj ceux de Digne et de Dijon.
Il nous reste à dire, pour termina notre Introduction, que ceux qui voudront connaître le nom des Prélats qui ont fait partie des coïK^iles français de 1849-51 , ou qui ont pris part d'une manière active à la réforme liturgique de leur diocèse , n'auront qu'à consulter un autre tableau, où nous avons représenté tout le personnel de l'épiscopat français depuis 1801 jusqu'à nos jours. Avec la date prise au premier tableau, ils trouveront facilement dans le second le nom qu'ils cherchent.
AVANT-PROPOS
Le titre même de cette Quatrième Etude montre qu'elle a deux buts : premièrement d'exposer, en les résumant, les discussions qui ont eu lieu parmi nous en matière de liturgie depuis le commencement de ce siècle; secondement, de raconter les faits qui se sont passés ensuite de celte controverse, c'est-à-dire les actes par lesquels nos différentes Eglises ont fini par abandonner leurs livres liturgiques particuliers pour prendre les romains.
Un dialecticien qui voudrait traiter ce double sujet, commencerait peut-être par le diviser; il consacrerait une première partie de son ouvrage à l'exposé de toute la controverse, et ferait dans la seconde l'histoire de la réforme. Mais un pareil procédé, en apparence plus rationnel, serait au fond moins raisonnable, parce qu'il ne représenterait pas le véritable état des choses , tel qu'il s'est produit successivement sous nos yeux. Dans la réalité, la discussion et la réforme se sont trouvées intimement mêlées Tune à l'autre, et, par conséquent, un historien exact ne doit pas briser l'enchaînement naturel et réel de ces deux choses ; il
doit les montrer telles qu'elles se sont produites elles-mêmes pour en donner une idée juste et saisissante. Prenant donc ici le rôle d'historien Gdèle, nous allons raconter en même temps les discussions, et les faits qui en ont été le résultat. Notre histoire ainsi coordonnée, outre qu'elle n'offrira aucun des défauts propres à tout système, aura cet avantage de présenter plus de variété au lecteur, qui se reposera de la discussion par la lecture des faits, à mesure qu'ils viendront se mêler à la controverse.
Gela ne nous empêchera pas, an reste, de partager notre histoire par chapitres plus ou moins longs, selon l'exigence de la matière qui y sera traitée.
CHAPITRE PREMIER
Premier esMii de eontroverse lltnri^qiie en 1814.
Nous avons vu, dans notre Introduction, en quel état de confusion ou, si Ton veut, de chaos la liturgie a dû se trouver dans la plupart de nos diocèses après leur reconstitution par le Concordat de 1801 ; néanmoins, il ne parait pas que les étranges anomalies qu'il était facile d'y observer aient éveillé de graves inquiétudes dans les esprits pendant toute la durée de l'Empire. Gela tenait à ce que Ton n'attachait pas beaucoup de prix en France à l'unité liturgique, ou à ce que nos vénérables Prélats étaient absorbés par d'autres soins plus impérieux encore. Ils laissaient donc leurs prêtres assez libres d'organiser à leur façon, selon les lieux et les circonstances, les détails de la liturgie; et nous avons remarqué, dans notre Introduction, que les anciens prêtres se conformaient assez généralement en cette matière aux usages et aux habitudes qu'ils avaient précédemment contractées; on peut dire qu'ils vivaient de tradition sous ce rapport, quel que fût le diocèse nouveau dont ils étaient devenus membres.
Les choses en étaient là, lorsqu'en 1814, parut une ordonnance de Louis XVIII prescrivant la substitution des usages romains à ceux de Paris dans la chapelle royale (1). Un anonyme, profitant de cette occasion , écrivit alors à r^mt de la Religion, qui ne faisait que de naître, qu'il serait bien à désirer que cet exemple fût imité par toutes les églises du royaume. A supposer même, ajoutait-il, qu'il y ait dans les bréviaires de France des hymnes de meilleur goût, des leçons mieux choisies .et des applications plus
(1) Henri UI avait introduit le romain dans les chapelles royales en 15S3; fl y avait été suivi jusqu'à la révolution, mais le parisien Tavatt remplacé sous r Empire.
ingénieuses de TEcriture , cela compense-t-il les avantages de Tunité liturgique? D'un autre côté, les liturgies nouvelles n'ont-elles pas leurs défauts, tels que trdp de prétention à l'esprit, trop peu d'onction, etc.? Il faut donc espérer que, successivement, les divers diocèses de France reviendront à Tunité, ne fût-ce que par l'épuisement des éditions des livres particuliers. Il y a d'ailleurs vingt-deux diocèses sur les soixante existants , qui suivent le romain (1), et seulement vingt le parisien, les dix*huit autres ayant des rits particuliers. Ceux-ci reviendront les premiers par la raison ci-dessus exprimée , et une seule opération pourrait ramener les vingt diocèses qui ont ado(Mé le rit de Paris.
Une autre observation, que l'on faisait valoir à la fin de la lettre, c'est ce qu'avait écrit, en I8il, l'illustre Choron dans sa Ivrochure intitulée : Considératiom swr la nécemté de rétablir dans toutes les Eglises de France le chant de l'Eglise romaine. « Ce chant, disait-il, mérite la préférence » à cause de sa supériorité intrinsèque , de son origine » ( c'est le seul reste que nous ayons de la musique des » Grecs et des Romains) , et enfin de l'utilité dont il est » pour l'art musical, attendu qu'il a été l'otjet des tra- » vaux de tous les compositeurs du XYP siècle , les plus » savants qui aient jamais existé. ^
La lettre» dont nous venons de reproduire les idées, ayant été insérée dans Y Ami au mois de juin i 811^, un anonyme répondit d'Avignon, le 28 juillet suivant, qu'il respectait le Bréviaire romain qui était celui de son pays, mais que ce bréviaire n'était pas tellement sacré que l'on ne put y toucher. C'est l'ouvrage, disait-il, non des Apôtres, mais des Papes , qui peuvent le réformer encore. Il ajoutait que le bréviaire de Paris lui semblait avoir mieux distribué le Psautier ; avoir mis dans un plus bel accord les invitatoires, les psaumes, les antiennes, les versets, les répoas et les capitules, ainsi que l'Ancien et le Nouveau Testament; avoir puisé à la meilleure source, c'est-à-dire dans l'Ecriture,
(1) Nous en avons signalé douic dans notre fntrodaction ; les dix autres étaient ceux de la province de Malines, plus Nice et Cbambéry.
pour tout, sauf les oraisons et les hymnes, où du reste l'Ecriture elle-même est fondue avec un art admirable (n'aurait -il pas oublié iei les proses et les légendes?); avoir rapporté avec raison (quelle raison?) les fêles de r Annonciation et de la Purification aux mystères de Tlnearnation et de la Présentation de Notre-Seigneur ; avoir admirablement choisi les leçons, latinisé les légendes, poé* tisé les hymnes, et introduit enfin avec avantage la brièveté (la brièveté, à la bonne heure!). L* uni té est désirable, sans doute, remarquait Tanonyme; mais ce n'est pas à ceux qui*possèdent un travail plus parfait d'en faire le sacrifice; quant au chant romain, qu*on le prenne, si l'on veut, mais qu'on l'adapte plutôt au bréviaire de Paris; d'ailleurs , Paris possède déjà les plus beaux morceaux du chant romain, llfeut donc, concluait-il, engagera prendre le parisien de préférence au romain lui-même.
Ce plaidoyer en faveur du parisien , qui n'est plus à juger maintenant , après que tant de nos Evêques l'ont réfuté dans leurs Mandements sur la liturgie, ne demeura pas sans réplique. On trouve dans VÀmi, T. II, page 272, des observations faites à ce sujet par un ecclésiastique , que le journal lui-même donne pour un dignitaire très-respectable. En voici le résumé fidèle :
Il a été plus d'une fois question à Rome de corriger le Bréviaire romain; mais on a toujours été arrêté par les considérations les plus graves. 11 y a toujours de rinconvénient à changer... Le critique aurait dû trailer avec plus de respect le Bréviaire romain. Nous devons réciter avec simplicité ce qui a été composé de même, et révérer ce qui a la sanction de l'Eglise et du temps. Ne soyons pas trop fiers d'un peu plus de critique... Le bréviaire de Paris est lui-même une preuve du danger des changements; un des derniers Archevêquesa cru devoir y rectifier des hymnes, et Ton trouve des différences dans les trois ou quatre éditions qui en ont été faites... C'est d'ailleurs un inconvénient qu'il foille changer de liturgie d'un diocèse à l'autre... Somme toute, si j'avais un vœu à émettre, ce serait que
nous n'eussions qu'une liturgie et qu'elle nous vint de Rome.
Là s'arrêta la controverse liturgique de 181 b. Les désirs du personnage distingué dont nous venons de parler* ne produisirent aucun résultat. Les diocèses qui possédaient une liturgie particulière continuèrent à la suivre, et on en fit des éditions nouvelles plus ou moins améliorées.
CHAPITRE H
De la MNnreUe éëiikm en jpaririaa mnm la UMtaHraOoB.
Le diocèse de Paris, qui a servi longtemps de point de mire à beaucoup d'autres diocèses, réimprima en 1821 et publia en 1822 son bréviaire assez augmenté, h Ami, pariant dès le 17 janvier 1821 de cette édition encore sous presse, commençait par donner une notice historique assez détaillée de ce bréviaire , et des variations qu'on lui avait fait subir depuis 16<i3, époque où ii était peu différent du romain sous Jean-François de Gondy, jusqu'à Mgr. de Quélen en 1821. François de Harlay l'avait fait retoucher en 1680, le cardinal de Noailles corriger tant soit peu en 1701 , Mgr. de Yintimille refondre par les soins de Vigier en 1736, enfin Christophe de Beaumont améliorer par les Sulpiciens en 1778. Ce bréviaire de Paris, ajoutait-on, si attaqué, lors de sa première apparition , notamment par Robinet et le P. Hongnant, pour ne pas parler de Mésenguy qui le trouvait trop catholique et qui surveilla l'édition de 1745^ n'en a pas moins été adopté par plus de quarante diocèses, en sorte qu'on pourrait presque le regarder comme le bréviaire de l'Eglise de France.
Cette conclusion de ïAmi n'est-elle pas un peu forte? Quarante diocèses ne sont pas toute la France, ni par conséquent l'Eglise de France, surtout quand on les considère dans l'ancienne division, d'après laquelle la France comptait cent quarante sièges épiscopaux. Au reste, Y Ami met au nombre des parisiens certains diocèses qui avaient prétendu se donner un bréviaire de nom propre, tels que Toulouse, Lyon, Poitiers, etc.
Quoi qu'il en soit, dans l'édition du bréviaire de Paris publiée en 1822, on voit, selon le rapport de VAmi dans SOD numéro du 16 janvier, outre certaines fêtes élevées à
une classe supérieure, entre autres celle des saints Apôtres, saint Pierre et saint Paul, les fêtes suivantes insérées pour la première fois, savoir : du Sacré Cœur de Jésus, de saint Augustin apôtre d'Angleterre, de saint Louis archevêque de Toulouse, de saint Pie Y pape, de saint Philippe de Néri, de saint Jean-Françcrfs Régis, de sainte Colette, de sainte Marguerite, de sainte Hélène dont on avait reçu des reliques à Paris, et enfin des bienheureuses Jeanne de Valois et Marie de rincamatîon.
Le Mandement de Mgr. de Quélen luinnéme, daté da 6 janvier 4822 et inséré dans VAmi le 6 juillet suivant, déclarait de plus que, dans cette édition, on avait introduit une nouvelle classe, inséré un nouveau Commun, celui des saints Prêtres (sdon le projet de Mgr. de Juigné), marqué un cantique propre pour les dimanches de l'Avent, les Doubles et le Commun des Saints, supprimé les prières qui se disaient aux semi-doubles et aux simples, rendu les di* manches ordinaires inférieurs aux fêtes d'Apôtres et aux doubles-majeurs, changé des hymnes, des leçons et des oa«» nons, revu, enfin, les légendes afin d'en retrancher la men^ tioQ qu'on y avait faite dans le temps d'un grand nombre de reliques ou d'églises disparues.
Mais cette correction du bréviaire de Poris. surtout faite dans les conditions où elle s'était opérée, ne fut pas du goù de tout le monde. On lit, en effet, dans les Tablette» du Clergé, numéro de juin 4822, une lettre d'un grand vicaire qui s'en plaignait de la manière suivante : « Le bréviaire t de Paris a subi depuis 4736 jusqu'à la Révolution, c'esl- » à-dire en 53 ans, plus de changements que le romain en
» plusieurs siècles Ceux qu'il vient de subir cette année
» surpassent tout ce qu'on a vu en cç genre depuis un
> demi-siècle Le nom de Son Eminence le cardinal de
» Périgord se trouve en tète de ee bréviaire nouveau ; c'est » le premier exemple d'un bréviaire publié sous le nom
n d'un Prélat qui n'existe plus Du reste, il n'y est nul-
» lement question du consentement du Chapitre, avec le- » quel il fout s'entendre, d'après les lois dei l'Eglise» pour
T$ ce qoi a rapport aux ofOces, aux cérémonies et prières » publiques, pour la liturgie et surtout pour le bréviaire, » aujourd'hui comme autrefois »
h'jémi, mécontent de ces observations insérées dans les Tablettes, fit paraître, dans son numéro du iO août 1822, une lettre du 30 juillet, signée A. P. P. G. P., où il était dit que l'édition du bréviaire de Paris avait été discutée en conseil archiépiscopal dès 1820 , que le Chapitre avait été consulté ensuite, qu'on avait accepté le projet de révision, et que Tordonnance n'avait été lancée qu'après. On ajoutait, dans cette lettre, que l'impression du bréviaire était presque terminée à l'époque de la mort du cardinal de Périgord, en octobre 1821, et que, sauf la légende de sainte Geneviève, que Mgr. de Quélen avait fait retoucher à l'occasion de l'ouverture de la nouvelle église de cette Sainte (au Panthéon), cet archevêque n'en était que le promulga* teur par son Mandement du 6 janvier 1822.
Le grand-vicaire ne se tint pas pour battu; il répliqua dans les Tablettes, au numéro d'août 1822 : « Je voulais me » taire; mais VAmi du 10 août a publié une lettre contre 1 moi, dont le but évident est de dénaturer les faits et
» d'égarer l'opinion Quelques chanoines, comme il
» dit, font-ils donc le Chapitre? Rien ne fut arrêté par les » chanoines assemblés. » Le plaignant pouvait sans doute en savoir quelque chose, puisqu'il signe cette fois: Chanoine de l'Eglise de Paris.
Du reste, sa réclamation n'empêcha pas le bréviaire d'avoir cours ; il eut même son pendant dans le Missel de 1830, car on retoucha alors ce livre pour le rendre plus conforme au bréviaire de 1822. On voit, dans le Mandement du 2 juillet 1830 pour la publication de ce Missel, que l'on a inséré dans cette édition un grand nombre de messes et de proses nouvelles; que Ton a adopté le chant romain pour YExultet; que l'on a remis les saints Jean et Paul et saint Martin, pape martyr, à leurs jours; enfin, que l'on a supprimé plusieui*s mémoires de saints, devenus étrangers au diocèse ou dont les reliques avaient été per-
— ft«l —
dues, tels que saint Erasme, saint Chéron, saint Arnoul, saint Guy, saint Gucuphat, saint Spire ou Exupère, saint Antonin, saint Paxent, saint Guenan et sainte Radegonde. On avait changé aussi qudques épitres et oraisons, et corrigé certaines rubriques. Réservant le vert pour les seuls Pontifes, on a donné le blanc à tous les autres saints non martyrs. Enfln , les linges de coton sont déclarés interdits, conformément au décret de Pie VII du 18 mai 1819.
Qui n'aurait cru qu'après tant de remaniements opérés successivement depuis deux siècles dans le parisien , cette liturgie ne fût enfin parfaite? Cependant on trouva encore moyen d'y faire des corrections et des additions en 1836. Mais, avant d'aller plus loin, citons quelques autres travaux liturgiques faits en France sous la Restauration.
CHAPITRE m
édttlom ëe livres Utarg^qne* CUte* en Pranee •oiu la RettanratloB.
Pendant que Paris s'agite en tout sens pour atteindre une perfection liturgique qui semble lui échapper toujours, que fait-on dans le reste de la France? On corrige aussi, et Ton améliore en réimprimant. Nous ne voulons pas énumérer ici tontes les éditions de Bréviaires et de Missels qui eurent lieu alors en France. Contentons-nous de citer celles de Oermont en 1820 et 1821, de Nancy en 1821, du Mans en 1823. Besançon ne reproduisit que son bréviaire, mais sous deux formats, en 182b, Lyon son Missel en 182S, La Rochelle le sien en 1826, Saint-Brieuc son bréviaire en 1825, comme Troyes en 1829 et Reims en 1830. Autun retoucha aussi en 182b le rit parisien qu'il avait pris après le Concordat; Angers abandonna sa liturgie de 1716 pour adopter le parisien pur ; le nouvel évéché de Versailles, créé en 1802, créa à son tour une nouvelle litui^ie en 1828-32; vers le même temps Beauvais transformait la sienne, et un peu plus tard Meaux renonçait à ses usages de 1709 et de 1713 pour se donner un Bréviaire et un Missel nouveaux en 183b et 1836.
Pour ce qui r^rde Beauvais, on avait été tenté d'en refondre entièrement les livres, mais on avait flni par se contenter de les recomposer en grande partie. Un Mandement latin du 8 décembre 1827 expose la série des changements opérés dans le bréviaire ; on y avait introduit, entre autres choses, un Commun des prêtres et des abbés. Au reste, le nouveau bréviaire était déclaré obligatoire dans un an'à partir de la date du mandement ci-dessus.
Le nouveau bréviaire de Versailles avait été imprimé en 1828. Mgr. de Borderies le publiait le 27 février 1829 par
un Mandement où il disait : « Nous élait-il permis de souf- » frir plus longtemps qu'on rencontrât dans notre diocèse » sept diocèses à la fois? .... Nous nous sommes donc livré » à l'entreprise importante de donner à l'Eglise de Versailles
» son bréviaire Les diiïérents psaumes assignés à chaque
» jour de la semaine se rapportent h un siqet unique et n tendent au même but t Les passages de l'Ecriture et des » saints docteurs ont été recueillis avec soin, et choisis avec » discernement. Enfin , peu contents d'honorer les saints » dont le nom est célèbre dans tout l'univers chrétien, nous » présentons au culte de notre diocèse ceux qui lui tiennent » de plus près et qui l'ont illustré par leur naissance, leurs » exemple^ ou leur mort. »
Voilà ce qui se passait dans des diocèses d'où le romain avait disparu d^à avant la Révolution ; mais il n'y avait pss jusqu'à des Eglises toujours restées fidèles qui ne se crussent en droit d'innover. Ainsi, Arras est tout parisien dès iSik; Digne répudie aussi la liturgie de l'EgHse-Mère; l^arbc» et Aire la voient diminuer; Rennes s'en sépare de plus en plus, en imprimant le parisien pour son usage en 1832 ; Nimes se compose en 1837 un rit entièrement nou* veau imité du bisontin; Langres, qui n'a jamais perdu en* tièrement le Missel romain, retouche en 1850 son bréviaire de 1731; enfin Quimper deviendra parisien en partie en 1835. L* Archevêque de Bordeaux, au contraire, le vénérable Mgr. d'Aviau, se déclarait en 1826 incompétent pour toucher à la liturgie romaine, que son diocèse a toujours en le bonheur de conserver malgré les efforts que l'on a fait pour l'ébrankr dq^is 1833 à 1843. 11 fout observer néan-^ moins que la liturgie romaine n'était pas encore universel* lement suivie dans ce diocèse, il y a une quinzaine d'années, puisque, dans un compte-rendu de l'état de son diocèse adressé par Mgr. Donnet à Pie IX de 1846 à 1850, ce Prélat en partait de la manière suivante (nous traduisons du latin) : « Notre intention est arrêtée de rétablir paribut » la liturgie romaine, qui n'avait pas élé en usage dans » deux arrondissements de notre diocèse dont se composait
~ «17 — » TaDcienne Eglise de Bazas; nous nous occuperons aussi V de foire disparaître les divers bréviaires introduits par des 1 ecclésiastiques qui sont venus chez nous de diocèses étran- » gers du temps de nos prédécesseurs. Qu'il nous soit seu- » lement permis d*espérer que Rome elle-même abrégera* » dans le Bréviaire romain , certaines chosee qui semblent B trop longues à quelques-uns, tant à cause du petit nombre » des préires qu'à raison de la multitude de leurs occupa- » lions; cela, à notre avis, ne contribuerait pas peo à » amener toutes les Eglises de France à Tunité liturgique. > {Instructions et Mandements de Mgr. de Bordeaux, de » 1835 à 1850, in-8', 1850.)»
Nous aurons Toccasion de revenir plus tard sur cette idée de refondre le Bréviaire romain. Continuons notre histoire.
CHAPITRE IV
Nouvelle eeearmiHMlie Utwyhnie en IM».
En 1830, un écrivain, jeune encore à cette époque, mais depuis devenu très-célèbre, reprit en main l'affaire de la réforme liturgique, à peine ébauchée en 1814. Pour lui, il ne s'agissait plus d'un simple vœu en faveur du romain; mais il attaquait directement la légitimité des liturgies françaises; il les représentait comme des entreprises nouvelles, tendant au schisme et brisant une certaine unité qu'il importe de conserver avec TEglise-Mère. Tel était le but de trois articles composés par lui sous le titre de Considérations sur la liturgie catholique, et publiés par le Mémorial dans ses numéros du 28 février, du 31 mars et du 31 mai 1830. Dans le premier article, après avoir montré l'importance des études liturgiques en général , on établissait que l'antiquité doit être un des caractères essentiels de la liturgie ; dans le deuxième, on foisait voir que son second caractère est l'umversalité; dans le troisième, on déduisait des deux premiers caraclères de la liturgie, le troisième Vautorité, qui trouve dans l'Eglise sa garantie.
Le rédacteur de Y Ami, scandalisé par ces articles du Mé^ mariai catholique, et croyant bonnement qu'on s'attaquait à l'arche sainte, ou tout au moins à une liberté traditionnelle et respectable, essaya de défendre comme légitimes les usurpations les plus flagrantes et les plus dangereuses. On n'a qu'à lire les deux articles de M. Picot, du 2 et du 9 juin 1830, pour voir où en était alors la science de la liturgie en France.
Le jeune écrivain du Mémorial répliqua dans la jRepue catholique du 15 juin par une défense de 23 pages, mais M. Picot le lança vertement le 3 juillet suivant, et la férule du vieillard ne ménagea pas le très-jeune ecclésiastique.
La Revm et le Mémorial étaient le même journal sous deux noms différents. La Ré\?ue paraissait le 15, et le Mémorial le dernier jour de chaque mois. M. Dulac, parlant de l'article delà Re\me du 15 juin, dit qu'on y a relevé de main de maître les bévues de M. Picot. Il nous apprend de plus que la Revue publia le 15 juillet une réplique à VÀmi du 3; ce qui obligea M. Picol au silence ; sur quoi, le malin fait cette remarque, que tout le monde n'a pas autant d'esprit que M. Picot, l'esprit de se taire quand on ne sait pas. EnGn, le Mémorial fit paraître un quatrième article le 31 juillet. On y montrait que Vonction est aussi un des caractères de la liturgie de l'Eglise catholique.
Voilà le résultat de la levée de boucliers de 1830 en foyeur de la liturgie romaine, les quatre articles du Mémorial et les deux défenses de la Revm, Mais l'affaire n'élait pas encore mûre à l'époque dont nous parlons, et il nous faudra attendre dix ans, avant de voir reparaître sur la scène le jeune champion de la liturgie romaine, devenu alors le restaurateur de l'ordre des Bénédictins en France, le savant D. Guéranger.
Nous ne devons pas cependant passer sous silence un écrit sur la matière, qui parut en 1830 sous ce titre : Dissertation sur la légitimité des Bréviaires de France et du Bréviaire de Rou£n en particulier, par M UAmi s'empressa, comme pour venger sa défaite, de rendre compte de cet ouvrage, dans son numéro du 21 août 1830. « M. M..., » dit-il, s'attache à prouver que le bréviaire de Rouen n'est
» contraire à aucune loi de l'Eglise Si quelque loi ecclé-
» siastique pouvait faire naître des inquiétudes relative- » ment à ce bréviaire , ce serait la Bulle Qaod à nobis de » saint Pie V; mais cette Bulle porte deux exceptions bien
» marquées et l'Eglise de Rouen se trouve dans ces
» deux exceptions. .... Les Archevêques de Rouen ont con- » tinué à faire réimprimer le bréviaire de leur diocèse, et à » y faire les changements et les corrections qu'ils croyaient » utiles, et le Saint-Siège n'a point réclamé. Le diocèse de 9 Rouen a donc pour lui une ancienne coutume, et il y a
» prescription Quant au Concordat de 1801, il n'a
» pas obligé les nouveaux diocèses à prendre le rit romain , » comme on le prétend. »
On voit, par celte partie du compte-rendu , que la brochure de M. M n'était pas trop mal raisonnée pour le
temps où elle a paru. Peu de personnes soupçonnaient alors que des changements, introduits dans les bréviaires particuliers, pussent leur faire perdre leur droit au privilège de saint Pie V, comme Grégoire XVI la déclaré plus tard en principe dans son bref à Mgr. de Reims, et comme la sacrée Congrégation des Rites Ta répété ensuite bien des fois, en en faisant l'application aux diocèses français^ notamment à ceux du Mans et de Besançon. D'un autre côté, on attribuait alors assez généralement, du moins en France, au simple silence du Saint-Siège un caractère sufGsamment approbatif pour légitimer une coutume et fonder une prescription. Maintenant il ne peut plus être question de cela , après tant de décisions contraires et tant d'écrits sur la ma*^ tière. (Voir en particulier notre Etude liturgique préUmi* naire et notre Entretien sur la nécessité d'adopter le rit romain.)
Une autre objection que Ton faisait à M. M est rapportée et réfutée par lui de la manière suivante : « Le bré- » viaire de Rouen est, dit-on, à V Index, quoique V Index n n'en dise pas un mot. » Il ajoute : « On a même envoyé » à Rome cette étrange consultation : Si Ton peut dire le » Bréviaire de Rouen en sûreté de conscience, » à quoi il répond par un! (point d'admiration). M. M ne ^ doutait pas que ce qui le scandalisait si fort en 1830 n'étonnerait plus en 183^, et que Rome satisferait à une semblable question, posée par le chanoine Lottin. Quant à Ylndex^ personne n'ignore plus maintenant que Rome a mis à Vindex dès 1758, non pas précisément tel bréviaire français, celui de Rouen en particulier, mais en général tous les ofGces non approuvés par la sacrée Congrégation des Rites, comme il s'en trouvait évidemment dans le Bréviaire rouennais.
Mais M. M ne se contentait pas, dans sa Dissertatioa)
de chercher à établir la légitimité du bréviaire de Rouen « et par-là même celle des bréviaires français en général; poussant plus loin sa pointe, et remarquant que, soit Mgr. de Tressan qui avait publié le bréviaire de Rouen pour la première fois en 1728 par les soins de Robinet, soit le car-* dinal de la Rochefoucauld qui Tavait fait réimprimer plus tard , l'avaient déclaré obligatoire pour tout le clergé du diocèse, il arrive à ces deux conclusions pratiques, pour ne pas parler des autres, savoir : i"" qu'on pourrait refuser l'absolution à un ecclésiastique du diocèse de Rouen qui dirait le romain ; T qu'on ne pourrait même pas dire le romain avec la permission de TEvéque (seul).
Sur quoi M. Picot lui-même fait celle observation : « On » trouvera peut-être que l'auteur va un peu loin dans ces » deux décisions. N'aurait-il pas dû distinguer un chanoine, » ou un curé, d'un ecclésiastique qui n'a aucune fonction » et qui a simplement son domicile dans le diocèse? L'obli- » gation de réciter le bréviaire du diocèse ne peut être aussi » étroite pour ce dernier que pour celui qui exerce le mi- » nistère. Voyez ce que dit à ce sujet l'auteur de YExpo$é » des principes théologiques sur la récitation de l'office B diçin. 1824. » Nous ne connaissons pas Tou^Tage cité ici, mais ce que nous avons extrait des grands théologiens, dans notre Etude préliminaire, peut en tenir lieu. Au reste. Collet va bientôt venir lui-même donner raison à M. Picot.
Néanmoins, l'observation faite par ce dernier déplut à M. Malleville, chanoine honoraire (l'auteur de la Dissertation, sans doute). Le 25 août 1830, il écrivit de Rouen à VAmi : T que les Mandements de MMgrs. de Tressan et de la Rochefoucauld, qui défendaient nettement à tous les clercs leurs sujets , obligés au Bréviaire , d'en réciter un autre quelconque, soit au chœur, soit hors du chœur, n'admettaient aucune distinction ; et que, selon Collet et Gavantus, une loi de ce genre oblige, même au préjudice du Bréviaire romain, tous les ecclésiastiques du diocèse où elle est portée; V que Collet, il est vrai, dit qu'un Ëvêque peut
permettre à son diocésain perpétuel , qui n'est ni curé ni chanoine, de réciter le Bréviaire romain, et que cette permission est comme de droit ; mais il n'affirme cela que pour les diocèses où il n'y a pas de loi semblable à celle de Milan (et Rouen est dans le cas de Milan). Bellarmin dit aussi, d'après Soto, que les ecclésiastiques en question ne peuvent dire le romain que du consentement de l'Evéque et de tout le chapitre (1).
. (1) Quoique nous n^ayons pas Tîntentioii de discuter ici la question tbélogique posée par M. Malleville, nous avons été curieux de contrôler ses allégations. On lit donc dans Collet aux endroits cités. « 1^ Je dis qu'un » ecclésiastique, qui ne tient à un diocèse que parce quUl y est domicilié,
» satisfait à Toffice en récitant le Bréviaire de Rome C'est un usage
» reçu, dit le Rituel d'Aleth, que tous ceux qui disent Voffice en parti- » cuUer, et même les bénéficiers qui ne sont pas obligés d'assister au » chceur, peuvent dire le romain. C'est que l'Eglise romaine, comme » mère de toutes les Eglises, agrée ce que font ses enfants pour se con- » former à elle, quand il n'y a point de loi qui le leur défende , comme » à Milan. 2^ Je suppose d'abord qu'un Evéque peut permettre à son » diocésain perpétuel, qui n'est ni curé ni chanoine, de prendre le Bré- » viaire romain, ou plutôt que cette permission est comme de droit dans » tous les diocèses où il n'y a point de loi semblable à celle de Milan. > l\ nous semble d'après cela que Collet , parlant des diocèses où il n'y a pas de loi comme celle de Milan , c'est-à-dire, pas de défense de dire le romain, déclare qu'un prêtre peut l'y prendre de sa propre autorité sans permission de l'Evèque, celte permission étant comme de droit, l'usage signalé par le Rituel d'Aleth en tenant lieu, et l'Eglise romaine ne pouvant l'avoir que pour agréable. Collet n'exige donc de permission que quand il y a une défense comme à Milan, et il suppose qu'alors l'Evèque peut donner une pareille permission, ce qui parait tout naturel puisque la loi diocésaine prohibitive est de son for. M. Malleville aurait voulu que cette permission, pour être' valide, fût accordée par l'Evoque avec le chapitre , et il cite à l'appui de cette exigence de sa part l'opinion de Bellarmin, flanqué de Soto ; mais nous avons peine à croire qu'un Evéque dût réunir son chapitre et prendre son consentement pour accorder une pareille dispense, et nous doutons que Bellarmin et Soto aient exigé cela. Quant à Gavantus, ce liturgiste n'a fait qu'adoptei^le sentiment de Bonacina, son compatriote et son contemporain. « Bonacina, dit-il, regarde » comme plus probable l'opinion qui défend de se servir du romain , » même en particulier, au préjudice de celui de son ordre et de son » Eglise; en sorte qu'on peut aussi soutenir le contraire, surtout si on » se sert rarement du romain et s'il n'y a pas ordre de réciter un autre » bréviaire, comme à Milan pour l'ambrosien. » H n'est pas étonnant que Gavantus et Bonacina, milanais, aient pris soin de faire des réserves en faveur du rit ambrosien, Au reste, outre que Gavantus ne parle probable-
VAmi, qui rapporte celte lettre dans son numéro du 2 septembre 1830, ne répond rien cette fois; il consent même à insérer encore dans son numéro du 13 novembre une note
supplémentaire, signée également M où il n'est guère
question que du P. de Azevedo, jésuite, dont on cite les Exercitationes liturgicœ, publiées à Rome en 1750, comme favorables au principe de la variété liturgique, si aimée autrefois en France, sous ce prétexte qu'elle orne et enrichit FEgUse. Est-il vrai que le R. Père ait voulu couvrir de son* patronage les bigarrures françaises du XVllP siècle? Peutêtre n'a-l-il entendu protéger que la variété des rits d'Orient, en y ajoutant tout au plus ceux d'Occident vraiment légitimes, si même il n'a pas restreint son idée à la diversité des cérémonies. Mais il serait trop peu utile d'insister là-dessus. Reprenons notre histoire.
ment ici que des religieux et des bénéficiers, dont il signale Vordre et l'Eglise^ et qu'il se renferme dans les limites de la probabilité qui laisse libre, à son avis, la pratique contraire, il y aurait lieu d'examiner si TËglise aurait vu d'un bon œil que l'on protégeât par des lois des rits particuliers, bien moins vénérables que l'ambrosien, celui-ci s'étant toujours conservé autonome, tandis que les autres avaient été tout au plus organisés vers la fin du moyen-âge et sur un fond romain.
Quoi qu'il en soit, il est évident que les auteurs cités par M. Malleville raisonnaient dans l'hypothèse de liturgies particulières vraiment légitimes et privilégiées ; leurs décisions ne pouvaient donc être admises en faveur du rit rouennais qu'autant que ce rit aurait été conservé pur, authentique et conforme à l'usage établi deux cents ans au moins avant saint Pie V; or, cela n'était malheureusement pas. Si quelqu'un veut se renseigner plus en détail sui' ce sujet , il n'a qu'à consulter un ouvrage qui a paru en 1856 sous ce titre : Des liturgies françaises en général et de la liturgie normande en particulier. Nous parlerons de cet ouvrage en son lieu . Nous verrons qu'on y réfute spécialement la dissertation de M. M..., et une lettre également anonyme, plus l'écrit intitulé : La question litur- . gique réduite à sa plus simple expression, par un chanoine. Mais nous ne devons pas anticiper sur l'avenir.
CHAPITRE V
De ^nelqnM aetos Utnrgiqnes faite en IVuiee de iM# à iSiO.
Dans le laps de temps qui s'est écoulé entre la première •jprise d'armes du jeune abbé Guéranger en 1830 et la lutte solennelle que le R. Père a engagée en ISftO, nous ne voyons guère à signaler, comme ayant une certaine importance, que les faits liturgiques suivants.
Nous ne répétons pas ce que nous avons déjà dit des actes de Paris, de Meaux et de Quimper en 1834-55*36.
Le 25 décembre 1836, Mgr. Dupont, alors Archevêque d'Avignon , lançait un Mandement pour publier les statuts de son diocèse. Ce mandement se terminait par les règle* roents suivants : a Art. l*'^ Les statuts dont la teneur suit » seront seuls observés comme obligatoires dans notre dio- » cèse quinze jours après leur publication. Art. 3. Nul ne ï» pourra être dispensé, en un point quelconque, desdits » statuts que par nous seul. » Or, on lisait dans les statuts, au titre 2, ch. 1, n** 172 : «Voulant rétablir dans notre » diocèse une salutaire uniformité , nous ei^oignons de se » servir partout des Bréviaire, Missel et Rituel romains. » (Voir T. I, Œuvres pastorales de Mgr. Dupont, Archevêque d'Avignon.) Pour faire comprendre à nos lecteurs la raisoa du statut que nous venons de signaler, nous leur rappellerons que les anciens diocèses d'Apt et d'Orange , autrefois ' des provinces d'Aix et d'Arles, et enclavés maintenant dans le diocèse d'Avignon, avaient quitté le romain avant ia Ré* volution. Il en était donc du diocèse actuel d'Avignon comme de celui de Bordeaux ; on y trouvait des parties non romaines. Au reste, Mgr. de Mons lui-même, Archevêque d'Avignon sous la Restauration , n'avait pas craint, au dire de M. Jouve , de faire honneur au rit de Paris jusque dans son église métropolitaine.
A Rennes, où nous avons vu le parisien édité en 1822, Mgr. de Lesquen annonçait, dans une circulaire du 28 juin 1858, un supplément au Bréviaire pour quelques offices propres. Mais bientôt après, son successeur, Mgr. Brossais- Saint^Marc, Archevêque actuel, entrait dans une voie toute différente. D'abord , dans son Ordo pour 1843, il défendait expressément de changer le rit romain dans les paroisses où il existait encore.' La même année, il faisait imprimer le Rituel et le Cérémonial romains à l'usage de son Eglise, et permettait à tous ses prêtres de suivre le romain en tout. Cinq ans après, il le rétablissait officiellement dans tout son diocèse. Dans son Mandement du 24 février 1848, qui fixait la reprise universelle de la liturgie romaine au 29 juin de la même année, on lit que Rennes avait toujours eu celle liturgie jusqu'en 1787; mais alors, Mgr. de Girac permît à la cathédrale T usage des livres de Tours, presque entièrement parisiens, qu'il avait lui-même édités pour son diocèse, auquel il les avait appropriés. Nous avons déjà raconté, à la fin de notre Introduction , ce qui s'était passé à Rennes depuis le Concordat. Passons donc à d'autres églises.
Le rit poitevin s'était introduite Nantes, au préjudice du romain , vers la fin du dernier siècle , sous Tépiscopat de Mgr. de la Laurencie. En 1855, Mgr. de Guérines fit une nouvelle édition de cette liturgie. 11 l'avait assez retouchée, sans doute, pour que Y^émi pût dire à celte occasion que l'on venait d'introniser à Nantes une liturgie nouvelle, afin d'établir une sorte d'uniformité.
Cette même année 1855, Mgr. Remet procurait à son ^lise de la Rochelle le même avantage d'une liturgie assez nouvelle et uniforme, au préjudice de l'ancien rit de Saintes.
Besançon avait eu l'honneur d'imprimer les livres d'Albi et de Périgueux dès 1855, comme il avait fait pour ceux de Nîmes en 1827.
On fit aussi de nouvelles éditions liturgiques à Grenoble en 1835, à Limoges en 1837, et à Monde, Chàlons-sur- Marne et Amiens en 1840.
A propos d'Amiens, on nous permettra, sans doute, de ra^
— S6 — conter ici le triste sort qu*a eu son bréviaire de IShO. Dans un acte du 20 février 18^9, Mgr. Mioland déclarait que cette édition serait anéantie pour reprendre Tancienne de Mgr. de la Motle, de 1746. Il annonçait, en outre, que Ton s occupait alors de réimprimer le Missel conforme de 1752, qui avait toujours été suivi. Mais ici encore le travail de réédition des livres amiénois du XYIIP siècle ne devait pas aboutir, puisque, dès 1850, sous la direction de Mgr. de Salinis, on commençait à prendre le romain dans le diocèse d'Amiens. Le Synode de 1851 approuvait et décrétait ce retour par un statut; enGn, la liturgie romaine était obligatoire partout dès 1855, conmie nous le raconterons plus tard.
. Le diocèse du Puy avait quitté le romain pour le parisien vers 1780. Il s'agissait, en 1838, d'une nouvelle édition de ce dernier bréviaire à l'usage du Puy. Mgr. de Donald disait, à cette occasion, dans une circulaire du 1" septembre à ses prêtres : « Nous , aurions voulu pouvoir reprendre le » Bréviaire romain; mais, de nombreux obstacles s'étani » opposés à l'accomplissement de ce désir, nous nous » sommes efforcé de nous rapprocher autant que possible » de ce qui se pratique dans l'Eglise-Mère et Maîtresse; » aussi. Messieurs, ceux qui, parmi vous, demandaient le » Bréviaire romain devront prendre avec empressement la > nouvelle édition , et ceux qui auraient vu avec peine le » changement entier du bréviaire, se conformeront avec » plaisir à notre volonté expresse » de leur voir suivre la nouvelle édition le 1" janvier 1839. Nous retrouverons bientôt Mgr. de Bonald sur le siège de Lyon ; son désir pour le Puy a été réalisé en 1859 par Mgr. Morlhon.
Enfin, aixivons à Langres. C'est ce diocèse qui a ouvert la brèche et commencé l'œuvre de la réforme liturgique romaine en octobre 1839. Mgr. Parisis fit cet acte important comme en secret et sans éclat. Il en a donné les raisons plus tard dans une brochure qu'il a publiée en 1846 et dont nous ferons l'analyse en son lieu. Ck)ntentons-nous de signaler ici les proportions du Propre de Langres. Voici le
catalogue des saints locaux qui y ont été portés : d'abord les saints Evèques Didier, martyr, du IIP ou V* siècle; Urbain et Aproncule, confesseurs, du V%* Grégoire, du VP, et Jacob, évéque de Toul, mort à Dijon, du Vlir. On y trouve ensuite saint Bénigne, apôlre martyr, du IV siècle; saint Mammès, martyr, patron de la \ille et du diocèse; les trois saints Jumeatix, avec saints Néon et Turbon, et saintes Léonille et Junille; les saints martyrs Valère, Berchaire et Gengoul; les saints confesseurs Léger, Gand et Vinard, avec sainte Menehould et ses sœurs, vierges. Parmi ces saints, il n'y a que ceux que nous avons imprimés en italique qui soient au Martyrologe romain. On verra plus loin dans quelles conditions doivent se trouver les autres pour avoir droit d'entrée dans un Propre diocésain. Nous remarquerons encore que saint Mammès seul a une messe propre, en sa qualité de Patron, plus un octave, soit le jour de sa fête, le 17 août, soit le 10 octobre, époque où l'on célèbre la Réception de ses reliques. Plusieurs autres saints, tels que saint Jacob, saint Léger et saint Gand n'ont qu'une mémoire à la messe et à l'office; les autres prennent leur messe au Commun, sauf quelques oraisons propres pour les saints Jumeaux, pour saint Aproncule et sainte Menehould* Nous avons tiré ces renseignements du Missel romain imprimé à Dijon en 1845, et dont l'édition a été approuvée par Mgr. Parisis, évéque de Langres. Nous avons cru bon de les donner ici, parce que c'est le premier Propre que nous rencontrons sur notre chemin, et que d'ailleurs il appartient à un diocèse qui nous avoisine. Maintenant nous allons poursuivre notre histoire et aborder la grande controverse liturgique soulevée en France au XIX"" siècle.
CHAPITRE VI
Mwpomé 4e la «ORÉroverse llter|^i^pie •■ iSiO et anwé— ««ivMrtMU
C'est en 1840 que D. Guéranger fit paraître le premier volume de ses Institutions liturgiques. Ce volume, qui ne conduisait l'histoire de la liturgie que jusqu'au XVIP siècle, fut généralement accueilli avec faveur, ou du moins il ne suscita pas ostensiblement de grandes réclamations. Tout ce que nous trouvons à son sujet dans VÀmi de la religion» c'est un compte-rendu qui en fut fait en deux articles, l'un du 1*' avril et l'autre du 10 juin 1841, par un anonyme signé ce... Mais le second volume des Institutions, qui racontait en détail les innovations liturgiques de la France, surtout au XVIIP siècle, excita une tempête. C. C. ayant continué à tenir les lecteurs de V^émi au courant de l'ouvrage du R. Père, dont il adoptait les idées en tous points, le rédacteur de YJmi (M. Henrion, sans doute) qui avait déjà reçu, mais gardé pour lui, quelques réclamations ^rai'es contre le livre des Institutions en 1841 , crut devoir, dans son numéro du 13 août 1842, où il publiait le nouveau et bel article de C. C, mettre en note la vis suivant : « Celte manière d'envisager un sujet aussi délicat » pourra renouveler les mêmes impressions; mais nous ne » dema/ndons pa^ mieux que de voir la discussion s'étabUr » dans l'Am db la religion sur un point qui intéresse à » un si haut degré la liturgie et le respect pour l'auto^ » rite. »
Un appel aussi généreux, et qui malheureusement ne serait plus de mise aujourd'hui nulle part, trouva alors de récho. On vit aussitôt M. l'abbé Dassance, aumônier d'un collège de Paris, prendre la plume contre D. Guéranger et Vj. c. qu'il appelle son apologiste. Son article parut le 20 août, et VÀmi, en le publiant sans ot>servation, dé-
elara seulement , dans une nouvelle note, qu'il réserrait à l'auleur des articles critiqués, o'est-à-dire à G. G., le droit de présenter les réflexions qu'il jugerait convenables. Geluici n'eut garde d'y manquer, et, le 10 septembre^ on put lire sa réplique passablement longue.
Qn(miu'il n'entre pas dans notre plan de rapporter en détail toutes les pièces du procès qui se débattit alors, parce que cela nous prendrait trop de place et avec assez peu de fruit, nous ne laisserons pas que de signaler à nos lecteurs les pensées les plus importantes que nous rencontrerons dans la discussion. Nous dirons donc ici que G. G., dans sa réplique à M. Dassance, nous a paru s*ètre surpassé luimême. Son critique, parlant surtout littérature, avait cru pouvoir, à la fin de sa lettre, faire un éloge pompeux de Santeuil, félicité, disait-il, par Bossuet, Fénelon, Fleury, Innocent Le Masson, prieur de la Grande-Ghartreuse, M. de Rancé, abbé de la Trappe, et Bourdaloue lui-même. Un peu auparavant, il n'avait pas craint de déverser un peu de ridicule sur certains répons du Bréviaire romain, eomme si l'Ecriture s'y trouvait déûgurée par des gloses de peu de piété et de goût, produit des franciscains du XIV siècle.
G. G. remarque d*abord que ce n'est pas au XIV* siècle, mais au XIII'' que les franciscains ont travaillé sur \e Bréviaire ; il fait ensuite observer que les répons de l'Assomption, que M. Dassance leur attribue et qu'il met au pilori, sont mot podr mot dans le Respomùrial de saint Gr^oirele-Grand. Quant à Santeuil, il n'y a qu'à lire, dans les hi»tituti<mB liturgiqiteSj tout ce qu'Arévalo a dit de cet bymnograpbe, et Ton ne tranchera pas, en si peu de mots, la question de son mente. M. Dassance ne parlait-il pas aussi de proses antérieures à Gharlemagne conservées en trèsgrand nombre? Ge serait là, dit G. G., une chose bien surpreoaole et une véritable nouveanié en histoire littéraire; il n'«9t donc pas possible de l'admettre sans quelques preuves, attendu que les plus vieilles proses n'ont jan^is poussé leurs prétentions jusqu'à se vanter d'avoir vu même
Louis-le-Débonnaire. Cesl à tort aussi que Ton cite comme des répertoires de formules liturgiques les Ordres romains, publii^ par Mabillou, car ils ne sont au fond que des cérémoniaux.
Du reste, ajoute G. C, à quoi mènent ces détails décousus? Pourquoi changer en un système d'escarmouches une lutte où quelques points seulement sont décisifs?... Deux objets formaient nécessairement tout le fond de ce débat... i"" Avait-on le droit de changer la liXurgie? 2*" L'exercice de ce droit a-t-il été entaché de quelque irrégularité? La première question doit nécessairement précéder l'autre. M. Dassance promettait, en finissant, de donner incessamment un article sur la légitimité des bréviaires de- France ; j'attendais ce complément avec une curiosité impatiente , lorsqu'on m'a fait savoir que cette dernière partie pourrait bien ne pas paraître avant plusieurs mois, M. Dassance allant passer ses vacances à Rome.
Nous le verrons après son retour; seulement C. C. sera remplacé alors par d'autres jouteurs. Le numéro même de Vjémi, où était insérée sa réplique, contenait deux autres lettres, Tune de Tabbé Pascal, datée du i**^ septembre.
Cet abbé qui, depuis douze ans, travaillait assidûment sur cette partie trop négligée de la science sacerdotale , la liturgie; qui, il y avait déjà |dix ans, avait publié douze Entretiens sur la matière, et qui, plus tard, a fait éditer par Migne, en iSi^iï, un ouvrage in-i^'' intitulé Origines et raisons de la liturgie catholiqm, en forme de dictionnaire, Tabbé Pascal croit pouvoir^ sans trop de présomption , donner son avis dans la querelle, a M. G. G., dit-il, a » trouvé dans l'ouvrage du R. P. abbé de Solesmes une » profonde connaissance de la matière qu'il traite , et dans » l'auteur un historien exact , et il l'a dit. J'en ai fait au- » tant dans detio; feuilletons d'un journal religieux , et je > continue dans un troisième qui paraîtra incessamment. » D. Guéranger parle pièces en main. J'ai de mon côté les » mêmes pièces, et je reconnais qu'il dit vrai...
» L'Ëglise de Paris avait le droit de garder son ancienne
liturgie (celle du XVP siècle;) mais elle avait renoncé à ce droit par le fait de l'inauguration de la liturgie de Mgr. de Gondy, qui était à très-peu de chose près conforme à celle de saint Pie V; pouvail-elle rentrer dans ce droit en 1736? Je ne répondrai ni oui , ni non , pour le moment; mais je soutiendrai avec D. Guéranger qu'elle n'avait pas le droit , ou du moins qu'il n'était pas opportun, de créer un rit diocésain complètement nouveau. (D'un autre côté) D. Guéranger prouve par l'histoire que cette nouvelle liturgie a une origine trèspeu honorable. Démontrez Terreur historique... » Au sujet des hymnes romaines, l'abbé Pascal ajoute: Quelques exemples isolés de strophes assez peu poétiques ne sauraient convaincre que la masse de ces hymnes séculaires composées par des Papes, des Evéques, des personnages d'une éminen te sainteté, n'a pas ce mens disnnior de la liturgie catholique à un plus haut degré que les épodes classiques de l'énergumène Santeuil. En un siècle où la Sainte-Chapelle, Notre-Dame et Saint- Séverin passaient pour des édifices grotesques et ridicules par leur gothicité^ est-il étonnant que les beaux esprits fussent engoués du fracas littéraire des hymnes de Santeuil? Je conviens cependant que, parmi ces dernières, l'hymne Mirisprobat sese modis joint l'onction à la pureté du style. Guillaume de la Brunetière, évéque de Saintes, a enrichi le bréviaire parisien de quelques hymnes d'un grand mérite , et j'accorderai même cet éloge à celles du janséniste Goffin. Mais il s'agit d'une appréciation générale, et, sous ce rapport, je n'accorderai pas la palme aux hymnes modernes. »
Que l'on nous permette d'ajouter ici que Rome a jugé assez récemment la question des hymnes de Santeuil, quant à la pratique. U Univers du Si janvier 1859 citait un article de YEspérance de Nancy, où l'on disait que Rome avait supprimé toutes les hymnes de cet auteur que Mgr. Menjaud avait désiré faire entrer dans le Propre de ce diocèse. Nous pensons que l'on se montrerait à plus forte
^ 6Î ~ raison sévère envers les hymnes de Goffiû, attendu la haute profession que eet homme faisait du jansénisnie. Du reste, Rome a toujours préféré, dans les pièces de la liturgie, la piété et l'antiquité à la forme littéraire ; c'est pour cela sans doute, que saint Pie V n'introduisit pas dans son bré^ ?iaire les hymnes de Ferréri, adoptées par Quignonez; il conserva de préférence les anciennes, qu'Urbain YIII s'est contenté de retoucher un peu. Nous avouerons cependant ici que nous avons trouvé deux hymnes de Santeuil dans le Propre de Luçon, celle des saints Docteurs, 0 qui perpetuus, à l'honneur de saint Hilaire, double de T classe à Luçon, et celle des saints Abbés et Moines, Felices nemorwm , pour la fèie de saint Benoit, abbé, qui a aussi le rit de 2* classe à la cathédrale.
La seconde lettre, insérée dans VAmi du 10 septembre après l'article de C. G., venait du diocèse de Bourges, et avait pour auteur un ancien professeur de tlicologie, M. Labbe. « Si Ton veut, dit cet abbé , que les lecteurs de » Y Ami suivent avec plaisir la polémique engagée, il faut » l"" que Ton y observe tous les égards dus à ses adver- » saires; 3"" qu'on précise bien l'état de la question, et » qu'on marche droit à son but , armé de raisons solides. » Or, il me semble que M. Dassance ne s'est pas lout-à- » fait assez pénétre de ces deux maximes. » M. Labbe entre ici dans des détails assez courts et assez intéressants pour justifier le reproche qu'il adresse à M. Dassance, et il remplit bien , lui , les deux conditions qu'il assigne à une polémique honorable et chrétienne.
M. Dassance se trouvait donc en face de trois forts antagonistes, MM. G. G., Labbe et Pascal. Il essaya de leur répondre, mais ce ne fut que plus de trois mois après, le 2 février iS'iS, et d'une manière qui ne m'a semblée ni fort heureuse, ni capable de lui faire beaucoup d'honneur.
Un ton leste et ironique, sinon quelque peu hau4ain , comme disait l'abbé Labbe, ton de pédagogue à notre avis, voilà le genre de l'illustre aumônier; il est loin delà méthode serrée et grave de l'ancien professeur de Bourges, On
ratait bien an peu piquô« il faut en convenir ; mais n*esU ce pas lui qui, le premier, avait pris en main la férule? Toutefois , après avoir fait cavalièrement le compte à ses trois adversaires dans un long préambule, il consent à entrer dans la voie qu*on lui a tracée. « l"" Avait^on le droit B de changer la liturgie?-^ A mes risques et périls, dit-il, Je » réponds : oui, » et il cite à l'appui la Bulle de saint Pie V, qui permettait de conserver. Mais conserver est-ce changer? «"2^ L'exercice de ce droit a-t-il été entaché de quelque » irrégularité? ^^ j'éprouve, dit-il, quelque peine à entrer » dans cette seconde voie. Si je m'attache à prouver que 9 la réformation du Bréviaire n'a été entachée d'aucune » irrégularité, M. C. G. m'accusera, comme il l'a déjà fait, » quand je l'ai suivi pas à pas , de me jeter dans les détails » et dans les faux-fuyants. Quand j'objecte que le Bréviaire B romain a , dans quelques répons , déQguré l'Ecriture par » des gloses qui cadrent fort mal avec le texte , il pense me « réfuter en me renvoyant au Responsorial de saint Gré« » goire, au lieu de confronter le répons incriminé avec le 9 texte de l'Ëcriture , ce qui était plus naturel. »
M. Dassance revient ensuite aux hymnes françaises, qu'Horace ou Pindare, selon lui, n'eût pas dé$aiH)uées; au chant parisien , qui vaut bien le romain, et qui, dan$ beaucoup d'endroits, est dans le goût le plus antique, et n'a point été encore égalé par nos musiciens modernes.
Faux-fuyant, M. Dassance! Il s'agissait bien vraiment de collationner les répons avec l'Ecriture, comme si Ton ne devait mettre en répons que de l'Ecriture toute pure ! mais c'est précisément ce principe de l'école liturgique moderne que D. Guérauger avait attaqué , et l'on voit que, déjà du temps de saint Grégoire , ou peu après lui , on en suivait un autre. M. Dassance parait, d'un autre côté, n'avoir pas même compris ce qu'on entendait par irrégularité dans la réforme d'un Bréviaire. On demandait, par exemiile, si M. de Vintimille, à supposer qu'il fût en droit de changer le bréviaire de Paris , pouvait employer la méthode et les hoounes dont il s'était servi pour cette opération*
— 64 ^ D. Guéranger avait montré qu'il ne le pouvait pas ; il y avait donc eu de ïirrégularité dans Tacle de celte réforme. Il est vrai que si M. Dassance avait voulu discuter cette thèse, il n'aurait rien vu en tout cela que de très-régulier, puisqu'il affirmait , dans le cours de son article, que Vigier avait très-bien justifié son œuvre contre le P. Hoùgnant, dont le parlement, disail-il, a condamné au feu les deux premières lettres.
Finissons par où finit M. Dassance. Voici sa conclusion: « Si j'ai tort , il consle de l'ouvrage de D. Guéranger que D les Evéques n'avaient pas droit de changer la liturgie, el » que Texercice de ce droil a été entaché de quelque irré- D gularité; il conslera aussi que leurs successeurs ont tort » de nous les laisser entre les mains (les quoi?). Ah! qu'ils » se hâtent de les abolir ! et qu'ils votent des remerciments » à M. G. G., à M. Pascal, à M. Labbe et à D. Guéranger i qui leur apprennent leur devoir ! » L'illustre aumônier, en faisant celte ironie, ne croyait pas renconlrer si juste. Du reste , il va disparaître pour un temps, car, après avoir lu dans VAmi trois let 1res nouvelles, dont nous parlerons bientôt, de D. Guéranger, d'un abbé P. et de M. Richaudeau, il se présente, dans le numéro du 21 février, pour nous ôter très-humblement son chapeau , en nous disant a qu'il est décidé à attendre la publication du troisième B volume de D. Guéranger pour modifier ses idées, si les » nouvelles preuves du P. Abbé lui paraissent plus solides » que celles qu'il a cherché à combattre. »
Mais, à défaut de M. Dassance, nous trouvons un autre champion des liturgies françaises, qui s'est jeté dans la mêlée au moment de la lutte. C'est M. L. T. A. V. G. dont VJmi du 17 janvier nous communique une lettre curieuse. M. L. T., eslampé, ce nous semble, dans sa signature comme ancien vicaire-général, se donne simplement, dans le cours de sa lettre, pour un vieux chanoine. D. Guéranger, dit-il, aurait dû parler avec plus de sangfroid... Il n'y a pas d'autre unilé liUii^ique, prescrite par les conciles, que la métropolitaine ou la provinciale... Nos
bréviaires n'ont pas été publiés par des intrus, ni contre la défense de TEglise; ils ne sont pas la production d'hérétiques, et ne renferment point une doctrine dangereuse... La Bulle de saint Pie V regarde seulement les Eglises nouvelles, telles que celles d'Amérique... La brièveté de l'ofQce laisse plus de temps pour l'étude et facilite la piété... Ce sont les travaux critiques des BoUandistes, des Bénédictins, des Tommasi, Mabillon, Martèoe, et le talent poétique des Santeuil, Goffin, Gommire, qui ont donné l'idée de perfectionner les livres liturgiques... Ils sont si beaux!... Donc il faut donner la préférence au parisien.
L'auteur des Institutions est trop partial ; son ouvrage parfois dégénère en factum; ne serai (-il pas du nombre des niveleurs qui veulent substituer la liturgie romaine aux nôtres? Un jeune docteur de vingt-cinq ans avait levé ce drapeau, ily a quinze ans, dans un recueil périodique, où il décidait de science certaine qu'on ne pouvait en conscience réciter un bréviaire différent du romain. Le R. Père est bien moins décisif. . .
Tel est le canevas sur lequel a travaillé le vieux chanoine. L'^mi, en publiant sa lettre, avertit qu'il tient ses colonnes ouvertes au R. P. abbé de Solesmes, s'il juge à propos de répondre.
D. Guéranger n'y manque pas. Dès le 29 janvier, il écrit, de son abbaye, une lettre où il réfute M. T... On connaît assez les idées du R. Père, pour que nous nous dispensions de les rapporter ici. D'ailleurs, il renvoie, pour avoir la solution de la plupart des objections qui lui sont faites, soit à son livre des Institutions que M. T. a mal lu , ou plutôt qu'il n'a pas lu , soit à la préface de son troisième volume qui doit paraître dans Tannée, et où il a promis de répondre aux réclamations et objections que les deux premiers tomes auraient pu susciter, soit enfin à un opuscule qu'il va publier incessamment sur le droit de la liturgie, à la demande d'un des plus illustres Métropolitains de l'Eglise de France (Mgr. Gousset, archevêque de Reims). Pour le moment, il se contente, après avoir re-*
marqué que les asserlioos de M. T. ne août guèrtqa'om répétition assez terne de celles de M. Dassance, éèih réfutées par d'autres et qu'il lui répugne de rebattre, il se coAtenle, disaus-nous, de relever quelques accusations fausses de M. T., quelques anachrooismes commis par lui, et autrea choses dM mêoie genre qu'il est peu important de rappeler. Il trouve surtout plaisant que M. T. ait fait la bévue de dire que la Bulle (te saint Pie V ne regardait que les Eglises ^'Amérique, attendu que l'Amérique n'a été découverte qu'en ib92, et ne pouvait guère avoir en i568 des Eglises catholiques possédant une liturgie deu% km séculaire; il montre aussi à M. T. que le Saiut-Siége, bien loin d'açoir toujours laissé aux Es^êques la liberté de régler le <^to éinn dans leurs Eglises, ainsi qu'il le prétendait» a établi au contraire de très-bonne heure une réserve sur cet article. EnGn D. Guéranger, après avoir rejeté sut ceux qu'il a combattus dans son ouvrage rin^ure du nmUement, déclare à M. T. qu'il est lui-même le jeune docteur de vingt-cinq ans dont il s'est plaint, et que ce jeiuate docteur n'en avait pas plus dit dans les articles du Mémorial^ sur l'obligation de prendre le romain, que le R. Père dans soa livre des Institutions.
Le vieux chanoine, ayant voulu faire sa répHfue à této reposée, ainsi qu'il en avertit lui-même, ne répond à D. Guçranger que plus de trois mms après, le 27 mai 184^5 ; mais il semble que, si sa première lettre venait d'uu vieillard à tête reposée, la seconde, par sa vivacité, trahit un vieillard encore vert et mécontent. Ceci s'explique, car le sang froid à l'exposé de la thèse devient d'ordinaire chaud à la riposte.
Cependant on trouve, au beau milieu de Tardent plan doyer, un passage moins véhément qu'il est bon de rap^ porter. <c Est-il bien certain, demande M. T., que la BuUe » de saint Pie V ait été reçue et publiée par les conciles » provinciaux dont parle D. Guéranger? Voilà, je pense» » le point précis de la question sur laquelle la (Ûscussion » doit s'arrêter. Les motifs de mon doute sont que pas ua
» de €68 CQitcUes, à l'exception de celui de Narbonne» ne » dit qu'il reçoit la Bulle et u'ordQnne de la publier. Les » uns prescrivent d*y conforoier les Bréviaires et les » Missekv. mais ea conservant les usages diocésains; les » autres, de prendre les livres romains; d'autres, enfin, de » réformer les livres dioeésains. C'est ainsi que s'exprime » le concile de la Province de Tours dont la Bretagne fait » partie : Foiwmus Episcopos eurcure propria Brmaria » citissimè et aceuratiêsimè emendari, leetionesqtie re* » formari et typh mandari. »
Pourquoi M. T. ne cile-t-îl que cette partie du concile de Tours ? N'avait-il pas lu le commencement du déctet dont it nous rapporte la fin? Voici le décret tout entier, tel qu'il se trouve au titre XIV De presbyteris (Labbe T. XV, p. 1028) : « Nous déclarons que les curés, el » autres prêtres ou béaéfieiers, sont obligés de réciter cha- )) que jour les heures canoniales selon le Bréviaire édité » etmfomtément au décret du Comité de Trente, ou selon 1^ celui de leur diœèse dont l'usage soit prouvé antérieur à » deux cents ans, sous peine de privation de tous les fruits » de leur bénéfice qu'ils ne pewmht s'approprier d'après » les saints canons et la Constitution de Pie V, et que » par conséquent ils sont tenus de restituer. Nous voulons » en conséquence que les Evéques aient soin de corriger » leurs propres bréviaires, le plus t6t et le plus exactement » possible, de réformer les leçons qui s'y trouvent, au » moyen d'hommes habUes, conformément à la vérité » historique, d'aiH*ès les écrits d'auteurs anciens et approu» » vés et les monumeals, puis de ks faire imprimer. Ideà » volumuSs etc. »
M, T. aurait pu trouver encore dans le même coacile, au titre XII De Episcopis, le décret suivant : « Nous » avertissons les Evéques de veiller à ce que les Mîsseb, » Bréviaires, Graduels et autres livres nécessaires au culte » fivià, dont presque toutes les Eglises sont dépourvues, » soient exactement corrigés selon la forme prescrite par » le SainP^iége apoêtoHque et la constitution de Pie F'
» de sainte mémoire, et imprimés dans l'année. Monemm » Episcopos.,. Missalia... ut exacte emendentur ad nor- » mam à Sede Apostolica et Constitutione sanctœ memoriœ » Aï F prœscriptam, et intrà annum,.. imprimantur » procurare. »
Si M. T. avait lu ces deux décrets, il aurait compris, sans doute, que le texte cité par lui ne regardait que les Propres diocésains ou les Bréviaires particuliers autorisés par la Bulle. D*un autre côté, il n'aurait pas douté de la réception de cette Bulle dans la province de Tours, quand il l'aurait vue rappelée ou plutôt appliquée dans sa forme et teneur par un décret exprés. Il n'aurait pas prétendu non plus que les Evoques s'étaient cru le droit de faire à leur liturgie les changements qu'ils jugeraient opportv/ns, quand il aurait vu le Concile de Tours les obliger à la corriger selon la forme prescrite par saint Pie V, ad normam prœscriptam.
Nous n'admettons donc pas avec lui que Mgr. de Poulpiquet, Evéque de Quimper, en donnant un Bréviaire à son clergé, ait fait tout simplement revivre un ancien droit de son Eglise. Ce droit n'existait pas; et d'ailleurs on n'est pas toujours maître de ressusciter un droit mort; il faut pour cela un pouvoir plus qu'ordinaire, assez souvent l'omnipotence papale.
Nous ne suivrons pas plus loin M. T. dans ses récriminations contre le livre des Institutions, où il trouve beaucoup à reprendre. Nous nous contenterons de citer encore cette phrase du vieux chanoine : « N'est-ce pas une chose
yf très-affligeante de voir un religieux français se poser
x> seul en agresseur de l'Eglise de France? »
C'est ici le grand grief qui fera entrer la cçntroverse liturgique dans une phase nouvelle, lorsque des Evéques prendront l'affaire en main pour défendre l'épiscopat français soi-disant insulté. Mais avant d'aborder cette phase quusi-épiscopale de la polémique, continuons à enregistrer les actes presbytériens, puisqu'on a voulu les baptiser ainsi.
Dans une lettre du 1*' juin, publiée le IS dans VAmi,
D. Guéranger réplique à M. T. Il le soupçonne de a craindre » un peu pour sa chère liturgie parisienne, qu'il a vu im- » planter sur les ruines de la romaine dans TEglise de D Quiniper, non-seulement sans regret, dit-on, mais avec » une sympathie quasi-paternelle. )>
On voit, par cette réflexion de l'Abbé de Solesmes, à l'adresse de M. T., que ce défenseur de la liturgie parisienne, non content de l'avoir adoptée pour son usage en sa qualité de membre du clergé de Paris, avait voulu faire de la propagande en sa faveur dans un diocèse qui était peut-être son pays d'origine; c'est lui qui, probablement, avait engagé Mgr. de Poulpiquet à substituer le bréviaire parisien au romain à Quimper en 1835, « affaire mauvaise comme devant » remarque dans sa leUre D. Guéranger.
Seulement le R. Père esi tombé ici dans une erreur semblable à celle de M. T. par rapport au Concile de Tours; il n'y avait pas yu, à ce qu'il parait jusqu'alors, pas même quand il composait ses Institutions liturgiques, ce que M . T. avait extrait du titre XIV, tandis qu'il avait trouvé le décret du titre XII ignoré par son adversaire. Mais comment M. T. a-t-il pu citer une fin de décret sans en avoir lu le commencement qui lui expliquait le reste? On conçoit, au contraire, que D. Guéranger ait pu ignorer sans malice le petit décret de M. T., extrait d'un plus grand et contenu dans un autre titre du Concile, d'autant mieux que s'il eût connu ce décret en son entier, il en aurait tiré un grand profit pour sa cause, tandis que M. T. ne pouvait que perdre à la connaissance de tout le décret.
Quoi qu'il en soit, M. T. ne laisse pas passer impunément celte inadvertance du R. Père; le 17 juin, il fait insérer dans VAmi une petite lettre, où il indique à l'Abbé de Solesmes l'endroit même du Concile d'où son texte a été tiré; il lui apprend de plus que ce texte se trouvait en tète du mandement de Mgr. de Vaugirauld, Evèque d'Angers, pour la publication du Bréviaire de son diocèse en 1757. Pourquoi ne dit-il pas que c'est à cette dernière source qu'il
— Travail d'abord emprunté Ba eUatira? On cotnpratidraU alors que, n'ayant pas lu le Concile lunniéme, maïs le simple extrait qu'en avait fait Mgr. de Vaugirauld fK>ur justifier les corrections du bréviaire angevin en 4757, il a été trompé sans malice, et qu'il n'avait pas connu jtisqu'alors tout le texte du Concile.
Mais, maintenant que M. T. a consulté la collection de Labbe, il a dû apercevoir le vice de ses arguments tirés du Concile de Tours, et l'on peut croire que c'est autant par cette considération que pour complaire à Y Ami, qui avait manifesté, dans son numéro du 15 juin, le vœu de voir s'arréter là la polémique relative aux deux premiers volumes des Institutions, qu'il écrit au rédacteur, à l'imitation de M. Dassance : <( Mon intention n'est pas de continuer la M discussion que j'ai eue avec le R. Père Abbé de So« D lesmes »
Le R. Père, de son côté, dans une toute petite lettre insérée le 90, fait droit à la réclamation de M. T., en reconnaissant l'authenticité du texte allégué par lui. Seulement il ne peut pas s'empêcher de regretter que Mgr. de Vaugirauld n'ait cité qu'une partie du décret de Tours. Comme Angers avait conservé en 1583 sa liturgie particulière, cet Evéque crnt-il qu'il lui suffisait de mentionner la partie du décret qui regardait les Propres ou les Bréviaires dîocé* sains? c'est ce qu'il importe peu de savoir; il est vrai toutefois que, si ce Prélat avait tout cité, il aurait pu donner à ses prêtres quelques inquiétudes swr lia voleter du bréviaire qu'il leur mettait entre les mains, Ytésage 4e te bréviaire nouveau n* étant pas prou/^^é tmtériewr à deux tente ans.
Qfioi qu'il en soit, nous ne nous expliquons pas que YJmi, après le vœu qu'il avait maiaifesté le 15 juin, ait inséré, plus d'un mois après, le 27 juillet, une lettre écrite du diocèse de Chartres par M. L. Y. nouveafi diampion des litOTgies françaises. M. L. V. nous dit quMl était, ptos d'un mois auparavant, sur le point d'écrire au journal pour justifier M. T. au sujet du Concile de TMrs; dmis que
- 7i - M. T. f ayant prévenu en rédamant lai-même, il s'était désislé. Que vêu(*il donc maintenant? Il profite de ToccasîOD , éU-il, pour recommander au R. Père Abbé de Solesmes plus de gravité et de modéra lion. Le R. Père a eu tort, dMs ses InsUtutions, de donner pour scandaleuses les gravons du frontispice, soit do bréviaire parisien de 1736, té Boucher, peintre alors en vogue, a représenté, selon les règles de la plus sévère bienséance , la religion et les trois vertus théologales avec leurs attributs, soit du Missel de Chartres de 1782, où Cochin, habile dessinateur, a repré* sente la sainte Vierge à genoux au-dessous des trois personnes de la Sainte-Trinité avec la décence la plus parfaite. Affaires de goût peut-être dont on ne dispute pas, et qu'il importait assez peu de rappeler aux lecteurs. Le reste est plus intéressant. « Aujourd'hui, ajoute L. V., les admira- » tenrs passionnés du moyen-âge s'évertuent pour abattre )> un ^IHcanisme qu'ils ne définissent pas, que probable- » ment ils ne connaissent point, et que d'ailleurs personne » ne soMient. Qoe prétendent-ils? où veulent-ils en venir?
» lis n'en savent peut-être rien S'ils croient que les
» peuples fréquenteront davantage les églises, quand on y » aura itttroduft les rites qui leur tiennent tant au cœur..., » ils sont dans une grande erreur. Ils verraient tout le con- » traire, et des faits récents ne manqueraient pas pour le » prouver (nous n'avons pas pu deviner de quels faits on 0 voulait parler en cet endroit, puisque alors Langres seul » «vâil opéré la réforme liturgique). On peut bien dire à » €es modestes réformateurs que, par des disputes hors de » saison, ils livrent la religion à la dérision des impies et » font gémir tous les gens de bien. r> Tous! il n'y a que nous et les nôtres qui soyons gens de bien; l'auteur est bien modeste, assurément. Nous le répétons, VAmi aurait bien fait de ntâ pas insérer ccilte lettre, qui ne pouvait qu'aigrir une polémique dobt il désirait la fin.
Mais^ en suivant le fil des idées dans le compte-rendu qui précède, il nous est arrivé d'omettre certaines lettres qab Hoe^ avions promis de ^aler à l'attention du public :
d'abord celle de L. P. du diocèse d'Arras, puis celle de M. Tabbé Richaudeau. Nous croyons maintenaat pouvœr passer sous silence les observations de L. P. en réponse à MM. Dassance et T., mais il n'en sera pas de même de celles de M. Richaudeau. Nous en parlerons, ^ tant par respect pour ce docte prêtre qui a contribué beaucoup au rétablissement du romain dans le diocèse de Blois, que parce qu'il nous semble avoir présenté le premier la question liturgique sous un point de vue nouveau, le point de vue pratique.
Donc, après avoir conjuré les polémistes de ne pas s'écarter du fond de la question pour en venir à des personnalités fâcheuses, de manière à jeter des lambeaux de liturgie, romaine ou autre, aux railleries des esprits légers, il pose la question suivante : « Est-il à désirer qu'on supprime les » nouvelles liturgies pour reprendre celle de Rome? » Or, il ne voit à cela que trois inconvénients : l^'le danger de scandale pour les fidèles, causé par le changement de liturgie. Mais, dit-il, les fidèles, tout au contraire, ne cessent de murmurer contre la diversité des usages des différents diocèses ; T le trop de longueur du Bréviaire romain pour des prêtres grandement occupés. Mais les missionnaires de Chine sont bien aussi occupés que tant de curés de campagne, dordinaire assez désœuvrés; ^ Taccroissement des dépenses à faire. Mais les livres romains sont à meilleur marché.
Maintenant, quels avantages ne procurerait pas le changement en question! l"" L'uniformité, lien précieux qui, unissant toutes les parties d'un même toul, rend l'Eglise si belle et si vénérable aux yeux mêmes des hérétiques... Chose singulière et bien digne de réflexion! aujourd'hui, par une de ces dispositions providentielles qui sont impénétrables, les protestants seraient ultramontains avant d'être catholiques, si cela était possible; les Hurter, les Voigt marchent sur les pas des Harchetli et des Muzzarelli ; des théologiens d'Oxford disent le Bréviaire romain. 2^ La stabilité; on mettrait un terme à des changements qui
pourraient arriver au point d'obliger le Saint-Siège à supprimer d'autorité certains bréviaires. 3^ L'anéantissement prompt et facile de tous les livres liturgiques imprimés en français, et surtout des Rituels, k"" Un plus grand esprit d'obéissance et de respect pour l'autorité parmi les membres du clergé.
C'est en développant cette pensée que M. Richaudeau a émis les réflexions utiles, que nous avons déjà rapportées page 231 de notre Etude préliminaire. Ces réflexions sont si sages que nous ne craindrons pas de les répéter ici. » Depuis deux siècles, on met habituellement de côté en » France une foule de lois et de décrets pontificaux. D V Index, par exemple, est par rapport à la France à » peu près comme s'il n'existait pas, et cela, dit-on, parce » qu'il n'a pas été promulgué parmi nous. Singulière » solution, dont toute la vertu consiste à reculer la diffi- » culte d'un pas!.. Je suis fortement convaincu de la » nécessité d'inspirer à tous les ecclésiastiques le sentiment V d'obéissance aveugle et de respect profond pour Tauto- » rite. Hais il faut enseigner cette vérité sans restriction, » car il n'y a pas de puissance sur la terre, ni même dans 1» le ciel, qui puisse faire admettre à un esprit juste une » moitié de principe. Jamais on ne persuadera, par » exemple, à un élève de théologie qu'il doit obéir avec » une entière fidéUté aux ordonnances de son Evèque, si » on lui enseigne en même temps que les premiers pasteurs » peuvent distinguer entre les décrets du Pape, obéir aux » uns et s'abstenir de promulguer les autres, afin de les » rendre non obligatoires. Jamais on ne le déterminera à » faire céder son jug.ement au jugement de ses supérieurs, » s'il sait que ceux-ci croient pouvoir faire des lois de » discipline et une liturgie mieux que l'Eglise romaine. » Je ne parlerais pas de la sorte, si le respect profond de » nos Evéques pour le Saint-Siège pouvait être révoqué » en doute, et s'il n'était pas évident pour tout le monde » que te moment approche où notre Eglise de France va » rmtrer dam le d^oit commwi. Mais ne me serort-il pas
» permis de hâier cet heureux imtcmt, ifiâimenatit ^'àu^ » €un obstacle ne semble s'y opposer? Autrefois les parle- » ments, etc.; mais aujourd'hui TElgtise jouit d'une libeNé » (ptus grande), et nos Evéqoes pourront désormais, ett » promulguant les lois émanées .de Rome, leur donner » plus de retentissement et les rendre plus efficaces. »
Les Conciles, tenus en France en 18U9-5i, ont réalisé en partie les espérance de M. lUchaodeau; le droit commun a gagné parmi nous; qu'il continue ses conquêtes; nous y travaillerons, pour ce qui nous regarde, de tout notre pouvoir, à mesure que les questions arriveront an grand jour de la discussion publique. Continuons à imrler liturgie.
Un des prêtres qui a le mieux répondu aux vues dt M. Richaudeau dans la controverse liturgique, est M. Meslé, curé de la cathédrale do Rennes. Ce respectable ecclésias^ tique a composé deux brochures sur la matià^. La première est intitulée : Observations sur le r^mir à la liturgie romaine. VAmi du 5 août 1845 en rendait compte par la plume d'un écrivain signant U. P. D. 0. L. D. Ce eompte-rendu est très-beau et substantiel ; ooiilentons-^nous d'en citer quelques traits.
D'abord M. Mestè ne veut pas qu'on dise : Le Bréviaire romain est permis dans tel diocèse, car le bréviaire ordonné par le Saint^^iége est de droit dans toute l'Eglise. C'est des nouveaux bréviaires de France que l'on pourrait dire qu'ils sont tolérés par le Saint-Siège, enoone par pore ifèdutgenee. Prétendre que la coutume a fini par les légi^ timer, serait poser un prinoipe qui favoriserait toutes les innovations; il sufBrail, k ce prix là, de per»évéi*er dans ht déviation pour la justifier. Une pareille coutume suffit donc tout au plus pour rendre la chose toléra^le.
Abordant ensuite les motifs de reitour à te liturgie romaine, M. Meslé fait valoir à peu près les mêmes avan^ tages que M. Richaudeau. Il ajoute « qu'en rervenant au » ronain, nous recuirons le oceur du Souverain-Poatife » et de l'Eglise eUe-méme^ car, dit saint François de Sales,
TO
t ie pape et l'Eglise, c'est têui tm. Pftf oe retour, on n sortira d'une funeste habitude que plusieurs Eglis» 9 parlîeuHires avaient prise de modifier des points de la 1» disoiplne générale sans consulter le Siège apostolique; 9 on sera porté à faire un plus grand cas des décisions 9 donoées snr toute la discipline par les Gongrégaiioos que » Sixte V a étaUiea» congr^tions précieuses pour main*^ » leair l'uniforniité surtout des rites sacrés. Je n'aijanmiê » p» comprendre comment on s'est permis avssi légère** B ment de décliner leurs décisions^ ccur enfin le Souoerain^ » Pontife doit exercer sa juridiction par des moyens » qudeonques; et, puisqu'il a choisi les Congrégations » pour donner ses réponses, un catholique doit s'y eonfor* » mer. En vain on dira : Ces Congrégations ne sont point » reconnues par nousu Je n*ai jamais compris comment » on peut se donner la liberté de recevoir ou de ne pas » receveur ce que le Pape juge à propos de faire pour » gouverner rEglise. »
L'auteur du compte-rendu regarde comme très-juste nue comparaison, faite ici par M. Meslè, eoCre le refus de se soumettre à des grands*vicaires, sous prétexte qu'il ne soiU pas TËvéque, et celui d'obéir aux Congrégations romaines, parce qu'elles ne sont pas le Pape. La compa** raiaon des Congrégations avec les tribunaux et les diverses cours de }Qstice ne s^ait-elle pas également légitime , et plus à la portée de certaines gens? Les Congrégations romaines sont notamment dans l'Eglise comme la Cour de cassation dans un Etat pour l'interprétalion des lois.
H. Mtedé, parlant ensuite du retour au romain, nws le repr^nte comme une démarche méritoire : « Faite, dii-il, » par amour de Dieu et de Tordre qui plait tant à Dieu, » par amour de Jésos- Christ notre Sauveur qui a for- » mellemeiit chargé Pierre de conduire les brebis et les » pasteurs, pour que tous les chrétiens fussent consommés » en unité , cette démarche attirera les bénédictions célestes 9 wr les diocèses qui la feront, et sera une belte perle à » la ooorpnne de e^ux qui contribueront à l'obtenir. »
Quant à la difficulté de faire consentir tous les prêtres à un changement semblable, M. Mesié prétend « que c'est » faire injure au clergé que de supposer une opposition » hostile, insensée, opiniâtre de sa part. Ceux qui désirent r> le romain le prendront tout de suite à la voix de leurs » Evéques, et le nombre n*en sera pas petit. Pour les » autres, ils ont dit qu'ils tiennent au nouveau Bréviaire » et qu'ils le croient légitime, parce que rEvèque le donne » et le maintient; s'ils sont conséquents, comme on ne » peut en douter, ils devront recevoir le romain dès que » l'Evêque le leur présentera. »
Voici comment M. MesIé termine son livre : ^ Heureux » ceux qui ont conservé la liturgie romaine! Heureux » ceux qui Tout reprise! Gloire, honneur, bénédiction à » ceux qui la désirent et qui contribtteront à la rétablir! » Heureux ceux qui pourront voir ce beau retour avant » de mourir! Pour l'obtenir, adressons*nous au Saint » Cœur de Marie, dont la dévotion fait aujourd'hui de si 1» grands prodiges... »
Le bienveillant écrivain, qui nous a ainsi analysé l'excellent opuscule de M. Meslé, donne aussi ses conclusions de la manière suivante : a On persuadera difficilement » au quel que ce soit de nos vénérables Evéques que, » dans le cas où le dernier acte de son épiscopat serait le » rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse, » il serait traité moins miséricordieusement au tribunal » suprême, et que saint Pierre, pour employer le langage D du moyen-âge, lui ouvrirait moins volontiers les portes » du ciel, que s'il avait laissé les choses dans le statu quo, )» ou travaillé même à éloigner pour longtemps un événe- » ment semblable. »
On est heureux, en vérité, de rencontrer sur son chemin des hommes comme M. Atesié et son abréviateur. Eh bien ! que l'on se réjouisse; Y Ami du 51 octobre les ramène encore sur^la scène.
Comme le Journal des Débats, croyant apercevoir dans le clergé de la division et différents partis, le prenait en
dédaigneuse pitié, U. P. D. 0. L. D. lui fait observer qu'il considère les choses sous un faux point de vue. Ce journal, dit-il, suppose qu'une discussion entre les membres du clergé est un ferment de discordes à Tinstar des luttes politiques; or il nous permettra de lui dire qu'il n'en est point ainsi. Les partis politiques se disputent, se trahissent, se battent et se renversent pour recommencer bientôt une nouvelle guerre; dans l'Eglise, au contraire, on discute et l'on s'éclaire; la vérité est exposée par les uns, comprise par les autres, enOn recherchée, embrassée et défendue par tous (c'est du moins ce qui devrait être; mais hélas!). Ce ne sont pas des adversaires qui combattent entre eux pour s'aigrir de plus en plus et devenir irréconciliables, mais des amis qui se livrent à un examen respectueux, pacifique et religieux de leurs différentes manières de voir et d'envisager les choses, pour marcher ensuite vers le même but dans une union plus étroite. Ce serait donc à tort que certaines personnes, même dans le clergé, s'alarmeraient de la polémique liturgique, et témoigneraient le désir de remettre cette discussion à une autre époque, sous prétexte qu'il importe de réunir nos forces contre ceux qui veulent nous imposer un enseignement irréligieux. (On discutait alors la liberté d'enseignement.) Rençoyer, en effet, les discussions utiles à une époque où nous n'aurons plus d'ennemis acharnés à la perte de la religion, c'est les renvoyer à l'éternité. D'ailleurs, le Souverain Pontife ayant donné pour mission à D. Guéranger de soutenir les saintes traditions du droit papal et delà liturgie sacrée qui vont s' affaiblissant, il n'y a plus rien à dire sur l'opportunité de la discussion. Se plaindra-t-on que l'on emploie pour cela la voie des journaux? ^faw évidemment la presse religieuse périodique est aujourd'hui d'une nécessité presque indis^ pensable. Nos vénérables Prélats le sentent si bien qu'ils en usent fréquemment. Pourquoi voudrait-on lui interdire la question liturgique, lorsque le Saint-Siège, par là même qu'il recommande de la traiter, laisse le droit d'employer pour cela tous les moyens qui sont bons en eux-mêmes?...
Un poiiil admis désormais sans conteslatiDn, e'est fu'U serait à désirer que le BrMaire romain fût récité dam toîAS les diocèses de France, hors le cas excepté par saiiU Pit V. Le Souverain-Pontife s'est prononcé à ce sujet, et il a qualifié de déplorable la variété litui^oe existant parmi no«s.
L'auteur fait ici allusion au fameux Bref de Grégoire XVI à Mgr. de Reims. Ce Bref, du 6 août 18^3, avait para dansl'y^mt le V^ août 182^3. Tout le monde en connaît la teneuf . Grégoire XVI y déclarait que saint Pie V avait bien autorisé les Eglises possédant une liturgie deux féis séculaire à la conserver, mais de manière seulement à retenir, si elles le voulaient , les livres dont elles se servaient alors , et non à les changer sans fin selon leur caprice; tte vX ipsi non quidem commutare iterùm atqtte iteriim arbitrio suo libros kujtùsmodi, sed quibm utebantur, si vellent, retinere passent. Il déplorait donc avec Mgr. de Reims nos variations et nos variétés liturgiques, et exprimait combien il serait désirable qu'on observât partout chez nous les Constitutions de saint Pie V : Nobis quidem idipsum tecum unâ dolentibus, nihil optahilius foret quam ut sermrentur ubique apud vos Constitutiones S. Pii V. Tel était donc son vœu , ita igitur in votis esset. Néan- Bfioios, à raison des dissentiments très-graves qu'il redoi»tait , sTû voulait briser tout-à-coup une coutume malheoreusement invétérée , il croyait devoir s'abstenir pour te moment de presser plus pleinement la chose , et de donner aux questions de Mgr. de Rdms des réponses particulières: Atque hinc Nobis graciera indè dissidia reformidaTUttus, abstinendum in prœsens visum est, nedùm à re pleniùs wrgendâ, sed etiam à peculiafribus ad dubia quœ proposueras respomionibus edendis. Il finissait par louer le nèk de cet illustre Archevêque à cet égard, lui rappelall ks éloges dont il avait comblé Mgr. de Langres qui avait pris l'initiative de cette réforme si désirée , et lui marafestaît sa confiance de voir, Dieu aidant, tous les autres Evéques de France marcher sur les traces de ce Prélat, et surtout la
fiK^té trèsi-daqsereuse aveie laquelle noua bous pemettiMs de changer les livres lilurgiqoes cesser entiéremeot : Canfi-» dimiLS equidem, Deo benedicente, ftUurum ui alii deinceps atque alii Galliarum Àntistites memorati Episeopi exemplum $equantt^, prœsertim vero ut periculosièêima illa libro^ liturgicos eommiUandi facilitas istiç penitijb$ ee8$et.
Tel çst Vabfégé de ce Bref important qui a produit pairmi BOUS uoe si heureuse révolution en matière de liturgie. L'écrivain que nous analysons était, donc bien autorisé à dire, ce que nous avons rapporté en italique , qu'il serait 4^ dé^irw que le Bréviaire nymmn fût réeité dans tous lesi diocèses de Frmce, sauf le cas excepté par saint Pie F» et à ^jo^ter : « Voilà une affaire réglée, ei désormais m » j^véque ni prêtre ne parlera dans un sens différent. »
Mais il est, continue-t-il, un autre point que le Souve* rain-Pontife laisse eu/eore au jugement des Evéques, c*est l'opportunité du retoir au romain. Un simpte prêtre, convaincu que cette opportunité est actuelle, peut bien exposer ses raisons à ses supérieurs; mais, s*il& persistent à croire quil en est autrement,... il ne lui reste plus qu'à travaUkr, de concert avec eux, à hâter le moment où ua retour si évidemment déwsirable, et attendu avec confiance pat le €hef de l'Eglise comme un effet de la bénédiction de Dieu, deviendra opportun. C'est là une propagande qui, de Vaveu de tous, est non-seulement permise, mais digne d'éloges, parce que, sur ce potnt, le désir et la volonté du Pontife suprême sont maaifesles. (Et Ton disait d^ cela en 1843 ! et l'on publiait des brochures pour hâter le moment désiré!)
M. Meslé venait de faire paraître alors son Examen res^ peetMux, pacifique et religieux des objections contre le retour aux Brésnaire et Missel romains. Parmi les trente ei une objections qu'il réfute » signalons les principales :
1" OfgectUm. Il y a prescription en faveur des nouveaux bréviaires. — Prescription! mais i^ la coutume , pour presec ire eoulre une loi , doit être raisonnable , utile au bien puWus; il faut, d'aptèa saint Thomas et le Conférencier
d'Angers, que les raisons qui ont fait porter là loi ne subsistent plus dans (ouïe leur force. Or, tel n'est pas le eas présent, puisque, d'après le témoignage du Souverain-Pon« tife, notre variété de liturgie est déplorable , et s'aceroit de manière à offenser ou scandaliser les fidèles. T Une coutume, pour prescrire, doit être suivie par la plus grande et la plus saine partie de la communauté ; ce qui n'a pas lieu ici , puisque soixante et quelques diocèses seulement ont abandonné la loi , tandis que plusieurs centaines l'observent. S"" Un principe non moins incontestable que ceux qui précèdent, un principe admis par tous les théologiens et canonistes sans exception , c'est qu'on ne peut jamais prescrire sans le consentement exprès ou tacite du législateur; or, ce consentement n'a jamais existé et n'existe pas encore aujourd'hui. »
6* et V objections. Attaquer les nouveaux bréviaires , c'est insulter l'Eglise de France. — Il faut distinguer, dit M. Mesié, le cori)S épiscopal et la masse des prêtres qui forment le clergé de France, de quelques Evéques et de quelques prêtres qui faisaient l'innovation. Pourquoi nier des fautes qui ont réellement eu lieu parmi nous? Il faut distinguer ensuite entre ceux qui ont fait une innovation coupable , et ceux qui l'ont adoptée plus tard par entraînement, lorsqu'elle était tolérée ex tndwZgfewfid par le supérieur.
Dans les 8% 9% 10® et 22* objections, on reprochait à D. Guéranger des exagérations et des outrages envers l'Eglise de France. M. Meslé le justifie; d'ailleurs, ajoutet-il, ce n'est là qu'une querelle personnelle. Le R. Père peut avoir des torts , puisqu'il est homme; mais on ferait bien , je crois , de ne pas perdre de vue pour cela la véritable question.
Nous nous arrêtons ici , et nous ne diront plus qu'un mot de la part prise par l'excellent M. Meslé à la controverse liturgique.
Un ecclésiastique, se disant romain du fond du cceur et savant en liturgie pour l'avoir étudiée, avait fait insérer le
ii novembre 1843 dans YJmi de la Religion, un petit arlicle anonyme. Il y déclarait, entre autres choses, que l'Eglise de France s'était constamment maintenue dans la possession de régler sa liturgie ; qu'un changement sous ce rapport ne manquerait pas d'exciter une rumeur générale, diminuerait la piété, et serait contraire aux vues du Pape qui recommandait de ne pas troubler les fidèles; enfin que Mgr. de Poulpiquet, évéque de Quimper, au lieu d'avoir subi une influence en faveur du parisien, avait dit ce dernier bréviaire dès avant son épiscopat , l'avait ensuite conseillé à ses familiers, permis à un assez grand nombre de ses prêtres, et enfin fait imprimer pour son diocèse, de préférence à un Propre qu'il eût fallu refaire presque entièrement et qui eût compliqué l'office.
A tous ces traits, et au dernier surtout, n'est-il pas permis de soupçonner dans notre romain de cœur quelque chose comme AI. T., véritable Prêtée? Mais, alors, qu'a-t-il fait des réponses de D. Guéranger à cette assertion déjà vieille, que r Eglise de France s'était constamment maintenue dans la possession de régler sa liturgie? Est-ce que le R. Père ne lui avait pas prouvé que le Saint-Siège, bien loin d'açoirtoujours laissé aux Evêqu^s la liberté de régler le culte rftVîn dans leurs Eglises, avait établi au contraire de très-bonne heure une réserve sur cet article? H suffisait, au reste, pour faire comprendre cela au romain de tout cœur, de lui rappeler la mise à Vindex, en 1701, du livre où Mgr. de Saint-Pons, un évéque français, IvdiUdM ex professo au droit des Evèques à régler les offices divins dans leurs diocèses. Mais telle est la marotte de nos adversaires en topt genre; on a beau réfuter leurs objections, ils les répètent toujours, comme si on n'y avait jamais répondu ; c'est une des applications du fameux princi|)e : Mentez, mentez, il en reste toujours quelque chose. Quant à la seconde observation du prétendu romain, que le changement de liturgie ne manquerait pas de diminuer la piété, c'est une chose dont Dieu seul peut juger; seulement, nous pouvons bien nier que ce changement soit de nature à tout bouleverser, et surtout
— 8« — que Ton puisse le représeoter comme contraire aux vuas du Saial-Siége pour celle raison. Enfin, pour ce qui regarde TatTaire de Quimper remise sur le lapis, laissons-la Iraiter par M. Meslé et son ami.
Et d'abord M. Meslé ^ écrivant le 15 uovembre à Yjémi, lui disait que, si son collaborateur anonyme voulait bien se démasquer, il se ferait un devoir de lui certifier, par des témoins oculaires et auriculaires, la vérité sur ce qui s'éiait passé en Bretagne, c'est-à-dire à Quimper. M. Meslé ajoutait : « Quand on veut parler au public, et surtout au » clergé, il faut franchement se montrer. Il n*y a pas de . » quoi rougir. Nous avons tous bonne intention en discu« » tant celte question. Ainsi, ne nous cachons pas sous I» l'anonyme. Pour mon compte, je ne le ferai pas, et ne » veux point par conséquent discuter avec ceux qui n'osent » se montrer. » Ici, le rédacteur de Vjémi croyait devoir mettre en noie que « l'auteur des observations n'avait point M gardé l'anonyme parce qu'il n'osait se montrer, mais » parce que rien ne l'obligeait à se nommçr. Dans une » discussion, ajoutait-il, ce sont les raisons que l'on pèse » et non pas les noms. » Chacun pèsera celte raison aussi, surtout quand il verra encore notre Prêtée revêtir une nouvelle forme, ce qui arrivera bientôt.
Au reste, celle manière de procéder de l'estimable rédac^ teur de VJmi ne l'empêcha pas d'accueillir, dans son nu« méro du SI novembre, une nouvelle lettre de l'ami de M. Meslé, répondant au soi-disant romain du fond du oosur, et réglant enfin l'afifaire de Quimper.
Cet écrivain commençait par poser une thèse en dix propositions qu'il regardait comme concluantes, et il priait son honorable contradicteur de lui signaler laqueUe de ces propositions pourrait nôtre pas admissible. Voici Vidée des cinq dernières.
6'' Proposition. La pr^ue totaltté des diocèses de France se conforma, en moins de quarante ans, à la Bulle de saint Pie V; D. Guéranger en a donné tes preuves à la fin de son premiâr volume des Institutions. J'y jouterai \m brevft
de Louis XIII, du 8 oc^bre 1634, qui , à Toccasion de la publication faite le 25 janvier précédent par Urbain VIII da Bréviaire romain corrigé par ses soins, accordait ou cardinal de Richelieu la faculté de choisir tels libraires et imprimeurs qu'il lui plairait, pour éditer les livres romains con* fermement à Tintention de Sa Sainteté; ce qui suppose que le romain pur était alors assez répandu en France. Les Mé* moires du clergé de France ajoutent que le Cardinal de Richelieu remit, en 1635, à la compagnie des agens du clergé le brevet en question.
7* Proposition. L'abandon de la liturgie romaine n'a pu avoir lieu en France sans violation de kt loi de saint Pie V, tout aussi obligatoire au XVUr et au XIX* siècle qu'au XVP.
8* PropoUtion. Il n'y a pas encore prescription en faveur des nouveaux bréviaires, tous plus récents que 1735. M. Meslé l'a prouvé dans sa dernière brochure.
9* Proposition. Grégoire XVI déclare déplorable la va-» riélé liturgique produite par ces nouveaux bréviaires, tout comme saint Pie V appelait mançaise la coutume suivie par les Evéques du XVi* siècle*
10* Proposition. Le Pa|)e désire voir cesser cette variété par la réception de la liturgie romaine dans toute la France, et il espère qu'il en sera ainsi par la bénèliction de Dieu. Il ne croit pas, lui, que la crainte d'exciter quelque rumeur doive arrêter, ni que la piété puisse y perdre. Les fidèles sont plutôt scandalisés de la variété qui existe. Du reste, on ne s'est pas fait faute d'établir l'unité diocésaine dans les diocèses fornvés de plusieurs autres au moment du Concordat, et d'obliger par là une foule de paroisses au diangement que l'on redoute.
Pour ce qui regarde Mgr. de Poul piquet, si^ au lieu d'être pressé, il s'est empressé de lui-même de substituer le parisien au romain, cela rend-il l'affaire meilleure? Je préférerais pour lui la version-Guéranger. Mais Quimper, dit* on, avait eu son bréviaire particulier. — Avant saint Pie V, soit; d'ailleurs» était^^ une raison de lui donner le bréviaire
de Paris? — Il élait difficile de réimprimer un Propre. — Et il rélait moins d'imprimer un bréviaire tout entier, y compris ce même Propre presque entièrement refait ! En vérilé, ceux qui ne veulent pas pardonner à D. Guéranger les saillies de son zèle parfois un peu incisif ne savent pas, par expérience, avec quelle force il faut quelquefois tenir son âme à deux mains pour conserver la modération en réfutant de pareilles choses.
Ici notre bon ami s*arréte par prudence; imitons-le.
Nous devrions signaler, en cet endroit de notre histoire, deux autres lettres écrites dans le même sens et avec la même modération que celle des abbés Mesié et Richaudeau. Biais, comme nous les avons déjà citées dans notre Etude préliminaire, pages 35 et 53, nous renverrons les curieux à cette Etude, s'ils veulent en prendre connaissance. Ils verront, dans la première de Tabbé S...., le droit qu'ont tous les prêtres de se servir du Bréviaire romain en particulier, et dans la seconde, signée N...., combien il est op. portun qu'ils le fassent.
Mais les différentes pièces que nous venons d'analyser ont troublé le sommeil d'un abonné de VAmi depuis 18i4, car c'est ainsi qu'il signe sa lettre publiée dans le numéro du 27 fé<^rier 1844. Si cet abonné n'est pas notre vieux chanoine ou notre romain de tout cœur, c'est du moins son compère, car leurs idées se ressemblent comme deux gouttes d'eau, et l'on trouve, dans l'un comme dans l'autre, le concile de Tours et Mgr. de Poulpiquet, pour ne pas parler des Eglises d'Amérique et du parti Lamennaisien. Vive Monseigneur de Toulouse! semble s'écrier notre vénérable; « armé du double glaive du bon droit et du savoir, il a » vengé l'Eglise de France injustement flétrie... Loin de Y> répondre à sa réfutation , ce qui aurait été un peu dif- » ficile, les partisans des Institutions ont fait du sentiment D et parlé le langage de la piété pour parvenir à leurs fins.» Ceci est une allusion, sans doute, à la pieuse invitation que nous adressait M. MesIé de recommander au Saint Gcur de Marie le succès de l'affaire liturgique. « Quelques-uns,
» continue-t-il, ont voulu encore traiter la question sous lé » rapport scienjlifique, et ils n'ont fait qu'étaler leur igno* » rance. Quelles pauvretés dans ce que les champions de » la liturgie romaine ont écrit depuis quelques mois! et ils » font la leçon aux Evéques ! et ils vont jusqu'à indiquer » les saints qu'on doit honorer! pas d'autres que ceux du » Martyrologe romain ! comme si ce Martyrologe lui-même V ne disait pas : Et alibi aliorum, etc. La Bulle de saint » Pie V ne regardait pas les Eglises de France qui toutes » étaient dans le cas de Texception. »
Toutes! la coutume mauvaise, que saint Pie V représentait comme si générale, avait donc respecté la France ! mais alors de quoi s'était mêlé le cardinal de Lorraine, en demandant au concile de Trente, au nom de la France, la réforme liturgique? Et pourquoi le concile de Narbonne afGrmait-il, en 1609, que la coutume proscrite par saint Pie V avait envahi celle province? Nous ne parlons pas des autres conciles, qui se sont bien gardés d'élre aussi affirmatifs que notre vieu:^ critique. La Bulle de saint. Pie V ne regardait pas la France! Que regardait -elle donc? les Eglises d'Amérique sans doute! mais non; elle ne regardait pas les Eglises de France , parce qu'elles étaient toutes dans le cas excepté! elle les regardait au moins pour rendre leur cas privilégié.
Le respectable abonné de 181^ finit.par nous engager à prendre les sentiments vraiment catholiques de saint Grégoire-le-Grand, qui disait à saint Augustin d'Angleterre : Faites ce que vous voudrez. Nous voilà bien au large cette fois.
Tirons cependant encore de la lettre ci-dessus la liste des usages français, qu'elle signale comme anciens et conservés : à Poitiers, les deux Epîtres du jour de Noël, usage du VIP siècle; à Paris, dans les Pontificaux, la bénédiction épiscopale après le Pater, usage du missel gallican ; au rit parisien , la belle oraison de l'Assomption , remontant jusqu'à Louis-le-Débonnairc. On indique aussi la procession avant l'Evangile à la messe haute, l'adoration de la Croix
à la procession du dimanche des Rameaux, la procession de la RésurreclioD à Rouen, à Reims , etc.; enfin les pro* cessions des Fonts à Pàqu& et des Autels le jour de la Toussaint.
Voilà l'ensemble des antiquités liturgiques que l'on attribue à la France; quelles richesses! n'esl-il pas vrai? Mais nous avons mis en italique, dans notre compte-rendu précédent, quelques mots où notre vieil abonné faisait allu« sion à une lettre publiée dans VAmi le 5 décembre 1843, et signée P. Comme cette lettre a pour objet Texamen du livre de Mgr. d'Astros, dont nous n'avons pas encore parlé spécialement , il est nécessaire de faire connaître cet ouvrage, tant vanté par Tabonné de 4814, avant de voir ce qu*on y a répondu.
Revenons donc un peu sur nos pas, et abordons enfin la grande phase de la discussion liturgique , celle où des Evèqucs ont cru devoir prendre la chose en main, comme docteurs d'abord et comme pasteurs ensuite. Gomme pasteurs, ils publieront des Mandements , et nous aurons la consolation de les voir, presque tous, successivement aboutir à une réforme nécessaire. Mais, comme docteurs, quelques-uns d'entre eux plaideront dans un sens différent; et, comme en celte qnaïité de simples docteurs, ils n'ont pour eux que le mérite réel de la doctrine qu'ils émettent , il ne peut être défendu i personne de les examiner et de les juger.
CHAPITRE VII
• Du livre de M'' d'Astros» intUulé t L*Eglise de France iDjusteinent flétrie.
Le premier Evèque qui parait dans l'arène liturgique est le respectable Mgr. d'Astros, Archevêque de Toulouse. Son ouvrage est intitulé : L'Eglise de France injustement flétrie dans le lii^e des Institutions. L'Ami s'occupait , le 8 août 1843, de cette brochure qu'il avait annoncée le 3. Mais, comme il avait publié huit jours auparavant le Bref de Grégoire XVI à Mgr. de Reims, il avait soin de«faire observer tout d'abord que Mgr. d'Aslros ne se prononçait pas en principe pour les innovations liturgiques dé|)lorées par le Pape et signalées par lui comme pleines de danger pt de scandale. Quel était donc le but du Prélat? c'était simplement d'improuverla manière dont l'Abbé deSolesmes avait manié Tarme de la critique dans ses Institutions, Mgr. de Toulouse trouve donc que D. Guérangcr a franchi les bornes d'une sage réserve; il l'accuse d'imprudence et de témérité, puis d'injustice envers l'Eglise de France, qui a été guidée, même en faisant la malheureuse déclaration de 1682, par son attachement à la foi et par son désir de consers^r in^olable Vautorité sacrée du Saint-Siège, et qui n'est jamais tombée dans la prétendue hérésie antiliturgique que l'on fabrique méchamment et qu'on ose lui imputer. Le Prélat enlre ensuite dans les détails; il combat les reproches adressés par D. Guéranger au Bréviaire et au Missel de Paris; puis, il s'applique à faire resswtir les beautés de ces livres adoptés par tant de diocèses français ; enfin, il finit par manifester la crainte que D. Guéranger, qui commence comme La Mennais, ne tombe dans le même aMme. t D, Guéranger s'offensera peut-être, dit-il, de ce » rapprochement; pour nous, ce n'est qu'avec douleur » que BOUS avons rempli une aussi triste tâche. »
Le rédacteur de VJmi dit à ce propos : « A Dieu ne » plaise ! Eloignons ces tristes pressentiments d'une chute, » et ces tristes images d'an avenir qui ne saurait se » réaliser. » Puis, faisant allusion aux perfides commentaires du Journal des Débats et des autres sur la polémique liturgique, il voudrait qu'au lieu de se livrer à des luttes intestines, on réunit ses forces contre Tennemi commun, et qu'on travaillât à la question alors vivement débattue de la liberté d'enseignement. Nous avons vu comment le rapporteur des livres de M. Meslé avait répondu à cette proposition.
VÀmi, après avoir présenté ainsi à ses lecteurs l'analyse de l'ouvrage de Mgr. dAslros, fait deuK articles, le 12 et le 1!| août, pour rendre le même service à celui que D. Guéranger venait de publier sous le titre suivant : Lettre à Mgr. de Reims sur le. droit de la liturgie. Nous ne voulons pas reproduire ici, même les principes et les thèses de ce livre substantiel; nous en extrairons seulement, à cause de son opportunité, la réponse de D. Guéranger à cette objection, que le résultat de ses travaux sur la science liturgique était une injure pour Tépiscopat. « Depuis » quand, s'écrie le R. Père, ne pourrait-on plus invoquer » les prérogatives du Siège apostolique sans faire injure à » TEpiscopat? (Quoi!) on me ferait un crime de discuter » certains points de droit, de la solution desquels il résulte » que, dans le gouvernement de son diocèse, un Evéque » est borné par des lois générales, contre lesquelles il ne » peut agir, sans que ses actes soient frappés d'irrégularité » ou même de nullité! Mais où voudrait-on en venir par » cette voie? Il ne s'agirait donc plus seulement d'interdire » l'étude de la science liturgique; il faudrait encore empê- » cher tout enseignement du droit canonique, qui n'est, » dans sa plus grande partie, autre chose sinon l'ensemble » des règlements par lesquels le pouvoir des divers degrés » de la puissance hiérarchique se trouve circonscrit dans » certaines limites, afin que l'harmonie se conserve et se » développe dans l'ensemble. La puissance épiscopale, si
aogaste, si sacrée, n'est-elle pas déjà restreinte en cent manières par les réserves apostoliques? Et, avant même que le Saint-Siège eût statué la plupart de ces réserves salutaires, l'histoire du droit ne nous montre-t-elle pas les conciles généraux et particuliers, occupés sans cesse à régler, par des canons, celte autorité épiscopale par laquelle TEsprit-Saint régit l'Eglise de Dieu? » Mais j'ai attaqué VEpiscopat en ce que, dam mes récits, il se trouve des faits peu honorables pour certains Ei^èques. — Ces faits sont-ils fauoi? ou bien devaiS'je les taire? Voici, en résumé, tout ce que j'aperçois dans celte affaire : des Evéques pour l'innovation liturgique, et d'autres contre. Il est bien malheureux que l'on soit réputé ennemi de Tépiscopal, parle seul fait que Ton croit devoir opter pour le sentiment sur lequel une partie de Tépiscopat français s*est constamment montrée unanime avec le Pape, chef de l'épiscopat, et l'universalité des Evéques d'Occident.
» Après tout, sur quoi serait fondée la solidarité de l'épiscopat d'un siècle avec l'épiscopat d'un autre siècle?.. » L'expérience devrait enfin nous avoir instruits; c'est pourquoi je ne m'inquiéterai pas davantage de ceux qui persisteraient à ne voir, dans le rétablissement des ordonnances du Sainl-Siége, que la promulgation d'un principe d'anarchie, et, dans les récils du passé, qu'une injure pour le présent.
V Au reste, on se prépare de toutes parts à rentrer dans l'ordre. Encore un peu de temps, et le fléau de la confusion des langues aura son terme, et la terre donnée à l'Eglise par son divin époux sera, comme aux anciens jours, labii tmius et sermonum eorumdem. Puisse cette heureuse révolution ne pas trop se faire attendre! » Après cQtte double analyse des ouvrages de Mgr. d'Aslros et de D. Guéranger, YÀmi déclarait qu'il ne lui convenait pas d'exprimer une opinion; il laissait à ses lecteurs le soin de former la leur, en méditant ces deux écrits si graves. Mais bientôt, revenant, le 21 novembre 1843» sur le livre
de Mgr. de Toulouse, à l'occasioii de sa 2^ édition, il oom^ mençail par sigoaier le prompt succès delà première, si vite écoulée, disait-il, puis il ajoutait : Monseigneur profite de cette seconde édition pour parier, dans des Réflexions pré* liminaires, du Bref à TArcbevéque de Reims: il s'attache, d'une part, à établir qu'il n'y a rien dans le bref qui ne soit au moins implicitement dans son écrit (notons ce mot implicitement); mais il se préoccupe, de l'autre, des obstacles et des inconvénients que rencontrerait ou entraînerait son accomplissement. Le Pape ayant eu la prudence de ne pas répondre à certaines questions de rArchevèque de Reims, « s'il arrivait, dit Mgr. de Toulouse, que certains )» esprits, qui ne voient, ni aussi clair, ni aussi loin que » le vicaire de Jésus-Christ, fissent des efforts pour obtenir » que, par un acte de son autorité suprême, le Saint-Siège » proscrivit la liturgie propre à un grand nombre de dio- » cèses de France, nous recourrions nous-même avec une » pleine confiance à Sa Sainteté, pour qu'elle daignât ac'- » corder à nos Eglises, en faveur de leur Utwrgie, le priçi- » lége qu'ont obtenu jadis certaines Eglises d'Espagne et » d'Italie pour le rit mozaraUque et ambrosien. Dans ce 1 cas, nous n'appuierions pas notre demande sur la crainte » des dissensions qui pourraient résulter de la proscription » des liturgies auxquelles nous sommes attachés; nous » laisserions à Sa Sainteté le soin d'apprécier ce motif. » Pour nous, nous commencerions, au contraire, par pro* 1 tester de notre soumission sans réserve aux ordres qu'il » plairait à Sa Sainteté de donner; après qtu)i, nous nous 1 permettrions de lui présenter des considérations encore 1 plus importantes aux yeux de Vépiscopat français; elles » seraient tirées de Vhofmeur même et de la gloire de D l'Eglise romaine. »
Monseigneur parle ensuite de cinquante Evéques qui ont répondu à l'envoi qu'il leur a fait de son écrit, et qui tous, sauf trois ou quatre qui ont évité de se prononcer, blàmeat les écarts de D. Guémnger, sans compter que prévue tous aussi lui rendent grâce d'avoir repoussé 1^ ccdomnies par
lesqnellee on voulait flétrir notre Eglise. Il plaint enfin le pauvre Père, qui a annoncé l'inlenlion de justifier son Kvre.
Efiectivement, D. Guéranger avait écrit de Rome, le 22 août 1845, une petite lettre publiée dans Yj^mi du 5 sepembre. Il y disait : « Mon devoir est maintenant de justifier ma personne et mon livre des imputations dont l'un et l'autre sont l'objet dans l'opuscule du savant Prélat. Le public jugera, c'est son droit; mais la chose a été poussée trop loin pour ne pas aller jusqu^au bout. Dans mon livre, j'ai cherché à être vrai et juste Maintenant, on m'aceme de sédition, de témérité, de calomnie,
de mensonge; nous irons au fond Mon absence, qui
doit durer encore quelque tentps, retardera peut-être un peu la publication de ma défense. En attendant, j'en appelle à ma Lettre à Mgr, de Reims, et surtout au Bref deN.S.P. le Pape. »
Nous parlerons plus tard de cette Défense. Disons auparavant que Mgr. AfTre, archevêque de Paris, était venu offlciMement en aide à Mgr. d'Astros, par une Circulaire aux Curés de son diocèse, datée Au iU août 1845, et rap. portée dans Vyémi du 19. Un devoir pénible loi avait été révélé, disait-il, lorsqu'il avait lu les graves imputations que le P. Guéranger dirigeait contre les livres liturgiques de Paris. Si ces imputations étaient vraies, il y aurait donc eu igooranoe générale là-dessus, ou prévarication. On avait réclamé, il est vrai, contre le bréviaire parisien, mais en 1736, avant la correction ou la promulgation de l'ouvrage; depuis, les rédamations avaient cessé. Une possession de cent aœ> et l'approbation générale qu'elle suppose, est un fait décisif dans l'affaire. Qu'on lise d'ailleurs le savant écrit de Mgr. de Toulouse. C'est l'honneur de notre Eglise, ajoutait Mgr. Affre, qui nous a obligé de vous dire ceci et de recommander à toute votre attention récrit de Mgr. de Toulouse. Le même Prélat disait encore dans sa circulaire : L'adoption du romain n'est pas obligatoire pour nous. Grégoire XVI s'abstient de nous l'imposer. Est-elle désirable?...
Nous voudrions qu'elle fût possible, mais vous savez qu'elle ne Test pas.
S'il nous était permis de faire des réflexions sur un acte épiscopal ofûciei, nous demanderions quelle impossibilité Mgr. Affre voyait à prendre le romain , car nous ne le savons pas, nous, probablement parce que nous n'appartenons pas au clergé de Paris. Au reste, Mgr. Sibour ne croyait plus à celte impossibilité en 1856, comme nous le verrons plus tard.
Pour en revenir à l'écrit si savant de Mgr. de Toulouse, une lettre, signée P. et insérée dans YÀmi du 5 décembre, le critiquait d'une manière passablement piquante. C'est cette lettre dont nous avons déjà parlé, à propos du vieil abonné qui s'en plaignait amèrement. Dans cette lettre, M. P. commence par établir cinq points, où il croit trouver Mgr. d'Astros d'accord avec D. Guéranger :
1** Que c'est un désir très-raisonnable et très-orthodoxe que celui de voir l'unité de liturgie établie dans toute l'Eglise; T qu'il y a danger pour la foi et pour la pieté à faire de fréquents changements dans la liturgie; 5"^ que les Evéques n'ont donc pas le droit de faire de pareils changements; 4® que les Evéques du XVlir siècle, par conséquent, qui en ont fait de cette sorte , ont exercé un droit qu'ils n'avaient pas ; 5"* enfin que, là où le retour au romain est possible, il est au moins louable de l'espérer, et que, là où il est impossible, il faut rester dans le statu quo sans changement ultérieur.
Si Mgr. d'Astros, dit P., n'a pas tiré ces trois dernières propositions des deux premières qu'il a exprimées, elles ea dérivent si clairement qu'elles ont dû être dans sa pensée. Et, du reste, les quatre reproches qu'il a adressés à D. Guéranger, d'imprudence, d'injustice envers l'Eglise de France, de diffamation envers cette même Eglise, d'exagération et de faux dans la critique du bréviaire de Paris, plus la cinquième chose qu'il y a ajoutée, c'est-à-dire l'éloge qu'il a fait de la liturgie parisienne, ne sont pas inconciliables avec les cinq points indiqués plus haut.
Ainsi, la première édition de l'écrit de Mgr. d'Astros était favorable au fond à la liturgie romaine; et, néanmoins, elle a dû lui faire un (ort considérable, parce qu'elle a donné le change en substituant à la question de principes une question de personnes, car tel est le but ou, contre son intention, puisqu'il déclare avoir sur ce point les mêmes sentiments que le Pape, son écrit tend d'un bout à l'autre.
Mais la seconde édition de Mgr. d'Astros me met dans Tembarras. La phrase s'il arrivait ne me semble pas claire. Craint-on que le Pape se laisse entraîner à une mesure peu sage? Sinon, pourquoi dire ce qu'on ferait alors? D'un autre côté, n'agirait-on pas de même, si le Pape, au lieu de céder à quelque influence pour proscrire les liturgies françaises, s'y déterminait de lui-même, motu proprio? assurément; que font donc ici les esprits moins clairs^oyants? On ferait, dit-on, valoir auprès du Pape des considérations importantes aux yefox de Vépiseopat français; mais, quand le Pape aurait prononcé, les Evêques ne seraient plus juges. C'est donc aux yeux du Pape que ces raisons auraient de la valeur, et, en effet, puisqu'il s'agirait de Yhùnneur et de la gloire de l'Eglise romaine; on suppose, par conséquent, que le Pope les ignore, et pourquoi ne pas les lui révéler à présent? Eh bien! non; on aime mieux l'attendre, et, quand il aura condamné les liturgies françaises, on lui fera voir qu'il a agi contre l'honneur et la gloire de l'Eglise romaine !
En disant ceci, ajoute P., n'ai-je pas manqué de respect à l'un des plus vénérables Prélats de l'Eglise de France? Les raisons étant- là, je n'ai à répondre que du style.
Le même écrivain avait déjà relevé auparavant une autre phrase échappée à la plume de Mgr. d'Astros et relative à la malheureuse Déclaration de 168^. Chose étrange! disail-il en citant les paroles mêmes du Prélat, Rome aurait laissé refroidir son affection pour l'Eglise de France, à cause de la Déclaration d'une assemblée qui a été guidée, en la faisant, par son attachement à la foi, et par son désir de conserver iwiolable l'autorité sacrée du Saint-Siège! Mais
— 9ft — «lors tous les torb seraient du côté de Rome, Et qu'oa ne dise pas, pour la disculper, qu'elle ^e sercHt trompée sur le fait de rintenUon des Evéques de rassemblée, car cela ne lui ferait guère plus d'honneur. Que Bossuet se soit prth posé d'éviter un schisme, soit; mais cela prouve précisément qu'un schisme était à craindre, ce qui ne convient guère à une assemblée guidée par les excellents motife que l'on dit.
La défense de D. Guéranger ramènera encore sur le tapis l'affaire de la malhetirewe Déclaralion; suivons M. P... H finissait sa lettre par une réflexion assez peu exploitée avant lui, celle précisément qui a remué la bile à l'abonné de 181^. Il parlait des saints insérés dans les nouveaux bré« viaires malgré les défenses de la sacrée Congrégation des Rites, chose, remarquait-il, peu capable d'inléresscr Vhanneur de V Eglise romaine à la conservation de nos liturgies particulières. Il rapportait donc que, dans le diocèse d'où il écrivait, un Evéque janséniste du dernier siècle avait inséré d'un seul coup et de sa propre autorité, dans le nouveau bréviaire qu'il avait niis au jour, vingt-quatre saints dont pas un n'était honoré dans ce diocèse en 1659, entre autres trois Evéques de Chartres que Chartres même n'honorait pas avant les nouveaux bréviaires. Il ajoutait qu'il avait consulté six autres bréviaires, et qu'il y avait trouvé le même vice de saints insérés de la même Caçou, au nombre de 10, 19, 20, 30, 32 et jusqu'à 59 (1). Abus! s'écrie-l-il
(1) Que Ton nous permette d^indiquer ici en note ce qui s'est fait à Besançon sous ce rapport. On a inséré dans sa liturgie, en fait de saints qui ne sont pas au Martyrologe romain, en t69^, saint Théodule, et en 1761, saint Valbert, smnl Gerland, saint Atdegrtn, saints Bertliaire et Atlalein, saint Ursanne, saint Imetliier, saint Agile, saint Simon, abbé , saint Denys l'Aréopagite considéré comme distinct de saint Denys de Paris, saint Lothein , saint Hippolyte et sainte Adélaïde. Mais on trouvait déjà dans notre calendrier liturgique, avant IttSfi, saint Mainbœuf, saint Anatoîle, saint Nicet, arcbevèque de Besançon, saiiU Proihade, %A., saiiU Désiré, id., saint Donat, id., saint Ermenfroid, saint Valère, saint Renobert et les saints Epiphane et Isidore, quoiquMs ne soient pas au Martyrologe romain.
Quant aux saints qui font partie de ce martyrologe et qui ont é4è «dmU
— 9« — ra flnissant, abus auquel il sera impossible de remédier, tant que noua nous croirons autorisés à faire un choix entre les décrets des Congrégations romaines, pour accepter les UBS et rejeter les autres.
Le vieil abonné de 1814 a remarqué, à cette occasion, qu'il n'est pas nécessaire qu'un saint soit au Martyrologe romain pour qu'on puisse l'honorer, et cela est vrai; mais encore faut-il, pour cela, qu'il soit dans l'un des cas exceptés par Urbain VIII, par exemple, de culte immémorial antérieure 1S34; et, même alors, son culte, à moins d'un induit defweur, doit être maintenu, soit intensivement pour
dans notre liturgie depuis I55i|(, on en compte d'abord une trentaine qni ont été égaknient introduits depuis cette époque dans le Bréviaire romain ; de plus, on a inséré chei nous, en 16K5^ saint Lupicin et $âint Sigismond et ses compagnons ; en 1667, saint Rocb et saint Jnst; en 1612, saint Romain, abbé, et saint Pierre de Tarantaise; en 1761, saint Oyand , saint Eustase, saint Jean Népomucène, saint Prix ou Brix et ses compagnons martyrs, saint Pothin et ses compagnons, sainte Clotilde, saint Viventiole, saint Tauiin, saint Aqnilin, saint Odon, saint Romaricet saint Odille ou Othilie ; enfin, en 182^, saint Isidore, laboureur, et saint Anthelme. Signalons encore quelques fêtes particulières introduiles dans noire calendrier dans des temps assez récents , savoir : la fête du Saint-Suaire en 1667, et, en 1712, celles de la Sainte-Couronne, de la Délivrance de la Cité , et de la Sainte-Hostie conservée dans les flammes à Faverney ; encore les messes de ces deux dernières fêtes n'ontr-eiles été approuvées qu'en i7<i2, d'après le témoignage d'Antoine- Pierre Il dans son missel de 1753. Quant aux messes du Saint-Suaire et de la Sainte-Couronne, elles étaient plus anciennes ; mais elles n'avaient été que de fondation ou de dévotion jusqu'à l'époque ci-dessus, et le missel de 1667 ne donnait encore celle du Saint-Suaire que comme ad libitum.
Voilà comment le calendrier de Besançon s'est enrichi dans les deux derniers siècles; on y a mis environ une quarantaine de fêtes non introduites par l'Eglise ; et, quant à celles que l'Eglise elle-même a insérées d'office dans le Bréviaire universel, on n'en a adopté chez nous qu'une trentaine au lieu d'une centaine qui ont été instituées en réalilé. Mais, en revanche, on a biffé du calendrier bisontin, en 1761, une quarantaine de fêtes, la plupart simples, qui lui étaient communes avec le romain, plus deux douzaines d'autres non romaines qu'on avait empruntées d'ailleurs. On a supprimé de plus, à la même époque, une dizaine d'octaves, enlre autres, ceux de saint Laurent et des saints Innocents.
Le détail de tous ces changements se trouvera marqué dans notre Septième Etude : Du Calendrier Bisontin, etc.
— gelés actes qu'il comporte, soit extensivement par rapport aux lieux où il s'exerce, dans les limites qu'il avait de temps immémorial. Voir dans notre Note £ à la fin du volume des- renseignements importants sur cette matière; ils étaient trop étendus pour entrer dans le texte de notre histoire.
Ici cesse pour quelque temps la polémique liturgique servie par les journaux. La dernière lettre, que nous trouvons à ce sujet dans VJmi, est celle de l'abonné de 181 2^. Aussi bien, M. Hcnrion, qui rédigeait cette feuille depuis le 1'*'' octobre 1840 et à qui nous sommes obligés de la publication de tant de lettres utiles que nous avons analysées, va quitter son poste le k juin iShh pour le céder à un autre. Nous verrons plus tard ce qu'a produit ce changement de rédaction. Toutefois la cause était gagnée en principe, et les conquêtes du romain devaient marcher grand train.
La polémique, d'un autre côté, continuait sous une autre forme; au lieu desimpies articles, on publiait des brochures; mais il faut avouer que ce nouveau mode de publicité ne produisait peut-être pas le même effet que le premier. Que d'ecclésiastiques , en effet , qui n'avaient pas soin de se procurer les brochures, et qui, ne voyant plus dans leur journal de discussions sur la matière, se replongeaient dans leur ancien sommeil ! Tant il est vrai que le silence tue , et que la vérité ne triomphe que par une polémique active et quasi-journalière !
Mais, avant de rendre compte de la guerre en brochures, commencée par le fameux écrit de Mgr. de Toulouse , nous devons enregistrer ici certains faits liturgiques d'espèces toutes différentes, qui se sont passés depuis 184S à 1845 et au-delà.
CHAPITRE VIII
A«tes litnrgiqoes des Eglise* de CareaseoMiiey de Lyon et de
IVevers en 1849 9 et années suivantes*
I. Le 29 juin 1842 , Mgr. de Gualy, évéque de Carcassonne, publiait un Mandement lalin où il déclarait adopter le rit de Toulouse , déjà suivi à Alelh et à Saint-Papoul, c'est-à-dire dans les parties du nouveau diocèse de Carcassonne qui correspondaient avec deux anciens diocèses de ce nom. La raison que Mgr. donnait de sa détermination était, que le diocèse actuel de Carcassonne appartient à la province ecclésiastique de Toulouse, et que le quatrième concile de Tolède, auquel avaient assisté l'archevêque de Narbonne et l'archidiacre de Solemnius , évéque de Carcassonne , avait décidé et réglé l'unité proinnciale de liturgie. Cet acte de Mgr. de Gualy, nouvel exemple de recours à une discipline vieillie et surannée, n'était pas de nature à déplaire à son métropolitain, Mgr. d'Astros, grand champion en notre siècle de celte sorte d'unité. L'évêque de Carcassonne , au resie , ne tarda pas à réaliser le projet annoncé dans son Mandement; le h novembre 1845, il lançait une ordonnance qui rendait le nouveau bréviaire obligatoire à l'exclusion de tout autre, à partir du 2 décembre suivant à la cathédrale , et dans le reste du diocèse dès le 21 février 1844. Dans celte ordonnance, il ne faisait encore qu'annoncer les Missel, Graduel et Vespéral nouveaux; mais, par une circulaire du 15 juillet 1845, il en prescrivait l'adoption pratique pour l'Avent suivant.
La seule question que nous poserons à l'occasion de ce fait, est celle-ci : Comment le Nonce qui opposait, le 17 décembre 1843, un obstacle insurmontable à la publication du bréviaire de Blois, réimprimé par Mgr. de Sauzin, laissait-il agir librement l'évêque de Carcassonne, car on ne i^oit pas qu'il ait rien fait pour l'arrêter? Il faut croire qu'il
a ignoré cet acte de Mgr. de Gualy, puisqu'il écrivait luimême en décembre 18^3 à Mgr. de Sauzin, que a Sa Sain- » télé n'aurait pas manqué de lui prescrire (vis-à-vis de » Garcassonne) les mêmes démarches que vis-à-vis de » Blois, si elle avait été informée en temps utile (de ce » qui se passait à Carcassonne)^ » Quoi qu'il en soit, le triomphe du toulousain dans sa nouvelle conquête n'a été quï'phémère« Mgr. de Bonnechosë Tayaot chassé en iSH^ après dix ans d'intrusion.
11. Lyon nous a fait éprouver» à peu près vers le même temps, un regret du même genre que celui qui nous est venu de Garcassonne; il réim|)rimait en eiïet en 18^5 sa fameuse liturgie, et le Gardinal Archevêque écrivait à cette ooeasion à son clergé, le 18 novembre 1843, une circulaire d'où nous tirerons les extraits suivants :
<( Quand les livres liturgiques ont besoin d'être corrigés, » réformés..., quand il s'agit d'établir une nouvelle fêle, » ou d'étendre à tout un diocèse Toctave d'une fête, quand » on doit publier un cérémonial, le chapitre doit être » consulté suivant les canons. G'est dans ce sens que » décide toujours la Gongrégalion des Rites... Nous donc » en malière de liturgie, nous ne commanderons jamais à » notre clergé, sans le concours de notre chapitre. »
Les paroles, que nous venons de citer en italiques, étaient empruntées par Mgr. l'Archevêque de Lyon à une brochure qu'un de ses chanoines avait fait paraître sous le tilre i^Obsers^ations raisonnées, contre le projet de réformation du bréviaire lyonnais. VAmi de la Religion disait, dans son numéro du 12 décembre 1843, à propos de ces Obser^ valions, qu'elles étaient offensantes pour Monseigneur et pour le chapitre primatial, et il ajoutait que le chanoineauteur en avait fait ses excuses à l'un et à l'autre. Monseiigaeur continue : a Pour préparer ja nouvelte édition de x> liolre bréviaire, ih)us avons donc nommé, de concert » avec le chapitre, une commission...
)} Avant de rien entreprendre, on s'était demandé s'il » ne serait pas plus convenable, et plus honorable au
diocèse, cte revenir à la lilargle de Mgr. de Neuville de 1693... Nous en écrivîmes de noire propre main à quelques curés de caolon. Un petit nombre de cdnton^ se montra favorable à cette ancienne liturgie. Mais reprendre le bréviaire et Tantiphonaire de Mgr. de Neuville nous avait toujours paru on parti impraticable; les fldèles, n'entendant plus chanter les hymnes et voyant des processions à vêpres plusieurs fois la semaine el plusieurs fois dans le même office, n'auraient su que penser de^ ce changement.
» Faire réimprimer le bréviaire de Mgr. de Monlazet (1773) sans y rien changer, n'aurait pas répondu k rallenle du clergé. On se rappelait d'ailleurs le vœu des adnûnistrations qui nous ont précédé. Le cardinal Feseb, dans le Mandement qu'on lit en tète de l'édition de iSik, disait : Quelques réformes auraient été demandées, tant pour perfeetionner Vœw^e que pour rétablir dans leur ancien état les rites anciens et vénérables de notre Eglise, trop déformés en ces derniers temps.,. Mgr. d'Arnasie semblait désiretjx aussi de réformer un bréviaire dont il n'approwmit pas l'esprit (mémoire à lui présenté le 46 mai 1835)... On lit dans- son Mandement pour te cérémonial, page 40 : Lorsque nom- arriçàmes dans ce diocèse (en 1 824), notis apprîmes que Sédition du Missel était épuisée,.. Notre première pensée fut d'arrêter entièrement Véditi&n commencée, et de faire imprimer purement et simplement le Missel de Lyon suimnt l'édition de Mgr. de Rochebonne en 1737, et de rendre ainsi à cette anci&me Eglise une liturgie quelle n'avait quittée que par force. »
Mgr. d'Arnasie fut empêché de réaliser son dessein par celte cofisidéralion, que l'éiiftion alors sous presse était déjà trop avancée; il permit deine de la continuer, sauf rétablissement de qnelqti<e9 anciens rites. LJmi, qui nous a donné ce renseignement dans son numéro du 20 février 1838,^ ajoutait que Mgr. de Montazet avait changé toute la liturgie lyonnaise, malgré le chapitre qui n'avait cédé qu'à la force
et aux arréis du parlement de Paris. Ce parlement, en effet, a condamné au feu. le 17 février 1777, le mémoire où les chanoines de Lyon avaient exprimé en 1776 leurs molirs de ne pas admeilre la nouvelle liturgie. Après la révolution, disait encore Y Ami dans le numéro cité, la cathédrale a repris ses traditions, mais non le reste du diocèse.
Nous ajouterons à ces divers renseijgnements que Mgr. d'Amasîe, archevêque-administrateur, avait porté, dans son synode du U septembre 18â7, un statut obligeant les curés des paroisses distraites d'autres diocèses à suivre désormais le Rituel et la liturgie de Lyon; il n'exceptait, exception de droit selon lui, que ceux qui étaient dans l'usage du romain. Revenons à la circulaire de Mgr. de Ronald.
a Nous feron3 observer en passant, dit ce Cardinal, qu'il » ne pouvait pas être question de prendre le Rréviaire ro- » main Kous n'y avons jamais pensé. » Voilà une déclaration qui nous fait de la peine. A Dieu ne plaise que nous voulions faire porter le poids de nos plaintes à un Prélat, qui non-seulement n'eut jamais songé à un changement, si le Bréviaire romain avait été celui de son diocèse, comme il le dira plus tard, mais qui déjà en 1838, avant même qu'il fût queslicm de controverse liturgique, regrettait de ne pouvoir rétablir la liturgie romaine dans son diocèse du Puyl II est évident que, si Son Emineuce eut pu suivre ses propres inspirations, elle n'eût pas mieux demandé que de réaliser à Lyon les vœux déjà connus alors de Sa Sainteté Grégoire XVI, et si bien exprimés dans son bref à Mgr. de Reims. Ces vœux, en effet, ou plutôt cette espérance pleine de confiance, confidimus, regardait tous les Evoques de France, alii atqite alii. Dès qu'on s'était permis, dans n'importe quel diocèse, de changer capricieusement et à plusieurs reprises les livres liturgiques, on était tombé dans l'abus condamné par saint Pie V et déploré par Grégoire XVI; or, Lyon n'avait pas échappé à cette maladie contagieuse; on en trouve les preuves les plus convaincantes dans la circulaire même que nous signalons à nos lecteurs. Comment donc reprocher à D. Gucranger de se
plaindre là où le Pape, bien informé, se tait et ne blâme pas? N'est-ce pas blâmer que de déplorer, dolentibus? estce se taire que de déclarer qu'on s'abstient de parler parce qu'on craint, reformidantibus? Au resle, Grégoire XVI gardait si peu le silence à l'époque dont nous parlons, qu'il faisait comme une saisie au diocèse de Blois, ainsi que nous l'avons dit tout à rbeure. Mais poursuivons nos citations.
a Enfin, le Chapilre a cru qu'il valait mieux conserver » le bréviaire actuel avec des modilicalions qui le ren-
« dissent plus conforme à l'ancienne liturgie Ce désir
» de retour à Vesprit de l'ancienne liturgie a été le » nôtre.
» Il .ne faut pas perdre de vue que Mgr. de Montazet » nous a donné les livres liturgiques de Paris, et qu'il a n effacé V ancienne manière de prier du diocèse de Lyon, » Il n'a consers^é que le cérémonial, II faut donc se re- » porter aux temps de Mgr. de Neuville, quand on veut rt connaître une partie de la liturgie lyonnaise ; car, pour » certaines {prières, pour certaines formules de cette litur-
» gie, il faudrait encore remonter plus haut Le bré-
» viaire du Cardinal de Tournon (de 15^7, ce nous semble) » n'est pas absolument le même que celui de Mgr. de Neu- X» ville (1693). Le Missel de Mgr. le Cardinal de Marque- » mont (1620) ne ressemble pas à celui de Mgr. de Roche- » bonne (1737). Aujourd'hui, nous ne récitons pas aux » pieds de l'autel les mêmes prières qu'au XV', XVr et » XVir siècles. Nous ne pratiquons plus dans le canon de » là messe certaines cérémonies prescrites dans les anciens » Missels de Lyon. Nous pourrions citer une foule de chan- » gements amenés par diCférentes circonstances, et réclamés » par l'époque où l'on se trouvait, mais qui n'altéraient » poÂ le fond de la liturgie de Lyon. »
Nous ne voulons pas faire ici une dispute de mots ; il nous suffira^ pour édiiier nos lecteurs sur la nature des changements opérés dans la liturgie lyonnaise, de leur rappeler ce qui a été dit sur la réforme-Montazet au commencement même de l'alinéa que nous venons de transcrire.
— IW —
Ce]ui qui voudra $e renseigacr plus en détail sur les variatîons de la liturgie lyonnaise, n'aura qu*à consulter les deux brochures publiées sur ce sujet par Mgr. de Gonny en 1859. Kous en parlerons en leur lieu.
Le Cardinal de Donald, arrivant enfin à l'énuméralion des changements qu'il a adoptés de concert avec le Chapitre primatial, signale, d'abord, celui des canons de Prime, introduits par Mgr. de Montazet à l'instar de Paris, puis le replacement de certaines fêtes à leur jour, malgré la coïncidence du carême. Il fait là-dessus des remarques importantes.
« L'auteur des Obsefvations, dit-il, qui connaît les rapports de nos rils avec les rits orientaux, a pu contribuer à accréditer cette opinion que, pendant le carême, on ne célébrait, selon Vamienne liturgie de Lyon, aucune fête de saint, parce que l'Eglise d'Orient ne céléjbrait jamais de
fêtes de saints aux jours de jeûne Nous devons vous
éclairer sur les anciens usages de notre Eglise. Pendant b50 ans au moins avant l'édition du bréviaire de 1775, toutes les fêtes de saints de neuf leçons se célébraient en carême dam l'Eglise de Lyon jusqu'au mardi^saint inclusivement, et alors toutes les fêtes du rit semi-double mineur avaient neuf leçons. D'après ce principe, on célébrait en carême les fêtes de saint Mathias, apôtre, de saint Thomas d'Aquin, de saint Grégoire*le-Grand, de T Annonciation, de saint Nizier, de saint Ambroise. On célébrait aussi, sous Mgrs. de Marquemont et de INeuville, la fête de saint Joseph le 19 mars. C'est Mgr. de Rochebonne qui l'avait remise au 19 juillet. Nous lavons rétablie au 19 mars. Il y a plus, dam Vancienm liturgie de Lyon, pendant le carême, on récitait le Te Devm les dimanches et les fêtes doubles, même le dinoanche des Rameaux, après la récitation de la Passion à matines
ft L'auteur des Observations a oublié les rapports multipliés qui existent entre la litujrgie romaine, et l'andanne liturgie ds Lyon. H m faut pas toujours in^^quer l'Orient. Nous devons dire que, quand nous avons rencontré ces /apporta, notre eoipressemeat ^ revenir aux anoiena imgfia
de Lyon létait bien plus grdtid. Nous ne pouvons oublier qne Rome est le modèle et la maîtresse de toutes les églises, et que les rapprochements qui existent entre les deux liturgies honoreront toujours notre Eglise, à quelque époque qu'elle fasse remonter ses rils Si le Bréviaire romain eût été le nôtre, ce n'est pas nous qui aurions pensé à un changement, d
Nous sommes heureux d'avoir trouvé ce beau passage dans la circulaire de Mgr. de Bonald. On voit, d'après lui, ce qu'il faut penser du caractère oriental de la liturgie lyonnaise. Si Lyon a eu, dans les premiers siècles, une liturgie venue de l'Orient, elle l'a |)erdue, comme tout le reste de la France, sous Pépin et Charlemagne. Au fait, il n'y a pas eu en France, avant Charlemagne, d'autre liturgie que la gallicane qui fut supprimée alors, à Lyon aussi bien qu'ailleurs. Ceci a été démontré par Mgr. de Conny dans ses Recherches sur l'abolition de la liturgie antique dans l'Eglise de Lyon. Il faut même dire que c'est dans 1 ancienne liturgie romaine que nos Eglises avaient puisé tout ce qu'on y a découvert de conforme au type oriental. Ebt-ce que la liturgie romaine , en effet , n'était pas venue d'Orient avec saint Pierre? assurément; et il y a tout lieu de penser que le Prince des Apôtres ne créa pas à Rome une liturgie différente de celle qu'il avait implantée à Antioche. Les liturgies apostoliques n'étaient, d'abord, qu'un cadre assez stmpiçoù l'on a fait entrer, depuis, des formules diverses selon les pays. Rome a rempli successivement ce cadre par les travaux de ses Pontifes jusqu'à saint Grégoire-le-Grand. Depuis ce grand Pape, on n'y a guère ajouté que des accessoires; et c'est dans ces accessoires, |)ostérieurs à «Charlemagne, ou même à saint Grégoire VII, qu'ont consisté les différences des liturgies dites françaises avec la romaine, qui leur servait de fond à toutes depuis cette époque. Revenons à Mgr. de Lyon.
» Nous avions toujours déploré, ajoute-t4I, la suppression faite par Mgr. de Montazet de la fête particulière de saint Pauli qui se trouvait dans nos anciens bréviaires sous
le titre de Cekbritas mncti Pauli Jpostoli; nous Tavons rétablie, ainsi que la fête de la Chaire de saint Pierre à Antioche; puis, nous avons élevé au rit solennel-majeur avec octave la fêle (principale) de ces deux saints Apôtres. »
Mgr. raconte ensuite qu'il a introduit dans la nouvelle édition du bréviaire quelques offices de plus en l'^honneur de la sainte Vierge, puis les fêles de saint Louis de Gonzague, de saint François-Xavier, de saint Jean-François Régis, de saint Vincent Ferrier, de saint Alphonse, de Liguori, de saint Jean Népomucène, de saint Philippe de Néri, de saint Jean de la Croix, de saint Grégoire VII, etc.
Parlant de saint Louis de Gonzague, il suppose que le Pape n'en a rendu Toffice obligatoire que pour les ecclésiastiques qui se servent du Bré\^iaire romain, et il ajoute : « Nous n'étions pas obligés, à cause de notre liturgie, d'adopter cet office; mais Grégoire XVI apprendra avec consolation que nous nous sommes conformés à sa pieuse pensée. )» Par le décret en question, relatif à saint Louis de Gonzague, en date du 25 juillet 1842, et rapporté par Y Ami le 5 novembre suivant, il est ordonné qu'à l'avenir le clergé séculier et régulier répandu dans l'univers, y compris les religieuses, récilera d'obligation l'office et la messe de saint Louis de Gonzague sous le rit double-mineur, le 21 juin ou le premier jour libre après en se conformant aux rubriques. » Un semblable décret ne regarde-t-il pas toutes les églises du rit latin, celles même à liturgie privilégiée? il embrasse jusqu'aux ordres religieux. Si telle est d'ordinaire la teneur des décrets Urbi et Orbi, concernant les offices de saints que les Souverains-Pontifes rendent partout obligatoires, et que l'on insère en conséquence de temps en temps au Bréviaire romain, on ne voit pas trop sur quoi l'on se fonde, quand on pratique une sorte d'éclectisme en cette matière; quand on admet, par exemple, saint Charles et non saint Pie V, saint Vincent Ferrier et non sainte Catherine de Sienne; on ne voit pas, surloul, en vertu de quel droit on fête des saints dont l'Eglise n'a pas prescrit l'office, au préjudice d'autres dont le culte est
commandé : saini Jean Népomucène, au Heu de saint Fidèle de Sigmaringeu ; saint Isidore laboureur, au lieu de saint Isidore de Séville, etc.
Mgr. de Bonald déclare encore, dans sa circulaire, qu'il a élevé à un rang supérieur les fêles de certains fondateurs d'Ordres, tels que saii)t Ignace de Loyola, sainl François d'Assise, saint Dominique, sainte Thérèse, etc. 11 a ajouté aussi, conformément à la prescription de YOrdo lyonnais de 1828, un verset pour le Pape aux grandes prières de laudes et de vêpres pour les temps de pénitence. Enfin, il ter; mine par le dispositif, communiqué au chapitre primatial, où il proclame la nouvelle édition du bréviaire obligatoire, pour 1 office public, à la Primatiale et au Séminaire, dès la fête de la Sainte-Trinité 184Ï, et, dans les autres églises, à partir du {"janvier 184S.
Nous apprenons, par Mgr. de Conny, qu'on publia aussir en 18^6 un supplément pour le Missel. Ce supplément a été fondu dans l'édition donnée par M. Pélagaud en 1856, quoiqu'elle porte au frontispice la date de 1846.
Nous nous sommes arrêté, un peu trop longtemps peutêtre, sur cet acte de l'Eglise de Lyon; mais nous devions à Lyon au moins autant qu'à Paris, ces deux Eglises exerçant quelque part une influence quasi-maternelle. Besançon, par exemple, ne proclame-t-il pas quelquefois son origine lyonnaise, et, qui plus est, par ce moyen, orientale? Il était donc important d'examiner ce qu'il faut penser du type oriental que l'on' dit avoir imprimé son cachet à certaines Kturgies, et nous ne pouvions mieux rencontrer qu'en fai- *sant parler à notre place le Cardinal-Archevêque de Lyon.
III. On tint un Synode à Nevers en juillet 1843. Le 25, M. Roucbauce , promoteur, y parla ainsi : a C'est par le corps des Evêques seuls que la religion peut être sauvée en France, comme c'est par le corps des pasteurs unis à leurs Evéques que la foi peut être ranimée dans les diocèses. Cest donc dans des conciles nationaux et pro^nncioAJKc, et dans des assemblées synodales, que les graves intérêts de * la religion, du culte et de la discipline ecclésia^stiqu^e
peuoent être traités aoee succès. El ici, Me^ieurs, cen*est pas mon opinion personnelle que j'énonce, c'est celle du clergé de France lui-même, qui voyait déjà avec douleur, avant la révolulion, les Synodes diocésains tomber en désuétude, au grand détriment de la religion et de la discipline de TEglise, et qui en sollicitait le réi^lissement avec les plus vives instances. »
Le même jour, M*. Violette, secrétaire de la Congrégation de la liturgie, développa les avantages du rit romain, manifesta le désir de voir ajouter au Bréviaire et au Missel un supplément plus étendu sur les sainis du Nivernais, et fit connaître que, pour qu'il y eût unité de liturgie, la Coi»grégation serait d'avis qu'on adoptât dans le diocèse le Brésnaire, le Rituel et le Cérémonial romains.
Le 26 juillet, M. de Gossigny, Archidiacre, fit un discours sur la liturgie. Dans ce discours, plein d'éloquence, il remarquait que plusieurs avaient souvent a exprimé le vœu que le Souverain -Pontife ordonnât une nouvelle révision du Bréviaire et du Missel romains, et l'iniposàt à l'Eglise uni* verselle; et que, d'après beaucoup de voyageurs, cette pensée rencontrait assez de faveur au-delà des monts (c'est ce qu'on verra plus tard). Mais, dit-il, en attendant que la Cour romaine, toujours lente dans ses opérations, nous fasse cet inestimable présent, hâtons-nous d'établir, au moins dans notre famille, cette unité qui nous manque, unité du Missel, du Bréviaire, du Rituel, du Ghani, du Cérémonial. »
JÏ. Violette fit ensuite valoir, avec chaleur, les graves motifs qui devaient engager tous les diocèses à s'unir d'une manière plus étroite au Siège apostolique; un des meilleurs moyens d'atteindre ce but, ajouta-t-il, c'est l'adoption du Bréviaire romain. Son opinion fut combattue par plusieur membres qui demandèrent la conservation du parisien.
Mgr. proposa un scrutin secret, qui donna 31 voiK pour le romain et 32 pour le parisien.
Tel est, en abrégé, le compte-rendu donné de ce Synode, au point de vue de la liturgie, dans Y Ami du 19 octobre
18<^3; mais on écrivit plus tard, du diocèse de Nevers, au même journal, une lettre publiée \e ik décembre, où l'on disait : a Le secrétaire de la Congrégation de la liturgie demanda, au nom de tous les membres de cette Congrégation, le Bréviaire, le Rituel et le Cérémonial romains; il développa avec chaleur les motifs, etc. Ses paroles firent une grande impression, non-seulement sur l'assemblée, mais encore sur l'esprit de Mgr., qui fit aussitôt voler par assis et levé. Nous nous levâmes en majorité nombreuse et compacte; et c'est alors que le Prélat nous déclara, avec une noble franchise, qu'il ne s'attendait pas à celte éclatante manifestation en faveur de la liturgie romaine; qu1l avait fait ses conditions, depuis quelque temps déjà, pour l'impression d'un bréviaire nwernais,..; mais que rien ne saurait plus être conclu, le coeur d'un Evêqv£ ne pouvant qu'être saintement et vmment flatté de tout ce qui pou^ vait rapprocher de plus en plus le clergé de son diocèse de Vimmortelle et glorieuse unité catholique. Néanmoins... Mgr. annonça pour le lendemain un second vote au scrutin secret. Cette fois, le dépouillement donna 31 voix pour le romain et 32 pour le parisien... Mais il n'en reste pas moins constaté que le clergé de Nevers n'est point étranger au mouvement réparateur et bienheureux qui reporte vers Rome... Mère unique de toutes les Eglises. »
H. Mesié, ayant lu ce dernier rapport, écrivit de suite à YÀmi, pour le prier de publier le discours où M. Violette avait exposé les motifs grades qui avaient produit un si beau mouvement dans le Synode; mais VAmi dût lui déclarer, en note, qu'on ne lui avait pas fait passer ce discours.
Quoi qu'il en soit, le rit romain ne fut pas introduit alors dans le diocèse de Nevers; le parisien y régna encore jusqu'en 1853. Seulement on y publia en 18(t5 un Rituel nouveau, romain quant au fond, mais avec addition de rites et cérémonies locales.
Après avoir raconté ainsi nos déceptions concernant Ne* vers, Lyoa et Carcassonne, tournons-nous vers des régions meilleures.
CHAPITRE IX
Adoption du rit romain dans quelques Eglises de F|*anee en t8U et années suivantes.
I. Nous avons déjà dit ce qui s'était fait à RENNES en faveur du romain depuis 1843 jusqu'à son adoption en 18^8.
II. Dès 1845 aussi, Mgr. de STRASBOURG interdisait à son clergé tout autre bréviaire que le romain.
III. AVIGNON avait déjà pris une mesure semblable en 1836 ; depuis, il a eu un nouveau Propre approuvé en 1856.
IV. Le Cardinal Giraud, Archevêque, de CAMBRAI, a aussi donné à son Eglise un nouveau Propre, avant 1850.
V. Le 8 décembre 1844, le Chapitre de GAP demanda à revenir au romain. Mgr. Dépery se hâta d'en écrire au Saint-Père, qui lui envoya, le 3 mars 1845, un Bref où il lui accordait des offlces votifs, et le pouvoir de changer contre des prières plus courtes l'office trop long, certains jours de grande occupation, en faveur des prêtres qui en auraient besoin. La cathédrale inaugura le retour de la liturgie romaine le jour même de Pâques 1845. Le 14 juin suivant, le Saint-Père remerciait Mgr. de l'empressement qu'il avait mis à régler celte affaire , et celui-ci faisait part de ce Bref à son clergé, dans une Lettre pastorale du l'^^aoùt. Il faut remarquer toutefois, à celle occasion, que le Propre de Gap n'a été composé que beaucoup plus tard; approuvé en 1854 seulement, il a élé prescrit, par ordonnance du 20 décembre 18Ç?6, pour le 1" janvier 1857. Mgr. l'avait fait imprimer in-12 et in-18 pour laisser a ses
. prêlres la facilité du choix. Du reste, il se fit un plaisir de l'envoyer à tous par la poste, ainsi que le supplément au Missel, à titre d'étrennes pour le jour de l'an 1857, ne leur demandant en retour que d'avoir sa mémoire quelquefois présente dans leurs offices et au saint autel.
VI. A PERIGUEUX» Mgr. Georges convoqua son Cha
pitre le Ifc novembre ISkk; on y arrêta de concert le retour au romain , et Mgr. l'annonçait par Mandement, le i" décembre suivanti Le Propre était approuvé dès le 11 août 1845; et, enfin, Mgr. fixait, dans un Mandement du 23 mai 1847, l'époque du rétablissement à la Trinité pour la cathédrale, et au 28 juin pour le reste du diocèse.
VII. A QUIMPER, le clergé lui-même prenait rinilialive et pressaîi son Evéque. Ce Prélat déclarait, dans une circulaire du 2 décembre 1844, qu'un grand nombre de ses prêtres lui demandait le rétablissement de la liturgie romaine. Néanmoins, il persista alors à maintenir le bréviaire «établi par Mgr. de Poulpiquet, sauf dispenses rares et bien motivées qu'il se réservait d'accorder sur demandes individuelles. 11 remarquait, toutefois, que l'office public devait toujours être célébré, conformément à l'orrfo diocésain, en se servant, comme par le passé, des Missel, Graduel et Vespéral romains. Nous nous expliquons difficilement la réserve gardée ici vis-à-vis du bréviaire. Au reste, Mgr. ne larda pas à revenir sur sa première décision, car, dè^ 1846, son clergé était rentré dans l'unité liturgique romaine, dont il n'était sorti en partie que depuis dix ans.
VIII. Mgr. de SAINT-BRIEUC, tout voisin de Quimper, avait envoyé à Rome, dans le cours de Tannée 1846, le cômple-rcndu de l'état de son diocèse. Le 7 décembre de la même année, il reçut du Saint-Père une réponse qu'il communiqua à son Chapitre le 9; et, dès le 15, il écrivait à tout son clergé : <c Le Pape nous exprime le vœu de l'établissement de la liturgie romaine dans notre diocèse. Un simple désir du vicaire de Jésm-Christ sera toujours pour
nous un ordre Nous sommes donc déterminé à adopter
cette liturgie, et le plus tôt possible. Notre Chapitre, dont nous devions prendre l'avis, s'est associé à notre détermination par un acquiescement unanime Nous avons demandé la décision de Rome touchant les offices propres à notre diocèse, et nous l'attendons, d L'affaire ne tarda pas à être terminée, car, dès le 10 avril 1848, Mgr. de Saintfirieuc ordonnait le rétablissement du romain.
— no —
CHAPITRE X
Quelques réflexions à propos de eertalnes elreulAires*
L'histoire de Saînt-Brîeuc , telle que nous venons de la raconter, nous oblige à revenir sur celle de Ncvers, dont nous avons parlé tout à l'heure, cl voici comment. V^émi de la Religion j qui insérait, le 16 janvier 18ft7, la circulaire de Mgr. de Saînt-Brieuc du 15 décembre précédent, en avait signalé une, le 7 janvier, d'un genre bien différent. Mgr. de Nevers y disait : « Nous avons fait des démarches auprès de Sa Sainteté, afin de tranquilliser pleinement noire conscience sur l'emploi de la liturgie parisienne dans notre diocèse. Nous avons reçu Tassurance formelle que le Saint-Siège ne trouvait pas mauçais, vu les circonstances, que nous maintinssions l'usage absolu de celte liturgie. Son Excellence le Nonce apostolique, que nous avons consulté tout récemment à ce sujet, nous a renouvelé la même assurance, et a pleinement approuçé les dispositions que nous avons, prises pour établir l'unité liturgique dans noire diocèse. »
Conunenl concilier ces vœux du Pape d'un côté, et cette approbation de lauti-e? VAmi trouvait moyen de les faire cadrer ensemble, en disant le 14 janvier : a Les Evéques s'adressent donc au Pape, qui leur indique ce que les circonstances lui font juger plus opportun , pour chaque situation particulière, au bien spirituel de leur Eglise. »
Ce mode de conciliation parait toutefois n'avoir pas été du goât de tout le monde, car on vit M. de Cossigny, vicaire-général de Nevers, que Mgr. Dufétre avait envoyé à Rome en 1846, rendre compte, le 31 janvier, dans VUnù vers, de son entrevue avec le Saint-Père de la manière suivante. Grégoire XVt lui aurait répondu le 18 mars 1846 : ' f Dites à votre Evéque que je verrais sans d^ote , avee
plaisir, tous les âk>eèse» de France entrer sueceasivement dans i'anité de la liturgie romaine; mais je comprends tes difficultés qui s'y opposent , et je ne peux pas V&râûnner; je ne l'ordonnerai jamais. J abandonne donc la solution de celte question à la sagesse de VEs^éqite de NevevB, et m'en rapporte à sa prudence; dites-le lui de ma part. »
M. Dulac a fait là-dessus une réflexion importante. Le Saint-Siège tolère, dit-il» le maintien des liturgie partieu^ lières dans les diocèses où les circonstimoes en font une nécessité. Lorsque les circonstance» auront changé , le Saint* Siège trouvera mai^çais ce qu'il ne tolère, quant à présent, que vu les circonstances. Si TEvéque rencontre eus dif^ cultes, le Pape m veut pas ordonner; mais» ne pouvant pas juger de leur réalité par lui-même» il laisse à TËvéque le soin de le foire, et la responsabilité de sa décision devant TEglise et devant Dieu. Du reste, il évite de répondre par lettre officiellement.
Cette manière d'entendre les choses s'accorde assez avec les paroles du Bref à Mgr. de Reims; ce sont les difficulté» qui arrêtaient Grégoire XVI, eu Pontife si prudent. Il ne faudrait pas croire, cependant, qu'il reculât toujours devant les oi>slacles. N'est-ce pas en son nom, en effet, que le Cardinal Lambruschini écrivait au Nonce en France, le 16 janvier ISïb, au sujet du bréviaire de Blois, que si le Saint-Père, dans son Bref à Mgr. de Reims^ s'était abstenu de presser Texéeution des lois de saint Pie V, il avait déclaré s'agir aiuâi que pot^ le moment, et pour raisons très* grâces; mais que c était toute autre cho&e de tolérer le retard que l'on apporte à corriger un usage invétéré, et de laisser ce mêu)e usage s'étendre et s'affermir librement par de nouveaux faits.
Cela prouve que Grégoire XVI ne manquait pas de zèle, quelque prudent qu'il fût» pour prqsser le retour au ro* main. Il faut, du reste, fiiire la part des époques; il est clair que Ton ne pouvait pas se montrer aussi exigeant, quand il n'y avait encore que quelques Evêques déclarés pour la réforme, qu'il est permis de rélre, lorsqu'il n'y a phis qu'un
petit nombre de retardataires. Les mêmes eraintes graves n'existent plus; et eelui-là commellrait le plus sot des anacbronismes, qui voudrait encore, de nos jours; se prévaloir, pour rester en arrière, de la latitude de la tolérance d'autrefois.
Nous ne clorons pas cet incident, occasionné par la circulaire de Nevers, sans relever encore un mot de VJmi, dans son article déjà cité du 14 janvier. Il disait donc, ea commençant cet article, que « la question liturgique, devenue l'objet de discussions dans quelques feuilles religieuses, regardait les Evéques qui n'avaient à en rendre compte qu'à Dieu et au Saint-Siège. On en pense ainsi à Rome, ajouUût-il, et nos Evéques suivent ce princi|)e. »
Ne semblerait-il pas, après cela, que VJmiAeiSki et de 1843 a bien péclié, lui, où nous avons puisé tant d'excellentes choses? Respectons nos ancêtres. D'un autre côté, que serait-il arrivé, si D. Guéranger n'eût pas publié son livre des Institutions, et si VJmi n'eût pas ouvert ses colonnes à la controverse qu'il a soulevée? il y a tout lieu de croire que la liturgie romaine ne serait pas devenue celle de la France. Enfln, il est aisé de voir que VJmi, en désapprouvant les feuilles religieuses qui continuaient la polémique liturgique en 1846 et 4847 (4), avait surtout en vue sa béte d'horreur, le journal YUnivers, où M. Dulac publiait alors les beaux articles d'histoire et de science liturgique, qu'il a eu l'excellente idée de résumer plus tard en un corps d'ouvrage intitulé : La Liturgie romaine et les liturgies françaises; détails historiques et statistiqties. Nous signalerons cet ouvrage en son lieu. Ici, nous nous contentons d'indiquer la date à laquelle remontent les premiers démêlés entre Y Ami et VUnis^ers.
A partir de l'époque où nous sommes arrivés, les rédacteurs et les partisans de Y Univers seront représentés par
(i) La Voix de la Vérité était du nombre de ces feuilles; mais ses articles n'étaient, d'après un de nos correspondants, ni aussi savants, ni aussi graves, ni aussi significatifs que ceux de VVnivers,
leurs adversaires comme des hommes de parti. On s'arrêtera dans le bon chemin, en quelques endroits, pour ne ]ias s*cxposcr à leur faire plaisir. On rédigera contre eux des pamphlets; on fera interdire, par des Evéques ou par d'autres, la publication de leurs idées romaines, et le Pape aura peine à les soutenir même par des Encycliques.
VÀmi, au contraire, sera le seul journal vraiment religieux et ami de 1 Episcopat. N'aura-t-il pas pour lui tous les Prélats bien pensants et prudents, que nous avons vus déjà acquis à Mgr. de Toulouse, comme ils le seront à d'autres après lui? Oui, quiconque ne pensera pas comme Y Ami servira mal les intérêts de l'Eglise; sous-en tendons gallicane, et il aura raison.
Si l'on veut savoir comment ce journal envisagera désormais les discussions religieuses d'un autre journalisme que le sien, on n'ira pas loin pour l'apprendre. Il dira, par exemple, le 16 février 1847, en parlant du Mandement de carême de Mgr. de Sainl-Flour, que ce Prélat, tout en se disant heureux d'être pasteur d'un diocèse demeuré fidèle gardien de la liturgie et des usages du Saint-Siège, s'élève, animé du même esprit que les Evéques du Mans, de Paris et de Strasbourg, contre les canonistes des journaux. Mais quel mal voyait-il donc à ce que des canonistes cherchassent à procurer à des Evéques, malheureux d'être à la tête de diocèses devenus infidèles à la liturgie romaine, le bonheur dont s'applaudissait Mgr. de Saint-Flour? Puis, jusqu'à quel point Mgr. de Strasbourg s'était-il prononcé contre la conduite de l't/^iipers? Il n'a pas trop paru en vouloir à ce journal, lors de la fameuse esclandre-Sisson.
Mais ne prolongeons pas davantage ces justes récriminations, et continuons à ciiregistrer les conquêtes de la ^ liturgie romaine en France, avant l'ère féconde de nos conciles provinciaux.
CHAPITRE XI
Noiivelle* eonqnétes de la lltarg^ie romaine à Troyee^ Perpl|^aDf Moatanban et Reime.
I. Mgr. Debclay, évéqne de TROYES, recevait en 1847 du Souverain-Ponlife un Bref de fclicîlalion pour l'empressemenl qu'il avait mis à préparer le retour de son diocèse h la liturgie romaine. Ce Bref portait la date du 7 janvier. Le 27 avril suivant, le Chapitre de Troyes demandait ce rétablissement pour le 29 juin à la cathédrale. Mgr. déclarait, dans un acte officiel, que le jour où son Chapitre lui avait adressé celte demande était le plus beau de son épiseopat.
A cette occasion, on trouve, dans les journaux du temps, une longue dispute de muts pour savoir s*il fallait dire rétablissement ou simple établissement de la liturgie romaine dans le diocèse de Troyes. Ce qu'il y a de plus clair en ceci, c*est que Troyes avait conservé sou ancienne liturgie* lors de la publication de la Bulle de saint Pie V; mais le Chapitre ayant demandé dès i639 à prendre le romain,' Mgr. Malicr s'appliqua ai 1652 à éditer un bréviaire, où tout fut dirigé avec soin selon la forme du romain : Omnia ad Breçiarii romani normam sedulo dirigerentur. On y laissa néanmoins quelques usages français, tels qu'un répons à certaines premières vêpres, un neuvième répons à Matines avec le Te Deum, un seul nocturne tout le temps pascal, un ordre particulier pour complies, la procession aux Fonts le saint jour de Pâques, etc. Dans de pareilles conditions, avait-on le romain? oui, ou non? assca peu importe. Mais en f718, le diocèse de Troyes adopta un nouveau bréviaire, celui de Sens, sa métropole; puis, en 1736, parut le fameux Missel que Mgr. Bossuet avait édité. En vain le Chapitre repoussa d'abord celte nouveauté, et
— lis —
en «ppela à Mgr. Languet, son métropolitain; malgré la résistance de Tun et de l'autre, le Parlement fit recevoir le nouveau Missel, sauf quelques peliles corrections. Voilà la liturgie bâlarde que Mgr. Debelay a fait disparaître en 18b7, par un Mandement du ik juin, que D. Guéranger a qualifié de monument impérissable.
Le Propre de Troyes avait été approuvé dès le 8 décembre 1846. On n*y trouve qu'un ^ul Evéque de celle Eglise, Tillustre saint Loup, ami de saint Germain d'Auxerre; c'est aussi le seul Evéque de Troyes qui soit au Martyrologe romain ; mais, en revanche, on célèbre le 7 juillet, soUs le rit double, une fête générale de tous les saints Evéqiies de Troyes. Ce Propre contient une dizaine d'autres saints lo« eaux, savoir : les saints martyrs Parre, Savinien, et Mesmio avec ses compagnons; les saints abbés Aventin, Paie, Liey et Vitre; enfin, sainte Julie, vierge martyre^ et les saintes vierges Savineet Mastidie. Tous ces saints, au reste, sont au Martyrologe romain, sauf saint Vitre et sainte Mastidie. Ce Martyrologe en assigne même d'autres au diocèse de Troyes, savoir : 1^ 36 avril, sainte Exupérance, vierge; le 21 juillet, plusieurs martyrs du IIP siècle, et notamment le 24 novembre saint Vénérand; mais il faut, ou que leur culte ait disparu, on qu'il soit resté purement local. Quant au rit attribué aux saints du Propre de Troyes, c'est généralement le rit semi-double; il n'y a d'exception que pour saint Savinien et sainte Mastidie qui sont de deuxième classe, et saint Loup, double-majeur. Ces trois saints, au reste, au lieu d'être fêtés le jour où ils tombent, ont le privilège de l'être le dimanche suivant, à moins que le jour de rineidence ne soit lui-même un dimanche. Le diocèse de Troyes lait aussi, le 3 novembre, du rit double, la fête de saint Malachie, Archevêque d'Armagh, à cause d'une relique insigne que Ton possède de ce saint à la caihédrale; 00 y célèbre également une fête générale des saintes reliques sous le rit double-^majcur.
IL Le diocèse de PERPIGNAN, comme on sait^ était toojwurs éttseuré roûiaiD ; maia , comme il rcttlerme da»
— H6 — sa eirconscriplîon actuelle une partie de Tancien diocèse d'Alelh, le bréviaire d'Aleth s était maintenu jusqu'en 18^7 dans une trentaine de paroisses environ. Que fait alors Msr. de Perpignan? il autorise les sexagénaires de ces paroisses à conserver leur bréviaire, mais il les oblige, avec tout le reste de ses prélres , à suivre le Miçsel romain. De plus, il annonce qu'il a obtenu de Grégoire XVI et de Pie IX un nouveau Propre, et il déclare que ce Propre sera obligatoire à partir du 1*' janvier 1849.
III. En 1847 encore, Mgr. Doney, Evoque de MON- TAUBAN, adressait une circulaire à son clergé, où il témoignait sa résolution de reprendre le rit romain, et son espérance de le voir rétabli partout pour 1850. Mais, déjà en 1847, la calbédrale chantait les premières vêpres de la saint Pierre selon le rit romain, et toutes les Eglises du diocèse étaient déclarées libres de l'imiter. Le Propre de Monlauban est un des moins compliqués qu'il puisse y avoir.
IV. Enfin, notre illustre Cardinal Gousset, Archevêque de REIMS, après avoir fait part au Saint-Père de sa volonté d adopter le romain, et en avoir reçu un Bref de féliciiation en date du 30 juillet 1847, prescrivait, par Mandement du 15 juin 1848, le retour au Bréviaire et au Missel romains pour le 1" janvier 1851. Subsidiairement, par une lettre du 30 novembre 1850, il prorogeait Tobligation susdite jusqu'à la Trinité de la même année 1851. Enfin, il prenait, dans une nouvelle circulaire du l**" mai 185:2, certaines mesures pour assurer davantage encore Uexécution de ses ordonnances précédentes. C'est là, si nous avons bonne mémoire, qu'il disait de Tunité liturgique qu'elle est comme V uniforme de l'Eglise catholique, expression aussi jusle que pittoresque.
Nous avons pu compulser à loisir le Propre de Reims, le Propre du Bréviaire, entendons-nous, car celui du Missel est à la disposition de tous ceux qui possèdent les missels de la Société des libraires catholiques éditeurs de liturgie romaine à Paris» fondu qu'il est dans le supplément général
— H7 — que Von trouve à la fin de ces missels. CVst là une chose, on Tavouera, qui ne sent pas le monopole. Au reste, à quoi se réduit ce supplément rémois? aux deux messes propres de saint Rémi, première classe avec octave, et de saint Nicaise et ses compagnons, martyrs, deuxième classe; et à des oraisons propres pour les saints Sixte et Sinice, Rigobert, Gumbert et Berthe, Bove et Dode, et Albert de Liège; les autres prennent tout au Commun. Contentons-nous (rajouter que ce Propre de Reims contient environ vingt-cinq fêtes locales, dont huit dTvêques de Reims, savoir : celles des saints Sixte et Sinice, Donatien, Nicaise, Rémi, Nivard, Régule, Rigobert et Fivence, et deux d'Evèques martyrs étrangers, Albert de Liège et Arnoul; les quinze autres sont de martyrs ou confesseurs du pays, y compris sainte Macre, vierge martyre, les saintes vierges Bove et Dode, et les saintes veuves Cèlinie et Balsamie, mère et nourrice de saint Rémi. Une diznine des saints insérés dans le Propre de Reims ne sont pas au Martyrologe romain, entre autres ceux que nous avons écrits en italique.
Nous ne terminerons pas cet arlicle sans rendre nos hommages à rèminenl Prélat dont nous citons les actes. Quoique cet illustre Archevêque n*ail pas élé le premier à réaliser dans son diocèse la réforme liturgique, puisqu'il n'est venu qu'après Mgrs. Parisis, Dépery, Grorges, Debelay, Le Mée, Brossais-Saint-Marc, et notre célèbre compatriote, Mgr. Doney, nous ne devons pas hésiter à le placer à la tôle de ses vénérables collègues même sur ce point, car c'est le Bref mémorable qu'il a obtenu de Grégoire XVI en 1842, qui a décidé le mouvement général dont nous avons vu le commencement. D'ailleurs, n'est-ce pas à lui, de concert avec le Cardinal Giraud, Archevêque de Cambrai, qu'il faut attribuer la gloire d'avoir réuni une commission savante pour rechercher et reproduire le véritable chant traditionnel de TEglise, et les anciennes mélodies grégoriennes? C'est encore là un travail appelé à rendre à l'Eglise un éminent service.
n ne suffisait donc pas à notre glorieux compatriote
— H8 — d'avoir vengé et propagé parmi nous les vrais principes de la morale dans sa Justification de la Théologie de saint Alphonse de Liguori en Î832, el dans sa Théologie à lui en i8b4; il devail encore nous faire rendre les admirables prières et mélodies de la lilurgie romaine, contribuer beaucoup à la regrise des conciles provinciaux en 1849 et à leur continuation en 1853 et 1857, el, enfin, rameneren France les vrais Principes du Droit canonique par VExposition qu'il vient d'en faire en 1859. C'est cet illustre Prélat, peut-on dire, qui a été le principal auteur de la réaction merveilleuse qui s'est opérée en tout sens depuis une trentaine d'années dans nos doctrines et dans nos mœurs, car c'est lui qui, un des premiers, nous a appris à nous tourner vers Rome pour en avoir des décisions utiles et nécessaires en tout genre de controverses. Sa consultation, en effet, sur la Théologie de saint Alphonse de Liguori, présentée à Rome par le pieux Cardinal de Rohan en 1831, n'a-t-elle pas été comme le point de départ de tant d'autres consultalions sur une foule de matières graves et importantes, y compris celle qui regarde Tunité nécessaire du vicariat capitulaire?
Ce n'est donc pas sans raison que Taugoste Pie IX a voulu lui-même, et de son propre mouvement, le décorer de la pourpre romaine, car, s'il est quelqu'un qui ait vraiment mérité cet honneur, n'est-ce pas celui qui, se déclarant en tout et toiyoursle champion des doctrines, des pratiques et des droits du Saint-Siège, comme aussi leprotee^ iewr a^foué de tous ses vrais amis, a tant contribué à nous rapprocher de l'Eglise mère el maîtresse, et du seul véritable. Vicaire de Jésus-Christ, l'Evéque des Evéques, et le Père ei docteur de tous les chrétiens?
CHAPITRE X
Aéfens^ des IiMtitotioiis litargiques, en réponse k WÊ^ d^Attr6«.
Jusqu'à présent, nous n'avons guère vu la controverse liturgique débattue que dans les journaux. C'était bien le moyen de donner à celte controverse la plus grande publicité, et de lui ménager le triomphe le plus étendu et le plus universel. Néanmoins, il était difOcile qu'en se maintenant dans les limites d'articles nécessairement très-courts, on élucidât parfaitement toutes choses. C'est pourquoi, on sentit le besoin de recourir à un autre mode de discussion, et l'on se mil à publier de part et d'autre des brochures plus ou moins volumineuses, où il était |)ermis de développer la Ihèse dans toute son ampleur. JLes journaux, il est vrai, continuèrent encore à tenir leurs lecteurs au courant de la polémique, mais la lutte se livrait véritablement sur un autre terrain, et il faut dire^que, sous un certain rapport, la bonne cause perdit à n'être plus servie directement chaque jourpar la presse périodique. Certaines feuilles, en effet, prirent parti dans la querelle, et, tout naturellement, elles ne Grent connaître d'une manière avantageuse que les écrits composés dans leur sens. De 16, pour leurs lecteurs qui n'a* vaient pas même l'idée de se procurer les brochures ou les articles de la partie adverse, une source inévitable de préjugés et d'erreurs. C'est ainsi que les abonnés d'un certain journal sont demeurés chauds partisans des liturgies parti*culières, et aujourd'hui encore ils s'attachent à elle^ comme au palladium de nos libertés prétendues séculaires. Il en est de même pour toutes les autres questions qui arrivent successivement au grand jour de la discussion ; quelque mauvais et dangereux que soit l'esprit qui anime le rédacteur d'une feuille périodique , il a ses affidés, qui jurent sur sa parole et ne veulent rien entendre à ce qui leur vient
d'ailleurs, alors même que le droit et la vérité sont trèscertahiement du côté de leurs adversaires.
Tel est le résultat aussi fâcheux qu'inévitable d'un journalisme partial, qui ne met plus sous les yeux de ses lecteurs que les raisons de la cause, même mauvaise, qu'il a une fois embrassée; il trompe ses abonnés, sans leur offrir aucun remède qui puisse les guérir de leurs illusions; au contraire, leur aveuglement va croissant de jour en jour; et les plus mauvaises passions viennent souvent se mettre au service d'une cause désespérée. Combien était plus honnête le procédé de YJmi, lorsqu'en 1842 et 1843, il ouvrait librement ses colonnes à tous les plaideurs ! On pouvait alors juger sûrement de la valeur de chaque opinion, et il n'était pas possible qu'à la On le bon droit ne parvint à se faire jour, et à triompher des subterfuges de ses adversaires. C'est ce qui arrive tous les jours devant les tribunaux humains; les débats libres et contradictoires, mis> en regard et confrontés consciencieusement, subissent un choc salutaire, d'où jaillit enûn, autant que possible, la lumière de la vérité.
Nous conjurons donc les rédacteurs de feuilles périodiques d'offrir toujours à leurs abonnés toutes les pièces du procès qui se débat, sans quoi ils trompent les âmes simples, et souvent dans des matières importantes, lorsqu'il s'agit de la vérité des choses ou de l'honneur et de l'avenir des personnes (1).
(i) Exemple: Exclu violemment de sa Ck)mmunauté au mépris des CoDsUtutions qui la régissent, et poursuivi sans relâche malgré son innocence reconnue par Taulorité la plus haute qui soit au monde, Fauteur de cette Histoire, qui, depuis bientôt vingt mois, se trouve privé de l'exercice et des émoluments de sa charge, continuait paisiblement à opposer aux actes successifs de la puissance qui le pourcliasse la résistance la plus légitime, en imprimant pour Rome et pour ses amis des Mémoires justificatifs de sa conduite, sous le Utre d* Explications y lorsqu'un journaliste {cujus nomini parco, dirait BenoU XIV) est venu tout-à-coup s'entremettre dans une affaire qui ne le regardait pas et qu'il ne connaissait pas, et représenter à tout son public la vicUme de l'injustice la plus criante comme un monstre abominable. En vain , attaqué comme il l'était dans son honneur de prêtre et de citoyen, l'auteur des Ettides liturgiques
II est loin d'en être de même de la controverse agitée sous forme de brochures ; chacun ici plaide sa cause de son mieux, et nul ne peut être obligé à reproduire in extenso le plaidoyer de son adversaire. Ce plaidoyer, d'ailleurs, est à la disposition de tous les lecteurs, non moins que son contraire; chacun peut donc se le procurer librement, s'il veut juger en pleine connaissance de cause, tandis qu'on ne peut raisonnablement exiger d'un abonné à un journal qu'il s'abonne aussi au journal opposé, surtout pour quelques articles qui n'apparaissent que de loin en loin dans les colonnes de l'un et de l'autre.
Nous avons cru devoir faire ces courtes réQexions qui nous semblent utiles, avant d'aborder le terrain que nous devons exploiter maintenant de la controverse liturgique discutée sous forme de brochures. Dans nos chapitres précédents, nous n'avons guère rencontré en ce genre que la Dissertation de M. M... en 4830, puis, les Observations et Y Eocamen pacifique de M. Mesié; encore les journaux nous avaient-ils donné le compte-rendu de ces divers écrits. Mais, enfin, à l'occasion des Institutions liturgiques de D. Guéranger, Mgr. d'Aslros est monté sur la brèche par son livre intitulé V Eglise de France injustement flétrie; do son côte, le R. Père a publié sa Lettre à Mgr, de Reims sur le droit de la liturgie. Maintenant nous avons à suivre nos deux combattants dans la lutte qu'ils se sont livrée corps à corps.
A peine l'écrit ci-dessus de l'Archevêque de Toulouse eut-il vu le jour, que D. Guéranger annonça son intention de le réfuter et de justifier son livre et sa personne. Sa réponse parut en 48ÏÏ sous le titre de Défense des Institutions liturgiques; c'était un volume assez bien conditionné. Gomme
a-t-il prié par deux fois if. /. Michel d'insérer ses réponses, Thonnéte folliculaire n'a pas seulement refusé de lui rendre ceUe justice, il a continué de plus belle à puiser contre lui dans le vocabulaire des injures. Quatre articles, des plus détestables, ont paru, coup sur coup, dans V Union franc-comtoise; trois ont été réfutés jour par jour sous forme de Lettres imprimées; mais la réponse au quatrième, prête depuis longtemps, n'a pas encore paru ; elle verra le jour, s'il plaît à Dieu, bientôt.
cet oavrnge ne nous parait pas avoir obtenu, au moins dans certains pays, toule la vogue qu'il méritait, nous ne craindrons pas de le fuire connaitre par d'assez longs extraits.
D. Guéranger commençait donc par s'étonner, et avec raison, que Mgr. d'Aslros, même dans sa seconde édition où il signalait le Bref du Saint-Père à Mgr. de Reims, continuât à désapprouver Vespérance qu'il s'était permis d'exprimer de voir s'opérer le retour au romain, celte espérance étant aussi celle du Pape, et le retour en question l'objet de ses désirs, ita in votis e$set; confidimtAs; qu'il osât ensui^^ parler de réclamations qu'il adresserait au Sainl-Pcre en faveur des liturgies françaises, si celui-ci avait le malheur de les proscrire; enfin, qu'il se contentât de souhaiter l'unité liturgique provinciale ou métropolitaine, selon la règle du Concile de Tolède, quand l'unité patriarchale était devenue tout à la fois un fait et un droit dans l'Occident depuis tant de siècles. Il ajoutait, à ce propos, que si Mgr. l'Evêque de Garcassonne avait cru pouvoir, à l'époque où nous vivons, appliquer à son diocèse cette règle vieillie et surannée, en adoptant la liturgie de Toulouse, sa métropole actuelle, une pareille mesure n'en était pas moins nuNe par défaut de droit, en ce qui regardait les Eglises du diocèse de Garcassonne qui avaient conservé le romain jusqu'alors. Nous avons déjà parlé de cette mauvaise affaire.
Le R. Père, parlant ensuite de la gloriole qu'ont assez souvent les Français de se croire meilleurs que les autres chrétiens au point de vue de l'orthodoxie tant dogmatique que morale, et de leur propension b vanter notre pays eomme s'il n'avait jamais enfanté ou fomenté d'hérésie, ne craignait pas de trouver dans cette prétention, appliquée à nos jours, un véritable anachronisme, et de rabattre notre superbe par le récit de la pure vérité.
Laitons de côté, disait-il. Vigilance et les Albigeois: mais, au XVP siècle, n'est-ce pas la France qui a produit Galvin?et l'hérésie sacramentaire n'est-elle pas parvenue alors à s'établir dans notre patrie sur un pied formidable, y ravageant tout, et finissant par obtenir l'Edit de Nantes?
Vient ensuite le jansénisme. Peut-on nier qu'il ait existé en France pendant plus d'un siècle? Il y a compté plusieurs représentants avoués jusque dans l'épiseopat, des milliers d'adhérents dans le clergé du second ordre el les corporations religieuses, enfin, un nombre proportionné de laïques dévoués, sans parler des cours de jnslice qui l'ont soutenu, principalement le Parlement de Paris. En même temps, il a produit quelque chose comme deux mille volumes, outre un déluge de pamphlets, de satires et de chansons, et un journal arrivé à sa 75* année.
Enfin, n'est-ce pas encore la France qui est apparue comme la citadelle du philosophisme au siècle dernier?
Comment donc prétendre que, dans aucun lieu du monde, la doctrine évangélique ne s*esl conservée plus pure, et l'hérésie n'a été plus fortement re|)oussée? Aujourd'hui surtout que non-seulement l'hérésie, mais le scepticisme, mais le panthéisme, mais l'impiété disputent de toutes parts le terrain h la vraie foi?
Parlerons* nous du gallicanisme? Hélas! pourquoi faut-il, Monseigneur, dit à ce propos le R. Père, que vous hésitiez encore à flétrir Todieux manifeste des quatre articles, qui, selon vous cependant, fournit dans la suite des armes et des prétextes aux ennemis de la foi? Vous appelez malheureuse, il est vrai, la Déclaration; mais pour quel motif? parce que, dites-vous, elle refroidit l'affection de l'Eglise romaine pour l'Eglise de France; ah! dites plutôt celle de l'Eglise de France pour TEglise romaine. Elle éleva, en effet, de notre côté vers Rome un mur de séparation, en deçà duquel le jansénisme et le philosophtsme nous décimèrent cruellement; elle nous mil sous le joug de la puissance séculière dans les choses spirituelles; elle donna un corps et une consistance légale et positive aux doctrines d'insubordination, desquelles sont sortis le presbytérianisme et le laîeisme, qui se produisirent enfin «^ l'état d'institution dans la constitution civile du clergé; elle est devenue, enfin, le protocole obligé de toutes les révolutions postérieures contre la puissance (spirituelle) du Saint-Siège , en Aile-
— in —
magne où a paru le Fébronius, en Toscane où s'est tenu le synode de Pistoye, enfin, au conimeneemenl de ce siècle, en France et en Italie. Encore maintenant, quels sont ceux qui mettent toujours en avant la religion de Bossuet comme un palladium dont ils essaient de se couvrir, sinon les ennemis les plus acharnés du Saint-Siège, les journaux les moins religieux, les mômes, Monseigneur, qui ont eu l'audace de souiller de leurs éloges votre brochure contre moi? Leurs éloges montent vers vous. Monseigneur, au bruit de nos libertés que je foulais aux pieds. Après le Journal des Débats, il vous a fallu subir le Siècle, la Gazette de France, le Courrier français, V Emancipation, sans compter MM. Dupin et Isambert. (Voilà donc comment la France a aimé l'Eglise romaine. Rome, au contraire,) comme une bonne mère, n'a pas laissé que de conserver son affection pour sa fllle ingrate. Non-seulement Innocent XI et Alexandre VIII ont patienté, mais tous leurs successeurs onl fait de même (I), et, enfin, Pie VII s'est empressé de recueillir les débris de notre Eglise, plus mutilée encore par le schisme que par la persécution, et de la relever avec condescendance.
Après avoir ainsi dévoile nos plaies, le R. Père se défend d'avoir accusé d'hérésie VEglise de France elle-même. Mais, continue-t-il, t;uand il me serait arrivé de tomber dans une erreur aussi grave, j'aurais fait tout bonnement une erreur historique qui ne nuirait pas à lorthodoocie de mon livre. La conservation de la foi en France, à telle ou telle époque, n'est qu'un fait et non un droit, L'Eglise romaine est la seule dont la foi repose sur les promesses; toutes les autres peuvent en perdre le don précieux. Si les deux palriarchats d'Alexandrie et d'Anlioche se sont écroulés dans l'hérésie, comment oserais-je embrasser la solidarité de tout ce qui se ferait dans l'Eglise de France? Ne
(1) On sait qu'il avait été question de mettre à Vindex la Défense des quatre articles, composée par Bossuet; eh bien! l'on s'en est abstenu; pourquoi ? autant, dit Benoit XIV, Ipar crainte d'exciter de nouveaux troubles, que par respect pour la mémoire de ce grand homme qui, avait d'ailleurs rendu à l'Eglise d'éminents services.
saitpon pas que cette Eglise, non contente de formuler ses doclrines (fausses) sur les prérogatives du chef suprême, en élait venue jusqu*à se créera elle-même une pratique (particulière) de la morale chrétienne, au point de regarder comme en pilié le soi-disant relâchement, par exemple, de saint AI|)honse de Lijçuori? Je n'adhérerai donc aux actes ecclésiastiques qui ont lieu dans ma patrie, qu'autant qu'ils seront en harmonie avec la direction donnée par le siège apostolique. Et quand j'entends des catholiques français parler de manière à faire croire qu'il y aurait dans 1 Eglise de France quelque garantie de plus que dans toute autre Eglise pour la conservation de la foi et de l'unité, je m'inquicle et même je ne comprends pas.
Quant à la crainte que Mgr. d'Astros avait manifestée de voir D Guérangcr tomber comme La Mennais, le R. Père y répond par la confession suivante: Je ne suis qu'un homme pécheur à qui rindéfeclibilité dans la foi n'est aucunement promise; mais, à part le Ponlîfe romain, de qui n'en peuton pas dire autant? Le Fils de l'Homme, Taisant adresser par saint Jean des reproches aux sept principaux Evéques de r Asie-Mineure, nous apprend que tous peuvent pécher, malgré leur caractère sacré. Si le moine peut faillir, le Pontife aussi est tombé plus d'une fois, et, qui pis est, il a en* trainé le peuple dans sa chute. Gardons-nous donc de prophétiser la chute de ceux qui sont encore debout, et évitons nous-mêmes de tomber. La Mennais n'est tombé que pour hésiter d'abord à se soumettre à un jugement du Pape, qu'il ne voulait plus croire irréformable ; abjurons donc pour jamais les désastreuses maximes de 168t2, qui furent sa première station dans la voie rétrograde qu'il a suivie depuis... Un mot encore; il semble étrange que ceux-là même, qui nont que des excuses pour les Prélats de 4682, s'avisent tout d'un coup de pronostiquer la révolte contre le Saint-Siège de ceux qui naguère ont eu la gloire d'obéir.
D. Guéranger, jetant enfln un coup d'œil sur les accusations de détail portées par Mgr. de Toulouse, se donne la peine de les réfuter les unes après les autres. On voit, entre
autres choses, dans cette partie de récrk que nous analy* sons, que le rit parisien, au lieu d'avoir conquis les trois quarts de la France, n*y posséda jamais qu'une quarantaine de diocèses; encore n'était-K^e pas partout le même parisien.
Quant au bréviaire- Vintimille, imprimé en Tannée 1736, avec quelle bonne foi peut-on dire qu'il a paru avant que le jansénisme fût une hérésie bien déclarée? Alexandre VU n'avait-il pas condamné dès 1656 la fameuse distinction du fait et du droit, et Clément XI en 1705 le silence respec^ tueux, puis en 1718 l'appel? La Bulle Unigenitm, publiée en 1713 et reçue par l'Assemblée du clergé en 171^, était donc dès lors règle de foi. Gomment justlGer, après cela, l'emploi que l'on fit de jansénistes connus et appelants pour la composition du bréviaire de Paris? L'Eglise n'a jamais rien voulu devoir aux hérétiques; car, sans parler ici de la discipline apostolique qui ordonnait avec saint Paul de les éviter et défendait avec saint Jean même de les saluer, les règles de Y Index interdisent absolument la lecture de leurs ouvrages traitant de la religion ex professa, et la sacrée Congrégation a cru devoir le rappeler d'une manière toute spéciale aux Evéques par son décret du k mars 1828. Ne sait-on pas encore que l'Eglise est allée quelquefois jusqu'à condamner noeme leurs écrits sur d'autres matières, purement en haine de l'auteur? Reportons-nous, du reste, à l'époque où parut le fameux bréviaire; ne fallut-il pas y mettre dès l'origine une cinquantaine de cartons? pour corriger donc autant de faux-pas de Vigier et consorts. Et, pour passer ici sous silence les réclamations du P. Hongnant, estce que le fameux Colbert de Montpellier, connu pour son jansénisme, n'applaudissait pas à cette œuvre malheureuse? « On me dit beaucoup de bien du bréviaire de Paris, écrivait-il le 9 mars 1736 à son ami TEvéque d'Auxerre; la vérité, ajoutait-il, ne peut être sans témoignage dans l'Eglise. Un homme d'esprit de cette ville compare Mgr. de Paris au prophète Balaam, api)elé pour maudire et forcé de bénir le peuple d'Israël. 1»
Plus tard, le célèbre abbé de la Tour, dans ses Mémoires liturgiques publiés en 1772, a'appeiait-ii pas le bréviaire de Paris Tenfaut chéri du jansénisme? <c Ce malheureux enfant, disait-il, eut d'abord tous les airs de son père. Depuis, on en a ôté les estampes scandaleuses (de Boucher), ainsi que les noms de Coflin et de Santeuil mis en tête des hymnes, et surtout plusieurs passages qui favorisaient les nouvelles opinions; mais ^tmeo Danaos et dona ferentes. »
Qu'en pensaient à leur tour les chanoines de Lyon, dans leur premier Mémoire de 1776 contre la liturgic-Monlazet? « Ce fameux monument, écrivaient-ils, fut formé, comme le veau d'or, de tout ce que les rebelles avaient de plus précieux, et, dès qu'il parut, ils poussèrent de grands cris de joie pour célébrer leur idole. »
Objeclera-t-on que, depuis que ce chef-d'œuvre a été révisé et purgé, il ne contient plus de textes jansénistes? — Mais faut-il donc qu'un texte soit évidemment hérétique pour que l'Eglise le réprouve? n'a-l-elle pas toujours repoussé les textes équivoques et ambigus? qui ne connaît la ruse des hérétiques, des Ariens, par exemple, pour remplacer le consubstantiel, par le semblable en nature? Saint Irénée disait déjà des novateurs de son temps : a Ils emploient les mêmes mois que nous, mais dans un sens tout différent. » S'il y a quelque chose d'évident, c'est que la Bulle Unigenitus a eu pour but de poui'suîvre le jansénisme jusque dans ses retranchements, en flétrissant toutes les façons de parler captieuses et à deux tranchants, à l'aide desquelles il se cramponnait à l'Eglise, quand on voulait Ten expulser. Les cent une propositions de Quesnel ne sont donc pas toutes hérétiques, mais, toutes, elles sont dignes de censure, et il n'en est aucune que l'on puisse soutenir sans péché, et sans encourir l'excommunication. Donc, on ne peut conserver la fameuse strophe Insculpta saxo de rhymne des Evangélistcs, bien qu'elle puisse, à la rigueur, moyennant certaines gloses, passer pour catholique, aussi bien que d'autres propositions condamnées par la Bulle. Voilà pourquoi beaucoup de diocèses, tout en adoptant cette
hymne, prirent soin de modifier la strophe en question» et Toulouse lui-même dans son bréviaire de 1770 (1).
Afin d'en fiuir avee notre analyse de la Défense de D. Guéranger, où nous avons pris tout ce qui nous a paru plus substantiel et plus digne d'aliention, nous ne citerons plus que la déclaration suivante du R. Père : « Si j'avais eu le malheur de contribuer au renversement de la liturgie romaine dans le diocèse de Quimper où elle régnait tranquillement en 1855, je me croirais une bien autre responsabilité sur la conscience que si je devenais tout d'un coup la cause d'un retour instantané (même) violent, à celte forme vénérable de la prière publique, contre laquelle le nouveau bréviaire ne pourra jamais prescrire, b
Mais à peine D. Guéranger avait-il réglé ses comptes avec Mgr. d'Astros, qu'il se trouvait obligé d'entrer en lice avec un nouvel adversaire, comme on va le voir dans le chapitre suivant.
(i) Voici comment cette fameuse stropbe avait été rédigée par son auteur, et insérée au bréviaire parisien de 1736 :
Insculpta 80X0 lex vêtus Prcecepta, non vires dabat; Inscripta cordi lex nova Quidquid jubet dut exequi.
Toute la difficuUé de cette strophe roulait sur son deuxième et qua* triènie vers, uù l'on pouvait trouver le défaut de la grâce suffisante chez les juifs et Pe//îcactt<^ irrésistible de la grâce chez les chréliens. Aussi, Toulouse, imilant en cela Besançon, crut devoir remplacer le se-' cond vers par celui-ci : Nil virium per se dabat ; quant au quatrième , Toulouse n'y changea rien, mais Besançon avec Evreux, et Paris luimême, dans son édiUon de 1777, lui substituèrent celui-ci : fiât posse quidquid imperat ou prœcipit. On avait mis au Mans, en laissant le second vers intact, le quatrième suivant : Prœcepta dat cum viribus, Paris, sous Mgr. de Quélen, a rétabli le texte primitif de 1736, et c'est ce texte que Mgr. d'Astros avait voulu justifier par des gloses.
CHAPITRE XIII
i UvM de If*' Fayet, inUtulé t Esanen des ImUtatf om«
Mgr. Fayet, évéque d'Orléans, ne trouvant pas sans doute la réfutation de D. Guéranger par Mgr. d'Astros suffisante et pleinement victorieuse, crut devoir mettre la main à la plume pour traiter de nouveau et à neuf toute la matière. Son livre parut en décembre 1845 sous ce titre : Examen des Institutions. Mais, avant même qu'il fût devenu du domaine public, on pouvait en lire, dans VAmi de la Religion, un compte-rendu extrêmement laudatif.
M. Dassance, auteur de l'article, représentait cet ouvrage comme <c éminemment remarquable sous le triple rapport » de l'érudition, de la logique et du style. Qu'on ne s'y » trompe pas, ajoutait-il; ce n'est ni pour justifier nos » liturgies, ni pour ralentir le mouvement en faveur de B l'usage romain que Mgr. d'Orléans a composé son écrit; » (mais) pour démolir pièce par pièce les raisonnements » et les faits par lesquels D. Guéranger a prétendu flétrir I» les usages de nos Eglises, et pour montrer, sans toucher » h la question de droit, que nous sommes aussi catholiques » avec nos bréviaires que M. l'abbé de Solesmes avec les » siens. Il a voulu replacer la controverse à la hauteur d'où T» on l'avait fait descendre. »
Il faut avouer qu'on rencontre parfois, le long de son chemin, de singulières aventures. Ainsi, voilà un homme qui nejmtifie pas nos liturgies, qui ne touche pas même à la question du droit liturgique qui les condamne, et qui n'en montre pas moins que nous sommes tout-à-fait catho^ liques ai>ec nos bréviaires. Que nous demeurions catholiques, c'est-à-dire, dans la foi catholique, malgré nos bréviaires même illégitimes , soit; mais pratiquons-nous bien cette foi catholique et l'obéissance qu'elle nous impose
envers le vicaire de Jésus-Christ? Au reste, la question n*est pas là : il s'agit de savoir, non pas si nous sommes catholiques, mais si nos bréviaires le sont; or, comment seront-ils catholiques, s'ils ne sont pas canoniques? eh bien ! on ne se met pas même en peine de les justifier sous ce rapport «ssentSd ^ la légiUmilé ! Maïs si nos bréviaires ne sont pas même légitimes, comment ne pas reconnaître qu'il y a nécessité de les abandonner pour suwre le mouvement en faveur de Vusage roniam? Dès lors, il est clair que, puisque Mgr. Fayet ne s'est pas occupé de justifier nos Uturgies, il n'a pas pu prétendre ralentir cet heureux mouvement. La dernière chose à noter, el de toutes la plus curieuse en celle affaire, c'est qu'un homniequi ne ftntque démolir pièce par pièce, parvienne cependant à replacer la chose à la hauteur d'oii on l'avait fait descend/te. On verra plus lard qui, de Mgr. Fayet ou de D. Guèranger, a vérilablement replacé la question à la hauteur d'où on l'avait fait descendre, quand nous parlerons de la Nouvelle défende du R. Père, où il a traité savamment de la dignité de la liturgie, de sa valeur dogmatique et du droit disciplinaire qui la régit.
La longue analyse que nous donnerons de cet excellent ouvrage nous dispensera d'enlrer ici dans plus de détails sur le livre de Mgr. d'Orléans, que nous connaîtrons assez par sa rérutation elle-même. Seulement, ne laissons pas partir M. Dassance sans signaler, à son honneur, le refus qn'il Dt, le 50 janvier 1846, de l'évêché de Pamiers, qui lui avait été offert la veille, dans une lettre officielle, par Son Ekccïlence le garde <!es sceaux. VÀmi du 31 trouvait dans ce refus, fondé, disait-il, sur des considérations qui honoraient M. Dassance et qui étaient dignes de toute sa vie sacerdotale, « l'entière juStiOcation des éloges que sa qualité de collabo- » ratenr dn journal n avait pas dû r<5mpécher d'accorder » aux rares qualités qui le distinguaient. » Il ïi'^y a rien à dire à cela; qualité sur qualités, c'est bien (1).
(1) On croira peut-être» en Usant ce que nous venons d^écrire, que nous n'avons pas vu avec trop de peine M. Dassance refuser les homieurs
Maïs on bous permettra de remaiiquer, sans dou&e^ que Yjémi avait dû être singulièrement favorisé par Tauteur de l'ouvn^ dont il faisait Téloge, pukqu'il pouvait rendre
de rEpiscopat. Est-ce parce qu'il aurait été avantageusement remplacé è Pamiers par M. Alouvry? évidemment, nous n'avons pas à établir de parallèle entre em ; VA mi, da reste, fit à peu près dans le même temps, de r«D comme de Pautre, le pUis magnifique éloge. Notre but est seulement de faire ressortir le changement d'esprit que nous avons déjà signalé dans la rédaction du journal depuis le départ de M. Henrion. En voici une preuve des pUw sensibles, dans wi article de M. Dassanee lui-même.
Le 16 mai ISftft, V^émi, rendant compte de l'ouvrage du R. P. Martin, jésuite, sur le droit exclusif de VEglise à établir des empêchements dirimants au mocriage, ouvrage où se trouvait r^tée Popinion de M. Carrière, professeur de Saint-Sulpice, sur ceUe matière, terminait son rapport par les considérations suivantes : « Nous croyons, avec tout le respect du à M. Carrière, qu'en présence d'un tel livre il ne peut pas garder le silence.
» Une opinion a été enseignée par lui ; cette opinion est combattue comme erronée par un théologien distingué. Au dire de ce théologien, il n'est permis ni de la suivre dans la pratique, ni de l'embrasser en théorie, ni de renseigner comme probaMc, ni de dire que les déeisiois de TEglise ne l'atteignent pas et la laissent parmi les opinions libres. Le même théologien atteste, et nous pouvons attester nous-méme, que cette opinion est regardée k Rome, sinon comme formellement, du moins comme suffisamment improuvée. Cette opinion n'appartient pas aux subtilités de ^ure théorie; ainsi que nous l'avons indiqué, elle entraîne des conséquences pratiques de la plus haute importance. Cette opinion est enseignée par un professeur dont les ouvrages et le talent sont en possession d'exercer depuis longtemps une grande influence dans les séminaires; il appartient d'ailleurs à cette société pieuse et recommandable à laquelle un grand nombre d'Eglises de France ont confié l'éducation de leurs clercs. Dans un tel état de choses, disons nous, les séminaires, le clergé de France et celui des autres nations ont droit d'attendre une réponse. Le livre du Père Martin contient une inculpation grave, et il ne peut être dédaigné. Il se présente appuyé sur l'enseignement commun, sur les principes 'de la théologie et sur les décisions de l'Eglise. Si sa prétention est exagérée, une réfutation est devenoe nécessaire; si elle ne l'est pas, un aveu et une rectification seraient dus au public. »
Ainsi s'exprimait VÀmi dans le bon temps de 1844; et il avait raison, puisque M. Carrière lui-même n'hésita pas à modifier plus tard ses idées sur ce point. Cependant M. Dassance, revenant dans VJmi du 18 août 1846, sur les premières opinions de M. Carrière à cet égard, osait dire : f Ce sont oes conclusions si modérées qui ont soulevé une furieuse tempête de la part de quelques ibéologiens et même de ceux qui ne ie sont pas. Ils ont cru voir toute la religion en péril, paroe^que M- Carriôre
compte dé cet écrit plus de dix jours avant sa publication. C'est le h décembre, en effet, que M. Dassànce fêtait sa bienvenue dans Y Ami, et Y Ami du 16 suivant annonçait son apparition pour ce jour-là même. Au reste, cette annonce n'allait pas seule, mais elle était accompagnée de ce nouveau compliment : « Mgr. Fayet a résolu (dans son » livre) la question de nos liturgies, bien que la modestie » de rilluslre auteur se défende d'avoir voulu la traiter » directement. » On voit que M. Dassànce s'y était trompé, grâce à la modestie de l'auteur qu'il avait prise pour une vérité. Quant au reste, les deux panégyristes s'accordent. (( L'œuvre, nous dit le panégyriste en second, est digne » d'un Evéque si éloquent. » Nous savions déjà où allaient les prérérences du journal; maintenant, après tant de preuves si éloquentes, nul ne sera tenté d'en douter.
Aussi, quand D. Guéranger communiqua à Y Ami une toute petite lettre" qu'il venait d'adresser à Mgr. d'Orléans, pour lui annoncer qu'en a sa triple qualité de catholique,
penche vers une opinion qui était commune en France avant la révolution, et qui n*a jamais subi la moindre note d'hérésie par aucune décision du Saint-Siège...
p Qu'on réfute M. Carrière, ajoutai-t-il ; rien de mieux...
p Mais il nous sera permis de faire observer qu'il règne depuis quelque temps dans un certain monde une e&trème intolérance contre des questions librement débattues jusqu'à présent dans les écoles... C'est parce que (M. Carrière) a beaucoup lu, beaucoup étudié, beaucoup comparé, qu'il s'arrête devant des opinions qu'd voit défendues et attaquées avec des preuves d'une égale force. »
Ainsi, d'après M. Dassànce^ pourvu qu'une opinion n'ait pas été condamnée par l'Eglise comme hérétique, on peut la soutenir, surtout si elle a été commune en France à un temps donné. Ceux qui ont beaucoup lu, étudié et comparé, sont» autorisés à respecter même les opinions suffisamment improuvées par l'Eglise; et il n'y a que les intolérants à l'excès qui se permettent d'attaquer les opinions librement débattues jusqu'à présent dans les écoles, par exemple, les quatre articles qui n'ont jamais subi la moindre noie d'hérésie par aucune décision du Saint-Siège. Nous ne relèverons pas les qualités de style telles que le subi par et l'intolérance contre les questions; le fond nous suffit assurément pour croire que l'on ne nous demandera plus raison de notre plaisir à voir M. Dassànce se rendre justice. Nous le félicitons donc de son acte si beau et si rare, avec autant de salislaction que VJmi du 31 janvier 1846.
» de religieux et de prêtre, il se croyait obligé de repousser » ses accusations et do présenter à l'Eglise de France Tapo- » logie de ses écrits et de ses intentions, » que fit l'honorable journal? il consentit, il est vrai, à insérer encore cette petite pièce dans son numéro du 25 décembre; mais il faisait observer en même temps qu'il voulait d'abord s'abstenir de donner à cette lettre une publicité dont il ne voyait guère ni l'utilité ni la convenance, et qu'il ne se décidait à l'insérer qu'à titre de service demandé par le R. Père Abbé; il ajoutait même que, d'après ce qu'il avait entendu dire, Mgr. d'Orléans aurait répondu qu'en effet, comme catholique, comme religieux et comme prêtre, le R. Père devait rétracter les faux principes qu'il avait enseignés et rétablir les faits qu'il avait involontairement altérés.
Le moyeu de se refuser a une invitation si polie, surtout quand on considère que, déjà le 26 décembre, Mgr. d'Orléans avait reçu, au dire de VÂmi du 22 janvier 1846, la pleine adhésion de plus de trente de ses vénérables collègues; adhésion, ajoutait-il, qui donnait comme une consécration solennelle au savant et éloquent ouvrage.
Nous sommes bien éloigné, certes, de vouloir contester la réalité et le nombre de ces adhésions; mais puisqu'on articulait, entre autres noms, celui de Mgr. de Gap, qu'il nous soit permis de demander si Mgr. Dépery avait pleinement approuvé tout l'ouvrage de Mgr. Fayet. Ce qui nous empêche de le croire aussi facilement, c'est que ce digne Prélat s'était hâté, dans le cours même de l'année 1845, la première de son cpiscopat, de rétablir dans son diocèse la liturgie romaine.
Quoi qu'il en soit, il ne faudra pas, ce nous semble, compter, parmi les (rente et quelques adhérents à Touvrage de Mgr. d'Orléans, Tillustre Mgr. Parisis, alors Evéque de Langres. On vit, au contraire, ce grand Prélat publier, dans ce temps-là même, savoir en janvier 1846, sa courte et précieuse brochure intitulée : De la question liturgique, dont nous allons rendre compte à l'instant.
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CHAPITRE XIV
I>e la brochure de Ifc Parlslfl Bar la Question Mturglque*
Mgr. Parisis avait commenicé, quelque temps auparavant, en 1843, une carrière brillante d'écrivain et de publiciste religieux à l'occasion de la liberté d'enseignement réclamée par l'épiscopat; depuis, il n'a pas failli à sa propre gloire. Mais, déjà en 1859, le 15 octobre, il avait pris en France l'initiative de la réforme liturgique, et Grégoire XVI , non content de le féliciter, lavait proposé, dans son Bref à Mgr. de Reims, pour modèle à lous les Evéques français. Il convenait donc à ce Prélat, mieux qu'à tout autre, de prendre la parole dans la grave controverse soulevée au sujet de la liturgie, et c'est ce qu'il fit avec un rare bonheur.
Sous forme d'exposé historique des motifs qui avaient dirigé sa conduite en 1839, il commence par faire ressortir toute l'inanité des raisons qui auraient pu l'engager à pré^ férer le rit parisien, savoir : que ce rit est composé presque entièrement d'Ecriture sainte, qu'il est plus varié que le romain, plus court, d'un latin plus él^ant, et enrichi d'hymnes plus poétiques et de proses plus chantantes. Il arrive ensuite au développement des vrais molife qui ont fixé son choix en faveur de la liturgie romaine, c'est qu'elle est la plus ancienne, la plus universelle, la plus immuable, la plus complète et la plus sûre en toutes choses.
Parlant, à ce propos, des doutes sérieux qui [partageaient alors le clergé sur les bornes du pouvoir des Ëvèques en fait de liturgie, sur la valeur obligatoire des Bulles de saint Pie V en France, et sur la légitimité des rils nouveaux introduits dans nos Eglises depuis la promulgation de cette décision supréine, il déclare ingénument qu'il n'a pas eu la force de nîépriser ces doutes comme de vains scrupules, mais qu'ils lui ont paru assez fondés pour être pris en
sérieuse considération, et qu'il a cru devoir ne pas s'exposer à foire mal, quand il avait un moyen assuré de bien faire. En voyant d'ailleurs de nombreuses semences de division et même de dissolution germer dans le sein de la France catholique, il a estimé qu'il ne fallait perdre aucune occasion de resserrer et de multiplier nos liens avec le centre d'unité, en qui seul est le salut de nous tous. Dans le cas hélas! toujours possible de quelque tentative de schisme, la liturgie romaine serait, par sa nature même, un signe de ralliement très-populaire et très-bien compris par tous les catholiques, tandis qu'une liturgie locale pourrait servir de drapeau contraire. Dans l'hypothèse ci-dessus, le chef-lieu de l'erreur devant être , par suite de notre organisation , la ville même où tout se centralise, une liturgie de Paris, établie dans la plupart de nos diocèses, donnerait à cette capitale puissante quelque chose de semblable à la rivalité qui conduisit Constantinopic au schisme sous la dénomination éblouissante de la Rome moderne. Est-ce donc sans motif que le trente-neuvième des articles organiques portait qu'il n y aurait qu'une liturgie en France (1)? Autant une pareille uqilé doit sourire aux partisans d'une Eglise nationale, autant elle doit alarmer les catholiques sincères et
(1) M. -Dupin , commentant dans son Manuel les articles organiqaes, faisait à propos de TarUcIe ci-dessus, relatif à Tunilé de liturgie et de ealé•^ ebisme ea France, la remarque que « cette disposition semblait fondée
• sur Punilé de la foi calbolique. » En poussant plus loin la chose, il aurait conclu que Tuiiilc de liturgie dans toute TEglise semble être demandée par cette même unité de foi, et il aurait eu raison Mais, par contre, en restreignant Funité liturgique à la France, n^aurait-on pas donné lieu de supposer que la France avait une foi à part, comm'e une liturgie? C'était donc Jà, selon la prudente observation de Mgr. de Langres, un levain de schisme. Néanmoins, M. Dupin rapporte que les cahiers de Tordre do clergé, en i789, recommandaient aui Etats-» Généraux de prendre en considération « les plaintes multipliées et les » inconvénients réels qui résultaient de la diversité des fêtes, des » bréviaires, des rituels et des catéchismes, et qui faisaient désirer
• rivement que tous ces objets fussent ramenés à l'uniformité dans tout ■ le royaume. • Alors, on ne voyait pas plus loin que le royaume; heureusement que, dans notre siècle, on s'est rappelé que nous ne devions pas être seulement catholiques français, maieoalholiques romains. Rien en soit loué !
clairvoyants. G*est donc un grand bien que la propagation de la liturgie parisienne, qui a tant gagné depuis vingt ans, soit désormais arrêtée, et que le mouvement de retour à la liturgie romaine la remplace.
Voilà un premier résultat heureux des discussions liturgiques qui se. sont élevées parmi nous. On a voulu les représenter comme dangereuses, inconvenantes et inutiles. Inutiles! on vient de voir le contraire, et cela, indépendamment des services qu'elle>s rendent à la science, à Thistoire, à la critique, à la théologie même; dangereuses! elles ne le sont pas plus au fond que celles qui ont lieu sur Tarchiteclure et la musique religieuses; inconvenantes! pourquoi? parce qu'il en rejaillit une sorte de blâme sur les hommes vénérables qui ont établi ou conservé les liturgies modernes! De ce que ces personnages sont vénérables, il s'ensuit qu'on leur doit beaucoup d'égards, mais il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse examiner ni juger leurs actes. Eh ! que deviendrait l'histoire , que deviendrait même la tradi^ tion catholique, s'il n'était pas permis de signaler ce que des Prélats» même éminents, ont fait ou toléré de répréhensible et de malheureux, au concile de Bâie, par exemple, et à l'assemblée gallicane de 1682? qui ne sait que, quand l'influence des événements atteint un certain degré de force et d'étendue, les plus grands génies la subissent, et les plus saintes âmes en ressentent l'atteinte? Ce n'est donc pas les flétrir que de les soupçonner d'avoir commis une erreur; c'est dire ce que tout le monde sait, qu'ils furent des homnies.
Quant à la question pratique de la liturgie, elle est exclusivement entre les mains du chef de chaque diocèse , mais la question doctrinale est ouverte à l'examen de tous.
Nous terminons ici notre abrégé de la brochure de Mgr. Parisis. Si elle n'attira pas à son auteur l'adhésion solennelle accordée à d'autres écrits, et si VAmi de la Religion lui-même s'abstint de la louer, elle n'en fit pas moins un grand bien dans le clergé. Voici, du reste, ce qu'en écrivait à Y Univers un Prélat qui nous est cher (voir numéro
du 10 février 1846) : <i Le petit écrit que Mgr. de Langres » vient de publier sur la question liturgique est si parfait, » pour le fond et pour la forme, que je me fais un devoir » de conscience d'y donner publiquement ma pleine et » entière adhésion. » Mgr. Doney, auteur de cette lettre, ajoutait à cela diverses considérations pleines d'un sens exquis en faveur du fetour au romain au préjudice du parisien; puis, après avoir montré que la question de droit ne faisait déjà plus difGcullé en ce temps-là , il terminait en disant, sur la question d'opportunité, qu'on lui permettrait sans doute « de trouver qu'il est toujours plus opportun » dans l'Eglise de se rapprocher de l'Eglise-Mère et maî- » tresse de toutes les autres, que de se grouper ou rester » groupé autour d'une Eglise particulière quelconque, à » laquelle nulle prééminence n'a été donnée ni promesse » faite en dehors de ce qui appartient à toutes et à chacune » des autres. »
Mgr. de Tarbes a publié à son tour cette lettre de Mgr. de Montauban, parmi les pièces justificatives dont il a feit suivre son Mandement du 2 février 1849 pour le rétablissement de la liturgie romaine dans son diocèse.
CHAPITRE XV
If^mrel éerlt de M** d*Astro» intitulé t Exame» de la ûéÊé\ de D* GaéraBye» et eiMwte réfutation èe sa Letti>e à 1 BeinM.
Mgr. d'Astros ne pouvait pas rester sans mot dire en face du livre que TAbbé de Solesmes avait public à son adresse. Il s elait donc occupé de le réfuter, et le travail qu'il avait fait à ce sujet parut bientôt sous le titre d'Examen de la défense de D. Guéranger. VÀmi en rendait compte dans son numéro du 30 avril 1846.
Mgr. rArchcvcque de Toulouse y déclarait d abord qu'il n'aurait pas composé cet ouvrage s'il avait lu, avant d'y mettre la main, le livre éloquent de Mgr. d'Orléans, qui avait enlevé, disait-il, à l'abbé de Solesmes toute l'autorité qu'il pouvait avoir comme écrivain. Mais enfm, puisque la chose était faite, pourquoi la mettre de côté? Monseigneur publie donc son opuscule. 11 y éclaircit premièrement quelques reproches que D. Guéranger lui a faits avec une appor renée de raison ; il essaie de montrer ensuite que le R. Père, en voulant répondre a tout, n'a répondu à rien du tout ; il représente, en troisième lieu, à l'Abbé de Solesmes combien il est blâmable de n'avoir pas désavoué les imputations les plus odieuses et les plus évidemment fausses qu'il s'était permises contre les Évêques de France. Voilà sa première partie.
Dans la deuxième, Mgr. analyse d'abord les lettres que lui ont adressées ses collègues, au nombre de cinquantehuit, en réponse à l'envoi de son livre. Sauf quatre, qui ont évité de se prononcer, tous les autres ont blâmé fortement l'auteur des Institutions. Nous avons déjà vu tout ceci annoncé dans la deuxième édition de V Eglise de France injustement flétrie; seulement, on ne parlait alors que
d'environ cinquante Evêques, nombre rond; aujourdTiaî c'est cinquante-huit, nombre juste.
Arrive ensuite la Réfutation de la lettre à Mgr. de Reims. C'est ici que l'Archevêque de Toulouse s'explique plus en détail sur le Bref de Grégoire XVI à ce Prélat. Il remarque avec soin la grande réserve du Saint-Père, à qui rien ne semblerait plus désirable que de voir observer partout eu France les Constitutions de saint Pie V. D'après Mgr. d'Astros, D. Guéranger a tort de regarder « ce désir, » que le Saint-Père ne donne même que comme un senti- » ment [larticulier, il me semblerait, comme une déci- » sîon du Souverain-Pontife proclamant la nécessité de re- » prendre le Bréviaire et le Missel romains. »
N'est-ce pas, au contraire, Mgr. de Toulouse qui se fait illusion? Il semblerait, en effet, qu'il n'a pas bien lu le Bref dont il parle, car le Pape n'y a pas dit que rien ne lui semblerait, mais que rien ne lui serait plus désirable ou, si l'on veut, plus agréable que de voir les Bulles de saint Pie V observées partout, nihil optabilius foret. C'est à l'occasion d'autre chose qu'il s'est servi du mot : il nous a semblé. Il nous a semblé, dit-il, que nous devions nous abstenir pour le moment de trop presser la chose, nobis abstinendum in prœsens visum est. Le sentiment parti-' eulier du Pape ne roulait donc pas sur la question de droit, évidente à ses yeux, mais sur la question d'opportunité, à raison des graves inconvénients qu'il redoutait alors. Que l'on juge à présent de la fldélité du Commentaire de Mgr. d'Astros.
Ce Prélat, examinant enfin s'il serait utile que le Saint- Siège enlevât la liturgie de Paris aux Eglises qui en étaient en possession depuis plus d'un siècle (tel n'était pas le cas de Toulouse, où le parisien n'avait été adopté qu'en 1770-74), cherche à rehausser le mérite de cette liturgie, dédare qu'en la proscrivant, on aflligerait et on humilierait sans profit la noble Eglise de France, et que, quant à lui, cmisullant son attachement filial à l'EgNse romaine, qui s'est toujours distinguée par sa protection du bon et du
beau , même dans les arts humains , il ne voudrait pas qu'on pût dire un jour : l'Eglise de France avait jadis une liturgie remarquable par sa beauté ; Rome la lui a enlevée. Il proteste toutefois, en Onissant, qu*enfant docile de l'Eglise romaine, il condamne, rejette et rétracte tout ce qu'il pourrait y avoir dans son écrit de contraire à son enseignement.
Voilà donc le dernier mot de Mgr. de Toulouse. Nous devons le féliciter d'avoir enQn compris que, malgré les approbations qu'il avait reçues d'une cinquantaine d'Evéques, et malgré la grande réserve que le Pape avait mise dans son Bref à Mgr. de Reims, comme aussi malgré la grande réserve dont il s'entourait lui-même pour échapper au romain, l'affaire marcherait dans le sens du Saint-Père et finirait par triompher au préjudice du parisien si beau. La beauté du parisien, c'est à e^^la, remarquons-le en passant, que se réduisaient en dernière analyse les considérations importantes que Mgr. de Toulouse se réservait autrefois de faire valoir contre le Pape, s'il avait le malheur de proscrire cette liturgie. Aussi bien, n'était-il pas de l'honneur et de la gloire de l'Eglise romaine, qui a toujours protégé le beau, même dans les arts humains, de le respecter dans la liturgie de Paris? que d'autres en jugent; pour nous, nous revenons à YJmi.
Ce digne journal, après avoir analysé YExamen-A'Aslros, et l'avoir appuyé de sa chaleureuse adhésion, tire aussi ses conclusions à lui , mais « contre les bruyantes déuionstra- B tions de certains écrivains qui ne se proclament si haut » les ardents défenseurs du Saint-Siège, qu'autant qu'ils en » espèrent la glorification de leurs systèmes, et dont le zèle » intéressé, tout-à-coup refroidi au premier souffle impro- » bateur venu de Rome, se change quelquefois , cela s'est » vu, en rancunes implacables. » La belle phrase, n'est-il pas vrai, contre ceux que M. Dernier, vicaire-général d'Angers, avait si noblement appelés la queue de La Mennais, dans sa lettre du 8 juin iSk^ contre le Journalisme religietix !
— ikl —
Nous avions sauté à pieds-joints sur cette fameuse circulaire adressée aux curés du diocèse d'Angers. Nous l'avions lue cependant dans YÀmi du 22 juillet 18U5. Et cerles, il convenait très-bien à la modestie de ce journal de la publier, parce qu'il n'y était pas maltraité du tout. On y lisait, au eonlraîre, qu'un seul homme avait réussi dans le journalisme religieux, le vénérable M. Picot, dont Texcellent esprit revivait (cependant) dans ses successeurs. Quant au Mémorial catholique, n'avait-il pas fini par V Avenir? M. Bernier ajoutait que la queue de La Mennais vivait encore, composée d'hommes plu$ ultramontains que le Pape, comme disait agréablement Timon. Nous verrons plus tard si M. Bernier était, lui, aussi ullramontain que le Pape, quand nous signalerons sa mise à l'index. Quoi qu'il en soit, il faut dire ici que la cîrculaire-Bernier, si louangeuse pour les vénérables successeurs du vénérable M. Picot, ne déplut pas seulement à \ Univers, mais encore à la Quotidienne qui l'attaqua de suile, avec tant de succès que M. Bernier fut obligé de la déclarer non-officielle dans sa réponse à ce dernier journal. Mais rentrons dans la controverse purement liturgique.
— iU2 — CHAPITRE XVI.
JVoavellc Délbiise de 0. ISaéraiii^rer en réponse à M" Fayct.
Mgr. Fayet avait, comme nous l'avons vu, écrit un gros Uçre contre les Imtitutiom liturgiques. D. Guéranger ne devait donc pas se contenter de lui opposer une réplique éphémère, portant sur de petits tails ou sur des objections futiles. Son adversaire ayant laissé paraître, dans son ouvrage, assez peu de respect pour la liturgie, par suite des idées aussi mesquines que fausses qu'il s'en était faites, il fallait que l'Abbé de Solesmes remontât jusqu'aux principes en celte matière, pour les établir solidement et les développer avec le plus grand soin. D. Guéranger se contentera donc de dire en passant à Mgr. Fayet, qui avait surtout clierdié à imiter da«is son livre Tauteur spirituel et ironique des Provvaciales, <x que le genre de Pascal, pour être convoité, » n*est pas toujours accessible, et que n'écrit pas ses petites » lettres qui veut; » mais, abandonnant tout aussitôt cette arme dangereuse du ridicule, il s*applique à nous donner un traité sérieux sur la dignité de la liturgie, sur sa valeur dogmatique et sur son caractère important de loi disciplinaire. Tel est, en effet, le fonds richement exploité dans les trois premières parties de sa Nouvelle défense, publiées successivement sous forme de brochures séparées dans le coui's des années 1846 et 18U7.
Première partie. Dans la première partie de sa Nouvelle défense, D. Guéranger se justifie tout d'abord de l'accusation d'entreprendre sur le droit des Evéques, en publiant des travaux sur la science liturgique sans leur permission préalable. (Nous avons cité et commenté ses paroles dans nos Explications de 1860, au paragraphe YII, sur la nécessité de l'approbation épiscopale.)
Libre dès lors de s'expliquer en face du public, l'Abbé
de Solesitied s'élève tmit de suiie à de hautes eonstdératkHUs sur la liturgie, qu'il déclare appartenir à Tessence même de la religion chrétienne. Voici le fond de ses idées làdessus.
La religion n'est point complète sous le culte exlérieur; or, la liturgie n'est autre chose que le culte eiLtérieur réglé et exercé par l'Eglise ; donc elle fait partie essentielle de ht religion. D'un autre côté, la foi chrétienne repose tout entière sur le mystère de l'Homme-Dieu, Prêtre selon Tordre de Melchisédech et Pontife éternel, instituant les lils extérieurs en harmonie avec son Incarnation, et laissant à TEglise le pouvoir de sanctifier toute créature visible pour élever l'homme jusqu'au Dieu invisible. Donc la religion chrétienne repose tout entière sur l'immolation réelle et visible de l'Agneau de Dieu, à qui seul il appartient d'ouvrrr par son sang le livre fermé des sept sceaux qui sont les sept sacrements, symboles visibles, et de répandre sur la terre la rosée de cette bénédiction universelle dont l'Eglise est dispensatrice par la liturgie. La liturgie, étant ainsi le moyen nécessaire de la religion, est divine; elle est l'admirable objet de notre foi comme de notre pratique. Donc on ne saurait avoir d'elle une trop haute idée, ni la traiter avec trop de respect, ni la garantir de Irop de précautions dans les rites dont elle se compose et dans les livres qui la contiennent.
D'un autre côté, l'union du culte exlérieur avec la vertu de religion étant indissoluble , les ennemis de la révélation firent un grand mal, au siècle dernier, par Taffeclation qu'ils montrèrent dans leurs écrits de séparer toujours la religion du culte divin. Ces déistes, reléguant la religion au fond du cœur, tenaient pour indifférente toute religion positive, qu'ils se plaisaient à désigner sous le nom de culte. l£s cultes sont indifférents, disaient-ils. De là le mot de Ministres du culte catholique, adopté par la législation française qui a prétendu réglementer, dans les articles organiques substitués à la constitution civile, le cuUe extérieur, comme s'il était du domaine de la poNce, et non pas une
partie essentielle de la religion. Mais le culte public de FEglise appartenant à l'essence même de la religion, et la liturgie étant ce culte public lui-même ou la forme publique de la religion, pourquoi, puisque l'Eglise est aussi une société, n'aurais-je pas pu appeler la liturgie la forme sociale de la religion , c'est-à-dire la forme de la religion dans la société chrétienne? Que l'on y prenne garde : nos adversaires nous accordent encore assez volontiers, à nous catholiques, d'avoir quelque chose de public, et c'est pour cela qu'on réglemente et qu'on administre notre ciUte; mais on répugne vivement à nous considérer comme une société, et l'Eglise pourtant ne sera affranchie que le jour où sa vie sociale sera libre.
Mgr. Fayet, au lieu de s'élever jusqu'à ces liantes considérations pour se former une juste idée de la dignité de la liturgie, s'arrêtait aux notions qu'il avait trouvées là-dessus dans un certain catéchisme, dont il s'amusait à faire des leçons à D. Guéranger. C'est pour cela que le R. Père, dans sa réponse, le renvoyait au catéchisme lui-même, mais à un catéchisme solidement autorisé, savoir au catéchisme romain, le seul qui puisse être appelé en témoignage, comme autorité décisive, dans une contestation théol(^ique. Ce catéchisme, dit aussi du concile de Trente, parce qu'il a été publié par saint Pie V d'après l'ordre de ce concile lui-même, avait été reçu partout avec acclamation, et recommandé trèsrformellement dans nos conciles du XVP et du XVir siècle (1). Malheureusement aujourd'hui, en
(i) Le concile de Bordeaux de IS83 enjoignait aux curés de se procurer et d'expliquer le ealéchisme du concile de Trente. Le concile de Tours de la même année ordonnait aux confesseurs de Tavoir, sinon de le savoir. Le concile d'Avignon, de lS9<i, voulait que chaque prêtre le possédât. Nous passons sous silence les autres conciles tenus en France à la même époque.
D'un autre côté, les anciens rituels recommandaient ce catéchisme d'une manière toute spéciale ; ainsi , par exemple, ceux de Langres de 1680, de Paris de 1697 et de Besançon de 1705. Mais, pour ne parler que du Rituel de l'Eglise universelle, le seul qui fasse loi partout, on sait qu'il renvoie an catéchisme romain, d'abord, en général, pour y puiser les instructions qu'il convient d'adresser aux fidèles dans l'admi-
France, on ne le trouve plus dans les mains de tous les Curés. Cependant, Clément XIII, considérant que l'amour de la nouveauté tendait, au siècle dernier, à priver l'Eglise du grand bienfait d'un catéchisme universel, crut devoir adresser, le 14 juin 1761, un Bref solennel à tous les Evéques du monde pour les conjurer d'ordonner à leurs curés l'usage du catéchisme romain (1).
D. Guéranger cite de longs extraits de ce Bref dans V Appendice jle sa brochure; nous avons juge à propos, nous aussi, de les rapporter en note, après les avoir traduits en français (2). On y remarquera les mots imprimés en italiques ; après avoir glosé sur ces mots pour en relever l'importance , l'Abbé de Solesmes en tirait cette conséquence
ni^lration des sacrements, ensuite, en particulier, pour se renseigner au sujet du sacrement de pénitence. Nous avons déjà parlé de tout cela dans notre supplément aux Etudes liturgiques^ page v.
(1) Maintenant encore l'Eglise persévère dans les mêmes vues ; ainsi la sacrée Congrégation du concile recommandait en 18<i6 à Monseigneur TEvéque de Saint-Brieuc, dans la réponse qu'elle lui adressait au sujet de son compte-rendu sur l'état de son diocèse, de faire en sorte que ses curés et leurs aides se servissent du catéchisme romain dans l'instruction de leurs peuples, en vue d'y garder tout à la fois l'unité d'enseignement et la cbarité aussi bien que l'union des esprits.
(S) Extraits du Bref de Clément XHI, relatif au catéchisme romain :
« Ce qu'on doit enseigner aux fidèles, ce ne sont pas certaines assertions parUculières de docteurs même orthodoxes, mais la doctrine qui est marquée du caractère le plus certain de la vérité catholique,
savoir, l'universalité, l'antiquité et le sentiment commun H faut, en
outre, que ceux qui instruisent le peuple le renferment dans certaines limites, de manière à ne pas pousser leur enseignement au-delà de ce qui est nécessaire ou très-utile au salut
« Cest ce qu'ont parfaitement compris les Pontifes romains, quand, réalisant l'intention du concile de Trente, ils ont fait faire un ouvrage qui renfermât toute la doctrine dont il faut instruire les fidèles et qui fôt le plus possible exempt de toute erreur, savoir, le catéchisme romain où ils ont consigné toute la doctrine communément reçue dans l'Eglise, doctrine éloignée de tout danger d'erreur et qu'il faut, selon leur déclaration expresse, enseigner au peuple, parce qu'elle ne contient que ce qui est nécessaire ou très-utile au salut, et le développe de la manière la plus nette et la plus claire.
« Mais ce livre, qui avait été approuvé et loué d'une voix unanime, a été presque arraché en ces temps-ci des mains des pasteurs par Vamour de la nouveauté^ qui a produit une foule de catéchismes, indignes
que, si Clément XIII avait regardé comme un malheur l'abandon fait en quelques endroits du catéchisme romain simplement recommandé par saint Pie V, à cause de la variété et du scandale pour les faibles qui avaient pu en résulter, nous avons bien, nous, autant de raisons de déptorer l'abandon du Bréviaire et du Missel prescrits par ce saint Pape, surtout depuis le Bref de Grégoire XVI qui peut être considéré au moins comme l'équivalent en cette matière de celui de Clément Xfll relatif au catéchisme. Mais passons à la deuxième partie de la Défense de D. Guéranger.
d'être comparés au romain; et il est résalté de là un double mal, d'abord qu'on a vu presque disparaître Vunité qui existait dans la manière d'enseigner, ce qui est en quelque façon un scandale pour les simples qui ne croient plus habiter une terre d'une seule langue et d'un même langage, ensuite, que ces diverses manières d'enseigner la vérité caUiolique ont amené des disputes, et, la jalousie s'en mêlant , de graves dissentiments...
Pour extirper donc de l'Eglise ce double mal, nous avons cru qu'il fallait revenir au point d'où quelques individus peu prudents ^ et d'autres assez orgueilleux pour se vanter d'être les plus sages de tous, ont, depuis longtemps déjà, éloigné le peuple fidèle, c'est-à-dire, offrir de nouveau aux pasteurs des âmes ce même catéchisme romain, afin que ce qui a affermi autrefois la foi catholique et fortifié les esprits des fidèles dans la doctrine de l'Eglise qui est la colonne de vérité, les préservât maintenant encore des opinions nouvelles qui n'ont pour elle ni le sentiment commun, ni l'ancienneté... Nous avons donc pris soin de faire réimprimer ce catéchisme d'après l'exemplaire publié par saint l'ie V en conformil^ avec le décret du saint concile de Trente, ainsi que la traduction en langue vulgaire qui fut faite alors et éditée par ordre du même Pape.
c A vous maintenant, V. frères, de faire en sorte que ce catéchisme soit reçu par les fidèles. Ce livre donc, que les Pontifes romains ont offert aux pasteurs comme la règle de la foi catholique et de Pinstruction chrétienne, et qu'ils ont aussi publié pour qu'il y eût accord unanime dans la manière d'enseigner la doctrine, nous vous le recommandons le plus possible ; de plus, nous vous conjurons dans le Seigneur d'ordonner à tous ceux qui ont charge d'âmes de s'en servir en instruisant les peuples de la vérité catholique, afin de maintenir l'untfe' de l'enseignement, non moins que la charité et l'union des esprits. C'est à vous en effet qu'il appartient de pourvoir à la paix de tous, et tel est du reste le devoir de l'Evèque, de faire en sorte que personne, ne s'élevant au-dessus de sa dignité par orgueil, ne produise des schismes en brisant le lien de l'unité. »
Deuxième paktic. Cette nouvdle brochure parut aussi ea 1846. Le R. Père y établissait une thèse très-importante* concernant la valeur dogmatique de la liturgie.
La liturgie, nous dit-il, est le principal instrument de la tradition de TEglise. Celte tradition, originairement non écrite (ou écrite sans inspiration), se trouve maintenant en trois états différents : l"" définie dans des formules précises et promulguées par l'Eglise, telles que les symboles et la profession de foi de Pie IV; 2** professée par l'Eglise dans les formules dont elle se sert comme Eglise, dans les coutumes et les usages qu'elle suit el qu'elle impose avec auto* rite, soit comme expression de sa croyance, soit comme règle des mœurs; 3*" conservée par TEglise dans les docteurs qu'elle a approuvés, qu'elle recommande comme les témoins et les dépositaires ûdèles de la vérité qui lui a été conGée» et qu'elle interroge en cette qualité , lorsqu'il s'agit de prononcer un jugement sur la foi ou sur le^ mœurs.
La tradition, dans les deux premiers états, est garantie par l'autorité de Dieu lui-même qui ne saurait permettre que l'Eglise définit ou enseignât directement, professât même ou .enseignât indirectement Terreur. Prétendre que l'Eglise n'est infaillible que quand elle déOnit, ce serait lui ôter la note de sainteté qui lui est essentielle d'une manière permanente. L'Eglise ne peut pas plus être dans Verreur que l'enseigner (elle possède la double infaillibilité active et passive), en sorbe qu'il faut admettre l'axiome de saint Augustin que a l'Eglise ni n'approuve, ni ne fait, ni ne tait » ce qui est contre la foi ou les bonnes mœurs, b
Quant à la tradition dans son troisième état de conser* vation, on doit dire proportionnellement la même chose, car l'Eglise ne pourrait honorer du titre àe Docteur orthodoxe un auteur dont les écrits ne présenteraient pas la vérité révélée (traditionnelle) sans errer sur la tradition , et par conséquent sans professer ou enseigner l'erreur.
Dès lors, 1*" celui qui altérerait les écrits des docteurs orthodoxes par des éditions infidèles, et par des substitutions de textes même plus éloquents, se rendrait gravement coy-
pable contre l'Eglise en tant qu'elle cùnsefve la vérité révélée dans leurs écrits, et contre la vérité révélée elle-même dont ils sont le dépôt approuvé et consulté par l'Eglise, quand elle veut décider une controverse sur la foi ou la morale;
T Et à plus forte raison, celui qui altérerait les formules, rites et usages par lesquels l'Eglise professe sa doctrine, ou qui leur en substituerait d'autres même supérieurs en beauté, correction et convenance, pécherait-il contre l'Eglise en tant que professant la vérité révélée, puisqu'il ferait disparaître le témoignage public et permanent qu'elle rend à l'esprit divin qui Tanime;
S"" Et à plus forte raison encore, celui-là pécherait-il qui altérerait le texte des décisions formelles de la foi dans les conciles généraux ou les jugements du Saint-Siège.
Cette assertion-ci est trop évidente; quant aux précédentes, bien que les altérations qu'elles condamnent n'atteignent pas la tradition d'une manière aussi directe, puisqu'elles ne tombent pas sur la tradition formellement définie, mais seulement conservée ou professée, elles n'en sont pas moins certaines.
La liturgie a donc une valeur dogmatique et elle fait autorité. Son autorité est même supérieure à celle des Pères et des théologiens pris en particulier, c'est-à-dire en dehors de leur consentement unanime qui peut faire un dogme de foi. L'autorité des Pères, en effet, a pour principe l'approbation de leurs écrits par l'Eglise; or, l'Eglise, tout en les proclamant docteurs, n'entend pas se rendre propres toutes les pensées et assertions de leurs livres, mais elle se contente d'affirmer qu'on y trouve généralement sa vraie tradition, qu'elle se réserve d'y puiser au besoin pour la définir plus lard ; au lieu que la liturgie est rédigée par l'Eglise elle-même, qui en impose, récite et chante les formules.
a Le degré d'autorité des liturgies, dit Bergier dans son Dictionnaire, est très-différent de celle de tout autre écrit; c'est moins l'ouvrage de tel auteur que le monument de la croyance et de la pratique d'une Eglise entière dont il a
rauiorité. — Il n'y a rien, écrivent les auteurs de la Perpétuité de la foi, qui nous donne lieu de juger avec plus de certitude du senliment d'une Eglise sur TEucharislie que les paroles de sa liturgie. Tous les autres écrits sont, en quelque sorte, des écrits particuliers, lus par assez peu de personnes; mais le livre de la liturgie est le livre général de tous les ecclésiastiques; (de plus) tous ceux qui le lisaient le lisaient avec approbation et en se tenant obligés de croire ce qui y est dit sur les mystères. — En quel monument, s'écrie Mgr. Languet, nous apparaît plus sûrement et |)lus efficacement la mainte tradition que dans les prières composées dans l'antiquité la plus reculée, employées par la coutume la plus universelle, et conservées dans la plus constante uniformité? »
L'autorité d'une liturgie universelle se confondrait donc avec l'autorité de l'Eglise universelle qui la professerait, et, par conséquent*, l'autorité de la liturgie romaine se confond avec celle de l'Eglise romaine; or, ï Eglise de Rome ne peut pas se tromper; ainsi l'a déclaré Sixte IV en condamnant la proposition contraire de Pierre d'Osma. Disons mieux : la liturgie romaine est moralement celle de l'Eglise universelle, puisqu'elle est suivie partout, sauf dans quelques diocèses de Frapce et dans quelques Eglises du rit ambrosien ou mozarabe, grec-uni ou syrien, arménien ou copte. Ajoutons enfm que la liturgie romaine est celle de l'Eglise catholique, et qu'on peut en citer le Bréviaire ou le Missel en disant : voici ce qu'enseigne l'Eglise de Jésus- Christ.
Au contraire, une liturgie particulière, considérée en dehors de l'approbation plus ou moins expresse du Saint- Siège, n'a qu'une autorité restreinte, plus ou moins grande, selon le degré d'antiquité qu'elle peut prétendre, le nombre d'Eglises qui la suivent et l'importance des approbations qu'elle a reçues et dont la valeur est proportionnée à la valeur de l'autorité qui les a fournies. Si donc une Eglise quitte sa liturgie propre pour en prendre une autre également particulière, elle ne fait qu'abandonner une tradition
faillible pour une autre de même espèce plus ou moins faillible aussi, en sorte qu'elle peut y gagner ou y perdre ou faire un troc d'une valeur égale. Si, au contraire, elle abandonnait le romain pour adopter une liturgie partieu* lière, la parisienne ou toute autre, elle y perdrait évidemment. Si, enfin, elle change sa liturgie propre, tradition locale et faillible, contre la liturgie romaine, tradition universelle, infaillible et revêtue du plus haut degré dautorité désirable, elle ne peut qu'y gagner, et par suite elle fait bien.
C'est ce troc avantageux qu'avaient fait les Eglises de France au YIIP siècle, en remplaçant par le romain leurs coutumes anciennes, quoique respectables; et elh^ se consolèrent bien vite de la suppression de leur ancien rit, puisqu'il avait tellement disparu en très-peu d'années, que nonseulement on n'a plus pu le déterrer et le retrouver tout entier du temps de Mabillon, mais que, déjà même au IX* siècle sous Charles-le-Chauve, il n'en restait qu'un vague souvenir.
C'est le même troc qui a été proposé à nos Evêques de France au XIX* siècle, et qui a été, grâce à Dieu, accueilli et réalisé par la plupart d'entre eux avec empressement et reconnaissance.
On peut voir maintenant si j'ai eu si grand tort de proclamer avec le Pape saint Célestin que la loi de prier étoblit celle de croire. En cela, du reste, je me trouve d'accord non-seulement avec ce saint Pape, mais avec Bossuet qui déclare cette régie irmolable, avec le Cardinal de Noailles qui l'appelle la règle invariable des saints Pères, avec saint Augustin qui assure, selon le même Bossuet, que la foi de l'Eglise se trousse dans ses prières, enfin avec la pratique de l'Eglise elle-même qui a toujours cherché, ainsi que Bossuet, la tradition dans la liturgie comme dans sa source principale. C'est dans sa liturgie, en effet, que l'Eglise a trouvé les hymnes chantées à Jésus-Christ comme à un Dieu contre Arius; le Theotokos, Deipara ou Mère de Dieu, contre Nestorius; la chute de Thomme, la gi*atuilé du sa-
lut, et la nécessité de la grâce tant pour le principe de la jusUGcation que pour la persévérance finale contre les Pélagiens, etc. L'Eglise, dit saint Augustin, prie pour que les incrédules croient, c'est donc Dieu qui donne la foi ; elle prie pour que les croyants persévèrent, c'est donc Dieu qui donne la persévérance finale. Observons, avait dit saint Céleslin dans son fameux texte, les mystères des prières sacerdotales qui, venant des Apôtres, se célèbrent uniformément dans tout Tunivers et dans toute TËglise calholique, afin que la loi de la prière établisse celle de la foi. Car quand les Prélats remplissent l'ambassade qui leur a été conGée, ils plaident auprès de la clémence divine la cause du genre humain, et, toute l'Eglise s'unissant à leurs gémissements, ils demandent et réclament pour les inûdèles la foi, pour les idolâtres l'abandon de leurs impiétés, pour les juifs, les hérétiques, les schismatiques , les tombés, les catéchumènes, etc.
La liturgie est tellement la règle inviolable de la foi et le principal instrument de la tradition, que les hérétiques n'ont rien eu plus à cœur toujours que de chercher à faltérer, à la modiGer, à la transformer 6u à la supprimer. Arius voulait remplacer le Gloria Patri et Filio par la formule moins expressive de Gloria Patri per Filium; les nestoriens et les eutychiens n'ont survécu à leur condamnation qu'en insérant dans leurs Uturgies leurs dogmes erronés qu'ils ont éternisés par là; les évéques néo-ariens du Vlir siècle, Elipand de Tolède et Félix d'Urgel, n'appuyaient-ils pas aussi leur hérésie de la Gliation purement adoptive de Jésus-Christ sur le texte de la liturgie gothique ou moza* rabe? et le concile de Francfort ne dut-il pas leur dire, à peu près comme Alcuin : Si vous avez pour vous votre Ildefonse, nous avons pour nous notre Grégoire qui, dans son sacramentaire, appelle toujours Notre-Sèigneur le Fils unique, le vrai Fils de Dieu? Plus tard encore les Grecs n'ont-ils pas abusé du per filium pour l'opposer au filioque des Latins?
D*ua autre côté, comment le czar s'y est-il pris pour
plonger dans le schisme plusieurs Eglises grecques-unies de ses Etats, sinon en manœuvrant sur les livres litui^iques? Que voulaient aussi les protestants, quand ils ont introduit la langue vulgaire dans la liturgie, et remplacé le Missel et le Rituel romain par d'autres? Les anglicans, en particulier, n'onl-ils pas rédigé un Rituel nouveau? et, aujourd'hui, ne voit-on pas ceux qui se séparent de TEglise établie, les puséistes, revenir aux rites et aux prières romaines? Enfin, pour ce qui regarde les jansénistes eux-mêmes, ne crièrent-ils pas victoire, quand parut le bréviaire parisien de 1756? Tel est donc l'esprit des sectaires, et aussi leur secret.
Néanmoins; tout en attribuant aux formules de la litui^ie romaine une valeur dogmatique, je ne les donne pas pour autant d'articles de foi déjri définis; mais les articles de foi, avant d'être déclarés tels, ne sont-ils pas contenus dans le déi)ôt de la révélation écrite ou traditionnelle, d'où l'Eglise, qui les professait déjà, les tire afin de les définir? d'un autre côté, même avant les définitions doctrinales que l'Eglise formule pour confondre les hérétiques et les anathématiser, ne regarde-t-on pas déjà les novateurs comme des hommes dont il faut se séparer, par cela seul qu'ils tiennent une doctrine contraire à celle que l'Eglise confesse? Le filioque a-t-il même été défini autrement, dans le principe, que par son insertion au symbole de Gonstantinople, du consentement de l'Eglise romaine qui a autorisé enfin cette addition? Quant au symbole de saint Athanase, d'où lui vient son titre de confession de foi, sinon de l'adoption qui en a été faite par l'Eglise dans sa liturgie? Et les livres deutérocanoniques de la sainte Ecriture, qui n'étaient pas lus d'abord dans toutes les Eglises, à quoi les a-t-on reconnus pour divins, sinon à l'usage que l'Eglise romaine en faisait dans ses actes liturgiques? Ce sont les livres liturgiques aussi qui ont fourni le plus de témoignages pour définir la doctrine des sacrements, et si le Pontifical avait dit quelques mots de plus, la théologie qui s'arrête où la liturgie ellemême se tait, ne craindrait pas de décider en quoi consiste
précisément Tessence de la ConGrmalion et de l'Ordre. N'estce pas à la liturgie encore que Ton doit d'avoir promulgué la perpétuelle virginité de la Mère de Dieu , avant comme
après l'enfantement, Firgo priùs ac posteriùs Post
partum, Firgo? Enfin, le bréviaire nous fait connaître
les vrais docteurs de l'Eglise , tant par ce litre qu'elle leur attribue dans son calendrier, que par les leçons qu'elle leur emprunte d'ordinaire.
Il est aisé de voir, par tout ce qui précède, combien est vraie la règle de saint Céleslin, que la loi de prier établit celle de croire. Mais il ne faudrait pas s'imaginer que cette règle ne s'applique qu'aux formules liturgiques apostoliques, universelles et perpétuelles. L'Eglise, dans un siècle comme dans un autre , est constamment l'organe de la vérité, et TEsprit-Saint l'assiste de nos jours non moins qu'au temps des Apôtres. Aussi Bossuet citait-il en témoignage une prière, composée en 1022 dans un concile particulier, mais que l'Eglise a adoptée en l'insérant dans son Pontifical pour être récitée à l'ouverture des conciles : c'est la prière Adsvi>mm. Le second concile de Nicée, septième général, ne fonda-t-il pas aussi son décret en faveur du culle des images sur l'usage liturgique que l'Eglise en avait fait dte le IV* siècle? Le concile de Trente lui-même n'a-t-il pas tiré la nécessité de la prière, pour obtenir l'accroissement de la justice, de l'oraison dans laquelle l'Eglise dit à Dieu : Donnez-nous une augmentation de foi, d'espérance et de charité? cependant, on ne peut pas considérer cette oraison comme apostolique, ni même comme perpétuelle ou absolument universelle. Il y a plus, le Canon de la Messe ne renferme-t-il pas douze oraisons rédigées par les anciens Papes jusqu'à saint Grégoire-le-Grand qui ont ajouté, en les composant, aux paroles du Seigneur et aux traditions apostoliques? eh bien ! nonobstant cette addition et ce mélange de paroles humaines, nous n'en devons pas moins, sous peine d'anathème d'après le saint concile de Trente, regarder ce Canon en son entier comme pur de toute erreur.
— ISft —
Donc, pour que les formules liturgiques fassent autorité, il n'est pas nécessaire qu'elles remontent jusqu'aux Apôtres. .C'est la tradition divine qu'elles renferment qui doit remonter jusque-là, mais non la formule elle-même par laquelle l'Eglise la professe. Celte formule, l'Eglise peut la changer. Il n'y a de texte vraiment invariable que l'Ecriture-Sainte; au contraire, même les symboles et les confessions de foi peuvent revêtir des formes différentes. Ainsi, le Symbole des Apôtres est devenu, entre les mains de l'Eglise, le Symbole de Nieée, puis de Constantinople, même de saint Athanase, pour ne pas parler de la profession de foi de Pie iV. L'Eglise n'est donc pas liée par ces sortes de formules; elle peut, au contraire, leur faire subir dans les termes, et sans toucher au fond immuable des doctrines, toutes les modifications nécessaires pour condamner les erreurs du temps. C'est ainsi qu'elle a consacré successivement les mots Trinités consubstantiel, transsiUh stantiation, eic; pourquoi n'aurait-elle pas varié également dans ses formules liturgiques, sans empêcher la tradition d'y demeurer quant au fond aussi intacte, aussi stable, aussi divine enfin que si les Apôtres nous eussent donné un texte resté immuable du Missel, du Bréviaire, du Pontifical et du Rituel?
Il faut même dire que si les Apôtres nous avaient laissé un recueil complet de formules liturgiques, mais rédigées par eux comme Pasteurs des Eglises et sans inspiration divine, ce recueil n'aurait pas pu réclamer le privilège de Tinvariabilité; la liturgie de saint Jacques, par exemple, quand même elle serait certainement de lui, n'aurait pas pour autant le caractère d'Ecriture-Sainte, pas plus que le Credo; et de même que l'Eglise a pu ajouter au Credo sans altérer la foi, elle aurait pu aussi remanier les litui^ies apostoliques sans nuire à la tradition divine qui s'y serait trouvée renfermée. Comme héritière, en effet, du pouvoir apostolique, l'Eglise conserve son autorité sur tous les usages de cérémonies, de formules et de discipline que les Apôtres ont établi d'eux-mêmes, sans les avoir reçus de Jésus-
ChrisI, en sorte qu'elle peut les changer, les modifier, et même les abolir.
Si Ton a bien compris les explications précédentes, on reconnaîtra aisément, d'une part, qu'il ne suffirait pas de citer les Apôtres, en dehors de leurs écrits inspirés, pour établir un point de foi, et, de Taulre, qu*il n'est pas nécessaire de pouvoir invoquer leur témoignage pour arriver au même résultat. Il suffit bien , pour constater un dogme de foi traditionnelle, de consulter les sources de la tradition elle-même de l'Eglise, ses Docteurs, par exemple, non pas seulement ceux des premiers âges, tels que les Ambroise et les Augustin, mais ceux d'un âge de beaucoup postérieur, saint Bernard, saint Thomas, saint Bonavenlure; comme aussi il suffit de consulter sa liturgie où elle a parlé ellemême, car nous devons avoir foi en l'Eglise catholique toujours assistée par TEsprit-Saint et toujours infaillible.
Et il ne faut p^s s'imaginer a ce propos que les applications, que l'Eglise fait assez souvent dans ses offices de certains textes de l'Ecriture, doivent toujours se prendre dans un sens purement nccommodalice et dépourvu de toute force probante; n'a-t-elle pas le droit, en effet, d'in*^ terprêtcr la parole de Dieu? et pourquoi ne pas considérer les textes en question comme étant, dans leur ensemble harmonieux, d'une part, l'abrégé de la tradition des Pères, de l'autre, l'expression fidèle des sentiments de l'Eglise sur les points auxquels elle les a> appliqués? Saint Matthieu n'avait-il pas pris dans un sens mystique le texte d'Osée Ex JEgypto voccm filium meum, pour y trouver la prophétie du retour (k Noire-Seigneur de l'Egypte? et saint Paul, celui du Prophète-royal In omnem terram cxiVt< sùnus eorum, pour y découvrir la diffusion de la prédication apostolique par tout l'univers, comme aussi celui de Moise dans le Deutéronome Non alligabis os bon trituramti, pour en tirer l'obligation où sont les fidèles de nourrir leurs Pasteurs? Ecoutons ce que dit à ce sujet Thomassin : « Tous les sens admirables et sublimes que l'Eglise, » scrutatrice des mystères, découvre dans les Ecritures,
"» sont réellement renfermés dans les paroles du livre sacré» » disposées par TEspril-Sainl de manière à ce que ces sens » merveilleux el sccrels en puissent ôlre lires. L'Eglise les » en extrait dans la suite des temps et les développe. A » l'Eglise universelle seule apparliont une telle préroga- » live, » à l'exclusion de tout individu, même Pasteur.
Mais la liturgie ne conserve pas seulement les traditions du dogme, elle révèle aussi celles de la morale. En chaque siècle, le Saint-Siège admet quelques saints aux honneurs du calendrier universel, avec office dans le bréviaire et récit public et officiel de leur vie contenant I appréciation de leurs œuvres dans des légendes admirables d'onction et fortes de doctrine, précieux instrument de renseignement moral de l'Eglise, qui ne pourrait proposer à la vénération et à l'imitation des fidèles des actes coupables ou contraires à la perfection, sans professer l'erreur sur la morale de Jésus-Christ.
Le R. Père avait déjà parlé ailleurs des oraisons et de la petite légende du Martyrologe. Voici ce qu'il en disait : La liturgie, jugeant les écrits des saints dont elle célèbre la fêle, nous apprend, par exemple, que nous trouverons dans les ouvrages de sain le Thérèse une céleste doctrine propre à nous nourrir, et dans ceux de saint François de Sales des avis à suivre et à pratiquer. Il ajoutait que l'Eglise y regarde de près, quand elle veut promulguer de pareils jugements, el qu'ainsi elle a mis plusieurs années avant d'arrêter ce qu'elle dirait à la louange de saint Alphonse de Liguori, en insérant son nom dans le Martyrologe.
Qu'on nous permette d'ajouter 5 ces citations de D. Guéranger nos propres observations, afin de développer sa pensée et de montrer que la liturgie est une mine féconde d'instructions en tout genre. On voit donc, dans l'oraison de saint Pie V, que Dieu l'a choisi pour réparer le culte divin; dans celle de saint Grégoire VII, que Dieu lui a donné la vertu de constance ou de force pour défendre la liberté de l'Eglise; dans celle de saint Vincent de Paul, que Dieu l'a doué de la vertu d'un Apôtre pour promouvoir la
beauté de Vordre ecclésiastiqm. CeUe de saint Alphonse de Liguori veut que nous écoulions ses avertissements salu* taires, el dans la posleommunion on le représente comme un ûdèle dispensaleur et prédicateur du divin mystère de TEucbaristie, en manifestant le vœu que les fidèles le reçoivent souvent (selon le désir de ce saint). On voit, dans Toraison de sainte Brigitte, que Dieu lui a révélé par son Fils de célestes secrets; celle de saint Pierre Damien nous recommande de suivre ses avis; enfin, celle de saint Jérôme nous le montre comme un très-grand docteur donné à l'Eglise pour interpréter ou commenter les saintes Ecri^ tures. Besançon y a ajouté et pour réfuter les hérétiques, mais le Bréviaire romain n'en parle que dans la légende où on lit qu'il les a poursuivis par des écrils très-vifs, acerrimis scriptis exagitavit. Celui qui voudra, au reste, se faire une idée de la manière dont on a remanié les légendes romaines dans les bréviaires français, n'aura qu'à comparer celle de saint Jérôme dans le bisontin avec la romaine qui lui a servi de canevas; on lira, par exemple, dans la bisontine, au lieu des mots cités plus haut, ceux-vi, scriptis aeriter insectatus est, ce qui n'est pas la ménoe chose, des écrits pouvant être vifs sans que leur âcrelé retombe sur l'auteur comme un reproche. La légende bisontine a ajouté les tentations importunes dont on ne voit pas trace dans la romaine; on ne parle pas non plus dans celle-ci de la con^ dition que le saint aurait mise à son ordination, de ne pas abandonner sa vie solitaire. Pourquoi Besançon elTacc-t-il, après cela, que c'est par m'dre de I)anuise que saint Jérôme a corrigé le Nouveau-Testament? Enfin, a-t-il bien fait d'ajouter que V Eglise latine s'est servie depuis du psautier corrigé par ses soins? est-ce que l'Eglise a quitté tout de suite, et surtout répudié absolument la version plus ancienne de lawtus itala?
Ne poussons pas plus loin ces observations critiques. Revenant à D. Guéranger et à l'appréciation qu'il a faite des légendes romaines, disons avec lui que non-seulement nous devons reconnaître en général leur valeur en matière
de doctrine, mais que, méine au point de vue des Caitsqm y sont consignés, il Q*est pas possible de les allaquer comme contraires à la foi ou aux mœurs; ces faits fussent-ils faux, au moins ils ne renferment rien qui puisse mal édifier ou nuire à la foi, e( par conséquent ôler à la liturgie sa valeur dogmatique ou morale.
Mais ces faits eux-mêmes peuvent-ils être regardés comme faux historiquement? Dès que ce ne sont pas des faits dogmatiques ou liés au dogme, TEglise n'engage pas vis-à-vis d'eux son infaillibilité; ils pourraient donc n'être pas vrais; on ne doit cependant, selon Benoit XIV, les révoquer en doute qu'avec modestie et sur raisons sérieuses, attendu que leur insertion toute seule dans les légendes du Bréviaire romain est un assez bon argument en faveur de leur vérité.
Quelques personnes trouveront peut-être que nous nous sommes trop étendu dans Tanalyse que nous venons de ^faire de la seconde partie de la Défense de D. Guéranger; mais nous sommes persuadé que la plupart de nos lecteurs nous sauront gré de leur avoir donné une idée assez com* plcte de cette grave dissertation. Us remarqueront que c'est peut-être bien l'abbé de Solesmes, et non TEvéque d'Or* léaus, qui a relevé la controverse liturgique, en la repla' çant à la liauteur d'où on Vamit fait descendre.
Au reste, nous craignons si peu d'avoir été trop loin dans noire compte-rendu précédent, que nous avons cru devoir y ajouter un très-long supplément relatif à la niatière des légendes. On le trouvera note F, à la fin du volume.
D'un autre côté, nous sentons le besoin de faire ici une réflexion importante qui se rattache à la question de la tradition et des définitions de l'Ëglise. Il n'est pas rare d'entendre dire : l'Eglise ne peut pas définir, elle ne définira jamais comme de foi tel ou tel point de doctrine ; et la raison qu'on en donne, c'est que le point dont il s'agit ne parait pas assez clairpment contenu dans la sainte Ecriture ou dans l'enseignement traditionnel .des siècles écoulés. Mais k qui appartient-il de juger de cette affaire? n'est-ce
— 1K9 — pas TEglfse seule qui a la clef et rinlelligence du dépôt scripluraire et tradilionnel? et ne peul-elle pas, aidée du Saint-Esprit, y découvrir bien des choses que nous n'y voyons pas, et que FEspril-Saint ce|>endant y a déposées |K)ur \es en tirer un jour? Que Ton se rappelle la réflexion de Thomassin, et que Ton prenne garde de confondre le^ sens mystique révélé avec le sens purement aceommodaticc qui est de i*homme. Une grande leçon vient de nous être donnée en 185b; que n*avail-on pas objecté contre la déflnilion du dogme de l' Immaculée-Conception? on n'a qu'à lire l'ouvrage du cardinal Gousset, intitulé : La croyance générale et constante de l'Eglise touchant l'Immaculée^ Conception; on y verra des Prélats écrire au Pa|)e que rimmaculée-Conception n'est |>as définissable comme vérité de foi catholique ; et cependant Pie IX a prononcé le contraire, et toute l'Eglise catholique a acclamé sa définition sur ce point autrefois si controversé. Pourquoi n'en serait-il pas de même à l'avenir sur d'autres controverses qui touchent de près à la constitution elle-même de l'Eglise et aux prérogatives de son chef suprême? Pour ce qui nous regarde, nous désirons de tout notre cœur que le Souverain-Pontife en vienne enfin à proclamer aussi le dogme en celte matière, afin d'arracher du sein de l'Eglise catholique toute semence de schisme.
G>ntinuons notre analyse de la Défense de D. Guéranger contre Mgr. Fayet.
Troisième partie. Cette nouvelle lettre du R. Père ne parut qu'en 18^7. Le défaut de loisir l'avait contraint d'en différer jusque-là la publication. Après en avoir prévenu ses lecteurs, D. Guéranger annonce qu'il va entrer dans le domaine du droit canonique. Son but est de faire voir que la liturgie a été l'objet des règlements disciplinaires les plus solennels.
Nous ne voulons pas énumérer ici ces décrets qui doivent servir de matière à d'autres Etudes également annoncées; mais nous ne pouvons passer sous silence les principes établis par D. Guéranger au sujet de la discipline ecclésiaS'^ tique eu général.
On entend donc par discipline Tensemble des règlements extérieurs ou des lois établies par l'Eglise; en d'autres termes, le droit canonique. Or, il y a de tels rapports entre le dogme et la discipline ou le droit canon, que les principes fondamentaux de ce droit ne sont rien moins que des articles de foi; en sorte que la discipline a la foi pour base, et ne fait en un sens qu'appliquer ou développer le dogme lui-même.
Elle applique le dogme, par exemple, dans les lois où elle ordonne la souscription à la Profession de foi de Pie IV pour s'assurer par-là de Torthodoxie des pasteurs, dans les lois où elle rappelle les conditions de licite ou de validité des sacrements, dans celles où elle règle les formes des jugements ecclésiastiques selon les principes de l'équité naturelle, dans celles encore où elle détermine les devoirs du jeâne, de l'abstinence et de l'assistance à la sainte messe (voir Etude ptéliminaire, p. 200, un ftiot sur les rapports de ces lois avec le droit divin), dans celles enfin où elle fixe les attributions respectives des membres de la hiérarchie, soit d'ordre, soit de juridiction.
Elle développe le dogme dans beaucoup d'autres règlements qui dérivent d'une manière plus ou moins directe de son pouvoir législatif. Ainsi, il est de foi en général que l'Eglise a le pouvoir de lier et de délier; elle peut donc faire des lois, infliger des censures, réserver des cas, établir des empêchements dirimanis, etc. Que tel cas maintenant soit réservé au Pape, que telle chose constitue un empêchement dirimant, c'est bien un fait disciplinaire; mais il est de foi que l'Eglise a pu faire cette réserve et établir cet empêchement. Elle est inraillible, en elTet, dans les règlements de sa discipline générale, lesquels ne peuvent ni contenir ni favoriser l'erreur dans la foi ou la morale; elle est même infaillible dans ses pratiques universelles représentatives d'une croyance, puisqu'elle ne peut pas plus pratiquer que professer l'erreur, sans perdre sa sainteté, selon l'axiome déjà cité de saint Augustin : Ecclesia, quœ sunt contra fidem vel bonam vitam, non approbat, nec facit, nec tdcet.
Il suit des principes énoncés plus haut que les réserves. apostoliques, par exemple, ou, si Ton veut, les restrictions mises par le Pape à la juridiction des Evéques, réserves et restrictions qui font partie de la discipline générale de FEglise, sont valables et lient la conscience des pasteurs.
Dans notre Etude préliminaire, page 212 et suivantes, nous sommes entré dans d'assez longs détails sur la véritable nature de ces réserves, pour montrer qu'elles ne sont pas un amoindrissement du pouvoir dinn ou naturel des Ei^ques, et nous avons signalé à cette occasion trois propositions du synode de Pistoie relatives à cette matière, qui ont été condamnées par la Bulle Ju^ctorem fidei. D. Guéranger avait rapporté ces mêmes propositions en cet endroit-ci de sa défense, et il en tirait cette conséquence pratique : Donc TEvêquedoit tenir compte des irrégularités, jdes empêchements de mariage, des cas, péchés ou vœux réservés au Pape, ainsi que des autres réserves concernant les indulgences, rinstitution canonique des pasteurs, la béatification et la canonisation des saints, etc.
H allait plus loin, et déduisant de nouvelles conclusions, il ajoutait : Donc un prêtre ne serait pas schisniatique, s'il refusait de reconnaître les actes de son Evêque dans les matières réservées; il a le droit d'examiner, par conséquent, si les règlements qu'on lui propose ne sont point annulés par quelque réserve apostolique.
Après avoir donné à ce sujet des détails que Ton peut lire, Etitde préliminaire, page 158, le R. Père signalait, en particulier. Terreur dans laquelle était tombé, au préjudice des droits du Pasteur suprême, M. Bernier, vicaire- |6néral d'Angers, dans son compliment du jour de Tan {845 à son Evêque, en disant qu'il ne connaissait point d'autres moyens à sa portée, pour accomplir les devoirs qu'impose runîté envers la chaire pontificale et le Pape, que de pratiquer à l'égard de son Evêque la vénération, l'aiïection et la déférence. Là-dessus D. Guéranger lui reprochait d'avoir confondu deux degrés de la hiérarchie entièrement distincts et deux devoirs séparés, et il établis-
sait, comme nous Tdvons raconté page, i^l de celte même Etude prélirmnairê, que l'on n'est catholique que par sa soumission persmndle au Pa|)e, Pasteur immédidi de tous les chrétiens.
D. Guéranger parlait ensuite de la variété qui pouvait exister dans la discipline des Eglises, et il la réduisait aux seuls points laissés libres par la discipline générale; toute dérogation particulière à cette discipline générale ellemême lui paraissait illégitime, sauf dispense accordée par l'Eglise, ou, ce qui arrive plus souvent encore, tolérance forcée de sa part. Voir ses propres paroles, page 12i de notre Ettide préliminaire .
Mais le R. Père n'était entré dans le développemarit des principes énoncés plus haut que pour en faire l'applicatioa à la liturgie, en tant qu'elle appartient à la Discipline ecclésiastiqvs et qu'elle est l'objet d'une Résen^ aposto^ liqvs. Il passe donc en revue les règlement3 du droit sur eetle matière.
Après avoir montré en général que l'Eglise, fondée sur Tunité de foi et d'autorité, a dû tendre à reproduire l'unité dans tous seis actes, dans sa discipline, dans sa liturgie en particulier, et surtout dans sa liturgie, à cause de son caractère dogmatique qui la rattache plus étroitement à la eonression de la foi, il établit par les faits que l'Eglise a toujours manifesté cette dernière tendance, et qu'enGn elle est parvenue à son but en créant l'unité liturgique et la mettant sous la sauvegarde d'une réserve apostolique.
Nous terminons ici notre compte-rendu de la troisième lettre de D. Guéranger à Mgr. Fayet. Celte lettre devait être suivie de deux autres, d'après le plan de défense que s'était tracé le R. Père; mais, avant qu'il eût pu les foire paraître, la révolution de 18ft8 était venue bouleverser la France, et Mgr. Fayet lui*même avait disparu. L'abbé de Solesmes crut donc devoir s'abstenir de composer, ou tout au moins de publier, ces deux lettres; seulement, lorsqu'en 1851 il mit au jour le troisième volume de ses Institutùms, il consacra une partie de la préface de ce dernier ouvrage
à l'achèvement de sa justiGcalion. Nous en parlerons en son lieu; mais disons, pour finir ce chapitre, que le K. Père ne s'était pas trouvé seul à réfuter Mgr. Fayet. Dès 1846, un laïque lui était venu en aide par une brochure pleine de sel et de rétorsions ou d'arguments ad hominem. Cette brochure, intitulée Réflexions d'un laïque présentées à Mgr. d'Orléans sur son examen des institutions liturgiques, avait pour auteur M. Pb. Guignard, membre de la Société de l'Ëcole royale des Chartes. M. Goîgnard y déchirait, entre autres choses, que « pour ceux des laïques qui avaient quelque peu étudié la question liturgique, le triomphe des doctrines ramenées en France par le R. Père Guéranger était Tobjet de bien des vœux, n
CHAPITRE XVII
Dn livre de M. Dolae t la Lltarg^ie romaloe et le« litarfic*
franfalse*.
Nous disions tout à l'heure que la France avait passé en 1848 par une terrible épreuve. La polémique liturgique cessa donc pour un moment, mais dès qu'on se fut un peu rassis, on se remit à traiter comme auparavant les grandes questions religieuses.
M. Dulac, en particulier, publia, en 1849, son bel ouvrage, intilulé : la Liturgie romaine et les liturgies fran^ çaises. Il y avait sagement fondu et coordonné , pour en faire un corps, les articles qu'il avait écrits dans VUnivers sur celle malière importante pendant le cours des années 1846 et 1847 (voiries numéros des 3, 7, 14 et 18 novembre, ly, 15 et 30 décembre 1846, comme aussi des 8 et 12 janvier 1847). Dans Timpossibililé d'analyser cet écrit plein de détails historiques et statistiques, ainsi que l'indique son titre lui-même, nous nous contenterons d'en extraire ici quelques maximes qui nous ont frappé en le lisant.
« Il faut des livres, dit M. Dulac, et il est matériellement
» impossible que les Evéques les composent tous Sous
» le rap|)ort de la science, le prêtre est quelquefois supé-
» rieur à l'Evêque D'ailleurs, un homme est rarement
» universel, et le Prélat le plus instruit ignore toujours B quelque point de la science ecclésiastique sur lequel le D moindre de ses prêtres peut avoir fait des éludes spé- » cialcs. » Au fait, l'Eglise n'a-t-elle pas rangé parmi ses sainis docteurs saint Jérôme, saint Bernard et saint Thomas d'Aquin? cependant, ils n'étaient pas Evéques!
a On a toujours discuté dans l'Eglise; à toutes les épo- » ques, les grandes questions ont été éclaircies par la cohtro- » verse avant d'être tranchées par l'autorité.
« Que de gens épousent, sur des questions conlro- » versées, les opinions particulières de leur Evêque et » combattent, comme s'ils étaient de vrais hérétiques, les » hommes assez mal avisés pour soutenir des opinions » différentes, qui ne lisent pas même les actes publics du » Pontife (suprême)! Que de gens ne tiennent aucun » compte des décisions des conciles, qui vous feront un » crime de ne pas partager les sentiments exprimes par » une simple réunion d'Evêques!
» Un des caraclères disltnctifs de l'Eglise catholique est » le respect de la vérilé; elle ne commande point à ses » historiens de jeter un voile sur les faiblesses, les fautes,
» les crimes (même) de ses ministres. Lisez Baronius
» C'est que l'Eglise n'a aucun intérêt à juslifier la mé- » moire de ceux qui l'ont Irahie; elle a, au coniraire, » l'intérêt le plus grand à la condamner. Il importe que
» les criminels et les lâches aient à redouter le tribunal
» de l'histoire, la malédiction de la postérité.
» Il ne faut (me dites-vous) jamais blesser ni la cha- » rite, ni les convenances. J'accorde ce point d'autant » plus volontiers, qu'à mon avis, vous-mêmes le mettez » en oubli. Vous n'en conviendrez pas : tout est convenable, » modéré, parfait dans vos écrits; tout se Irouve excessif, » inconvenant, anti-évangélique dans les écrits de vos » adversaires. A vous entendre, ce serait même là votre
» seul grief Je vois bien qu'en effet, écrits d'un autre
» style, les livres que vous incriminez seraient un peu
» moins lus Mais, quoi que vous prétendiez, le ton
» plus ou moins vif de la polémique n'est pas la vraie » cause de votre irritation; vous êtes des hommes raison- » nables, et le fond vous touche plus que la forme... Vous » aimez vos liturgies; vous ne voulez pas qu'on les lue; » or, dès qu'on parle contre elles, évidemment il s'agit de » les immoler; c'est là ce qui vous fâche. »
Nous ne pousserons pas plus loin ces citations, quil nous serait facile de multiplier. On nous pardonnera celles que nous avons faites parce qu'elles nous semblent aussi
— 166 ~ pleines de vérité et d'à-propos en 1861 qu'en 18Ï9. Quant aux détails historiques et statistiques de l'auteur, outre qu'ils ont été empruntés en grande partie à D. Guéranger, ils nous ont servi à nous- même dans la composition de nos Etvdes, et ils s'y trouvent appliqués en leur lieu; enGn, par rapport à la thèse du droit liturgique en général, pourquoi la discuter encore? Lorsque M. Dulac écrivait, sa cause, c'est-à-dire celle de la liturgie romaine, était gagnée en principe. Nos provinces ecclésiastiques vont nous en fournir incessamment la preuve dans les conciles qu'elles célébrèrent alors.
CHAPITRE XVIII
Des «on^Ue* provbieiaiix ténas en France en tSAS» t850 et t8St«
Les grandes discussions qui avaient eu lieu en France de 1840 à 1848, sur les questions les plus graves du droit canonique, commençaient à porter leurs fruits en 1849; on sentait le besoin de revenir à un ordre disciplinaire plus régulier que celui qui. avait été suivi jusqu'alors. Ainsi que nous Favons raconté dans notre Supplément aux Etudes liturgique», page x, treize Prélats, présents à Paris en 1849» écrivirent le 28 février une lettre au Saint-Père pour le prier de convoquer un concile national, qui aurait lieu à Tours au mois de septembre sous la présidence d'un légat. Selon ridée de ces Prélats, on aurait renouvelé dans ce concile les décrets de Trente sur la tenue des conciles provinciaux et des synodes; on y aurait réorganisé les facultés de théologie pour la concession des grades; on aurait (ixé la position des desservants restés amovibles depuis 1801, et l'on aurait réglé la juridiction ecclésiastique, surtout du for contentieux, a Votre Sainteté, disaient les Prélats, sait î» com&ten il importe à l'église que ces questions soient » réglées et définies canwiiquement. »
Le Saint-Père, pour divers motifs, ne crut pas devoir accéder à la demande d'un concile national; mais, dans sa réponse du 17 mai, il exprimait son très-grand désir de voir chaque métropolitain français com?oqu>er son concile prwdncial, concile tant inculqué par les saints canons. Ce désir du Pape fut une loi pour la plupart de nos archevêques, comme nous allons le voir.
I. I^ province qui eut pratiquement l'initiative en cette affaire est la province de Paris;, elle tint son concile dans la capitale même, en septembre 1849. Nous avons raconté, également page x du Supplément à nos Etudes, comment
Mgr. TArcbevéque de Paris résista au conseil qu'on lui donnait de se mettre en règle vis-à-vis des organiques, par une demande d'autorisation; il maintint ferme la liberté de l'Eglise.
Donc, dans ce concile de PARIS, on s'occupa entre autres choses de la réforme liturgique; toutefois on ne fit pas de décret sur ce point; les Pères se contentèrent d'en écrire au Pape dans les termes suivants, en même temps qu'ils lui soumettaient les décrets de leur concile :
a II est un vœu, Très-Saint-Père, formé par le concile » de Paris, et que ces décrets ne pouvaient contenir » qu'implicitement, mais que nous aimons à répandre » dans le sein de Votre Paternité. Ce vœu est relatif à 1» l'unité liturgique. Nous applaudissons à cette tendance » qui se manifeste de toutes parts vers la liturgie romaine. y> Si des obstacles encore insurmontables nous empêchent rt de nous y associer, nous avons résolu d'un commun » accord de chercher à les écarter, s'il est possible. Des » changements de cette nature, qui touchent à des habi- » tudes anciennes prises par le fieuple, ne peuvent pas D être tentés sans exciter du trouble dans les esprits, et » ils ont besoin d'êlre préparés avec beaucoup de sagesse » et une prudente lenteur. Mais enfin, il nous est peut-être » permis d'espérer qu'un moment viendra où toute la » province de Paris pourra donner à Votre Sainteté la » consolation d'un rétablissement solennel du rit romain.
» Nous oserons cependant dire à Votre Sainteté qu'on » enlèverait tout motif plausible aux défenseurs des litury> gies nouvelles, si, selon l'intention plusieurs fois mani- » festée par le -Saint-Siège, on entreprenait une nouvelle ]» révision du Bréviaire romain. Nous pensons que le re- » tour à une liturgie commune serait alors bien plus facile » et pourrait être beaucoup plus prompt.
» Quoi qu'il en soit, Très-Saint-Père, comme nous » tenons tous à l'unité par le fond de nos entrailles, nous » ne cesserons pas de la chercher, même en ce qui n'est » que de discipline. »
Le Souverain-Pontife répondit aux Pères du concile de Paris, d'abord, qu'il les félicilail vivement de ce qu'obéissant aux règles très-sages des saints canons, comme aussi à ses propres désirs, ils s'étaient liâtes de tenir leur concile; ensuite, qu'il n'avait pas été peu consolé en apprenant leur désir de rétablir .la liturgie romaine, qui , à sa très-grande joie, avait déjà été remise en vigueur dans plusieurs diocèses de France, et leur résolution de travailler à écarter tous les obstacles qui s'étaient opposés jusqu'alors à cette réforme tant désirée.
Quant au vœu exprimé par les Prélats d'une nouvelle révision du Bréviaire romain, il ne parait pas que le Pape l'ait pris alors en considération; nous verrons ce qui s'est fait plus tard ù ce sujet.
II. Le second concile tenu en France en 18^9 fut celui de la province de Reims. Il eut lieu à SOISSONS dans le courant d'octobre. On y fit le décret suivant :
« Tout le monde reconnaît combien il est important » d'observer les lois qui conservent l'unité et la stabilité de » la liturgie catholique, et d'avoir ainsi la |)lus forte garan- » lie qu'aucune atteinte directe ou indirecte ne sera portée » à la foi ou à la piété dans les livres liturgiques. Cette » r^le si salutaire a été méconnue, et ses heureux eiïels » ont été anéantis, lorsque, par l'introduction dans notre » province d'une funeste coutume, les Evoques ont com- 9 posé des bréviaires particuliers pour remplacer dans » leurs Eglises l'ancienne liturgie romaine, et ont brisé 9 l'union de prières et de louanges qui s'élevaient uni- 9 formes vers le ciel par de nouveaux offices différents 9 entre eux et presque aussi nombreux que les diocèses.
» Etant donc obligés de reconnaître que cette coutume » a été funeste, nous regardons comme souverainement 9 désirable le rétablissement de l'ancienne et universelle » liturgie, et l'observation des constitutions de saint Pie V, 9 d'immortelle mémoire, lequel, en corrigeant le Bréviaire 9 et le Missel romains selon l'intention du concile de 9 Trente, abolit tous les bréviaires et missels quels qu'ils
» fussent, même anciens ou mwiis de privilèges ou pu- » bliés par les Bvéques dans leurs diocèses, à moios qu'il » ne s'agit de diocèses en possession depuis deux cents » ans au moins d'un rit particulier. Il faut donc mettre un » terme à cette dangereuse facilité de changer les livres » liturgiques qui s'était récemment introduite parmi nous.
» En conséquence, les Evéques auront soin de saisir la » première occasion favorable pour rétablir par de sages » mesures Tusage du Bréviaire et du Missel romains dans » toutes les Eglises de notre province, à moins toutefois » que, parmi elles, il ne s'en trouve quelqu'une qui puisse » réclamer le bénéfice de Texception faite par saint Pie V. »
Noos n'avons pas besoin de dire avec quelle joie ce décret fut accueilli par le Saint-Père qui en fit, selon Mgr. de Salinis, un éloge tout particulier.
III. La province de Tours tint aussi son concile à REISNES en novembre 1849, mais il parait qu on y garda le silence sur Tobjet qui nous occupe. Est-ce parce que Rennes, Quimper, Saint-Brieuc étaient déjà revenus à Tunité liturgique, et que Vannes était sur le point de le$ imiter? Mais les autres diocèses qui composent aujourd'hui la province de Tours étaient encore tous en retard, et ils n'ont fait la réforme qu'en 1856-59; seulement tous l'ont effectuée alors.
IV. Le concile d'AVIGNON au contraire, réuni en décembre 1849, marcha sur les pas de celui de Soissons^ et on y décréta ce qui suit : ^
a Tout le monde désire que l'unité dans la prière pux> blique et la liturgie sacrée soil introduite et établie pary> tout, spécialement en France; et les raisons de ce vœu » sont très-pressantes...
» Personne n'ignore non plus que les Souverains^Pon- » tifes ont toujours souhaité que, (Conformément au décret » du saint concile de Trente, on «> introduisit, autant que » faire se pouvait, dans toutes les Eglises d'Occident, les » rites de l'Eglise romaine, et qu'ils ont même beaucoup p travaillé dans ce sens. . .
» La province d'Avignon sent aussi la nécessité de re- » médier aux graves inconvénients résultant de Texistence B de plusieurs liturgies dans chacun de ses diocèses qui » sont composés de' parties d'anciens diocèses.
» Par ces motifs, et surtout en vue d'obéir avec em- » pressement à la voix du Pasteur suprême, les Pères de » ce concile, dont les diocèses n'ont pas la liturgie ro- » maine, se hâteront d'y faire revivre, dès que l'occasion » favorable s'en présentera, et s'efforceront d'y maintenir » l'usage du Missel, du Bréviaire et du Rituel romains. En 0 attendant, on ne fera dans les liturgies particulières au- » cun changement qui puisse être un obstacle au rétablis- » sèment de la liturgie romaine. »
V. Un décret du même genre fut porté dans le concile d'ALBI qui eut lieu en juin 1850. « Les prescriptions for- » melles de ce décret, disait Mgr. d'AIbi dans son Mande- » ment liturgique de 1854, ne nous laissaient pas d'autre » latitude que de juger de Topportunité des conjonctures, n
VL Le concile de LYON, au contraire, célébré dans le même mois que celui d'AIbi, crut devoir s'abstenir de toute décision sur cet objet important. Seulement Mgr. d'Autun, dans une lettre pastorale du 7 mars 1854, déclarait ne pas douter qu'une résolution, conforme aux vœux bien connus du Saint-Père à cet égard, ne dût être embrassée avec joie dans le prochain concile de cette province. Malheureusement ce concile annoncé pour 1855, et simplement ajourné en 1854, est encore à venir. Mais les paroles de Mgr. d'Autun nous donnent lieu de supposer que le Saint-Siège avait manifesté aux Pères de Lyon le même regret qu'à ceux de Rouen.
VIL Les Pères de ROUEN, en effet, ayant aussi gardé le silence sur la matière de la réforme liturgique dans leur concile provincial de juillet 1850, la sacrée Congrégation, en leur renvoyant leurs décrets approuvés, leur disait qu'elle eût fort désiré que le concile de Rouen de 1850 eAl imité celui de 1581, où Ton avait fait des décrets sur le Missd et le Bréviaire, conformément à la constitution de
sailli Pie Y; elle déclarait en Goissant ne pas douter qu'on ne s'occupât de cette affaire dans le prochain concile provincial.
VIIL Dans le même mois de juillet 1850, la province de Bordeaux tint son premier concile à BORDEAUX même. Les Pères y portèrent le décret suivant :
« Nous proclamons unanimement ce qui était depuis » longtemps dans notre pensée à tous, savoir, le projet de » revenir le plus tôt possible à Tunité liturgique, pour Tin- D tégrité de la doctrine et le maintien de la piété. Obéîs- )> sant donc aux constitutions des Souverains-Pontifes, » surtout à celles de saint Pie V, et renouvelant les dé- » crcts des précédenis conciles de cette province, nous » ordonnons que Tusage de la liturgie romaine revive par » toute la province et y soit conservé à l'avenir. Les » Evêques des diocèses qui ne pourront pas de suite oblein- » pérer au vœu du Sainl-Siége, auront soin de rétablir le » plus tôt possible l'usage de toute la liturgie romaine. »
IX. Le concile de SENS, célébré en septembre 1850, décréta la même chose : « Voyant, disent les Pères, la » diversité de liturgie qui existe dans notre province, et » même dans chacun de ses diocèses composés de parties » de diocèses anciens, nous avons jugé convenable que » tous acceptent ce qui a été prescrit par la sainte Eglise » romaine, mère et maîtresse de toutes les autres, c'est-à- » dire, que le Bréviaire et le Missel, publiés par Tordre de » saint Pie V et d'Urbain VIII, soient admis le plus tôt » possible dans tous les diocèses de la province.
» Abandonnant donc les liturgies diocésaines, efforçons- » nous d'arriver à cette unité dans laquelle Jésus-Christ » demandait en mourant que ses disciples fussent con- » sommés; attachons-nous à cette unité du Siège aposlo- » lique et à cette admirable union de la sainte Eglise de 1» Dieu si célébrée par nos pères. Faisons en sorte, suivant » ravis de saint Céleslin aux Evêques des Gaules, que la » loi de la prière établisse plus siirement et plus solidement » encore la loi de la foi; prenons des mesures, enfin, pour
» faire cesser la trop périlleuse facilité de changer les livres ]» liturgiques; que chacun de nous, par conséquent, tra- » vaille, suivant Topportunité des temps et des lieux, à ce » que le Bréviaire et le Missel romains soient mis en usage 9 par tous ceux que cela regarde. »
Le Souverain-Ponlife crut devoir remercier les Pères de Sens par un Bref, le S décembre 1850. « Nous aimons » à vous dire, leur écrivait-il, que nous avons éprouvé » une grande consolation en apprenant par votre lettre )» que, au milieu de vos soins et de vos sollicitudes, vous ]» aviez eu à cœur de décider rétablissement de la liturgie » romaine dans vos diocèses, aussitôt que le permettraient yi les circonstances des temps et des lieux. »
De son côté, le Cardinal iMaï, leur renvoyant le concile approuvé par la sacrée Congrégation, les félicitait « des y* décrets salutaires qu'ils avaient faiis sur le culte divin, » et surtout de ce qu'ils avaient décidé qu'ils recevaient » unanimement partout dans leurs diocèses les règles de la » liturgie romaine, qui, d'après la prescription des » Pontifes romains, doit être généralement suii?ie dans » toute V Eglise et dont notre Saint-Père a plusieurs fois, » fortement pressé le rétablissement dans toutes les Eglises » de France. »
X. La province de TOULOUSE se réunit aussi en concile dans le mois de septembre 1850. Il ne paraîtra pas étonnant qu'on s'y soit abstenu de statuer sur la matière liturgique, malgré la présence de deux Prélats connus par leur zèle pour le romain, Mgr. Doney, qui l'avait déjà ré* tabli à Montauban, et Mgr. de Bonnechose, qui devait l'imiter bientôt à Carcassonne, malgré la difficulté de sacrifier le toulousain, récemment introduit et à grands frais dans ce dernier diocèse.
XI. A AIX, au contraire, dans le concile que Ton y tint à la même époque que celui de Toulouse, les Pères disaient : « Renouvelant le décret du concile d'Aix de 1585, » où, conformément aux intentions du concile de Trente » et à la constitution de saint Pie Y, on prescrivait le Bré-
i viaire et le Missel romains dans toute la province, nous » avons cru devoir ordonner ce qui suit : Que les Evéques » comprovineiaux aient soin , dans leur sagesse et sêloa » Topporlunilé» d*établir le rit romain dans leurs diocèsest » partout où il ne serait pas encore en vigueur, ei qu*il8 D obligent tout leur clergé à le suivre dans l'usage privé » aussi bien que dans les ofGccs publics, sauf toutefois les » concessions que le Sainl-Siége aurait faites ou pourrait x> faire à lavenir. i»
Au reste, il n'y avait plus que le diooèse de Fréjus qui ne fût pas en règle dans celte pro\ince, puisque ceux d'Aix, de Marseille, d'Ajaccio et d'Alger n'avaient pas eu besoin de réforme sous ce rapport, et que les Evéques de Gap et de Digne l'avaient déjà opérée, le premier dès 18(t5, et le second celte même année i850, par Mandement du 8 mars, pour la fête des saints a|)ôtres Pierre et Paul. Nous verrons bientôt Mgr. de Fréjus lui-même marcher à leur suite. Conlentons-nous de remarquer ici ce que disait ce dernier Prélat dans son Mandement de réforme du 8 septembre 1851, savoir que le décret solennel et unanime des Pères d'Aix avait été demandé par la très-grande majorité des théologiens et des délégués des chapitres présents.
XII. EnGn, il se tint encore un autre concile en 1850 au mois d'octobre, celui de là province de Bourges, à CLER- MONT. Il ne fut pas moins favorable que la plupart des autres à la réforme liturgique, car on lit dans ses décrets : « Voulant remédier à la variété de la liturgie, obvier à la » facilité très-dangereuse de changer les livres liturgiques, » obéir entièrement aux constitutions de saint Pie Y, et » accomplir de tout cœur les désirs de Pie IX ; sûrs de » donner par là à ce tendre Père un nouveau témoignage » de piété, et de le consoler et remplir de joie, nous » statuons qu'on recevra le plus tôt possible et pour tou- » jours la liturgie de la sainte Eglise romaine, vénérable » par sa stabilité et son universalité , et consacrée enfin » par l'autorité apostolique.
» Mais comme il existe maintenant des difficultés dans
— 175 ~ » divers lieux, les Pères, dont les diocèses ne pratiquent 9* pas encore cette liturgie, auront soin, dès qu'il se pré- » sentera une occasion favorable et opportune, de rétablir » par de salutaires ordonnances Vusage du Bréviaire et du » Missel romains dans toutes leurs Eglises. »
XIII. Il ne nous reste plus à signaler qu'un des conciles provinciaux qui se tinrent alors en France; c'est le eoneile d'AUCH qui eul lieu dans le mois d'aoAl 1851. On y statua que Ton s'efforcerait de faire revivre l'usage de la liturgie romaine, statuimus ad hoû eniti ut reçiçiscat mus, e(c. *
Ainsi, des treize conciles qui furent célébrés parmi nous à cette fameuse époque de restauration religieuse, il n'y en eut que quatre qui gardèrent le silence sur la question importante de la réforme liturgique, Lyon, Rennes, Rouen et Toulouse. Parmi les neuf autres, deux se contentèrent de manifester un simple vœu et de promettre des efforts, Auch et Paris: les sept autres provinces formulèrent de Téiitables décrets obligatoires, savoir, Aix, AIbi, Avignon, Bordeaux, Clermont, Reims et Sens.
Nous allons voir maintenant comment ces décrets ont été exécutés, et nous apprendrons en môme temps avec bonheur que, même dans les provinces où Ton n'avait point formulé de loi sur cette matière, même dans celle de BESANÇON qui n'avait point tenu de véritable concile et dans celle de CAMBRAI qui ne pouvait y songer, les Evéques se sont empressés d'arriver tour à tour el comme à l'envi au but désiré et marqué par le Chef de l'Eglise.
CHAPITRE XIX
Retoar de plasIearA Egalises au romain en 1850 et 18Sf, •avoir t jLnfpoaléme 9 Vanne* 9 Tarbes^ Dlg^e, La RoeheDe (Reims) et Bonrges*
Jusqu'à présont nous n'avons vu la réforme liturgique opérée qu'à Langres, Gap, (Quimper),»Périgueux, Troyes, Monlauban, Rennes et Saint-Brieuc, plus Reims par anticipation; mais les années 1850 et 1851 ajouièrcnt à ces Eglises six diocèses nouveaux, savoir, Angoulénie, Vannes, Tarhes, Digne, La Rochelle et Bourges.
I. ANGOULÉMË inaugura son retour au romain le 1*' janvier 1850. Dans le Mandement publié par Mgr. Régnier le 1" septembre 1849 relativement à cet objet, on voit que le diocèse d'Angouléme avait toujours conservé le Missel et le Rituel romains, mais le bréviaire avait été altéré en 1777. Lors donc que ce Prélat fit le voyage de Rome en 1847, le Souverain- Pontife lui exprima le désir formel de voir cesser l'irrégularité liturgique qui existait dans son Eglise, dès que cela pourrait se faire sans inconvénienl. Monseigneur entra tout de suite dans les vues de Sa Sainteté, puisqu'il demanda dès cette même année 1847, et oblinl par un induit du 28 octobre, la faculté de célébrer des offices votifs et le pouvoir de commuer, en certains cas, l'obligation du bréviaire contre la récitation du petit office de la sainte Vierge, ou des sept psaumes de la Pénitence avec les litanies des saints.
Enfin le Bréviaire romain fut rendu universellemenl obligatoire pour les prêtres d'Angouléme à partir du l''' janvier 1850; néanmoins, ce n'est qu'en 1854 que ce diocèse a ado[)té pour son usage le chant de Rennes , admis dqà auparavant dans toute la province de Bordeaux.
II. Pour ce qui regarde VANNES, voici comment son
Evêque s'exprimait au sujet de la liturgie, dès le 15 décembre 1847, dans une circulaire à son clergé : « Malgré la gravité des motifs qui me portaient à adopter sans retard la liturgie romaine, abandonnée ici peu de temps seulement avant la révolution, je serais probablement resté indécis, du moins quelque temps encore, si je n*avais cru devoir en conscience consulter le Souverain-Pontife... J*ai déposé dans son sein paternel toutes les raisons capables d'éclairer sa décision suprême. Puis, cela fait, je lui ai dit qu'un vœu de sa part serait toujours un ordre pour moi. Ce vœu m'est maintenant manifesté. Le Pape désire formellement et ardemment...
» Après donc en avoir conféré avec notre Chapitre, et de son consentement unanime, nous adoptons de nouveau pour notre diocèse la liturgie romaine... à dater du 1*' janvier 1850. »
En octobre 1848, les prêtres de Vannes en retraite disaient dans leur adresse à Monseigneur : <( Soyez convaincu, Monseigneur, que c'est avec respect et avec joie que nous acceptons dans toute son intégrité la liturgie romaine, que déjà il nous tarde de voir mettre en pratique, cette liturgie antique et vénérable qui a été pendant tant de siècles la nôtre. » Monseigneur répondait : « Je vous remercie... Depuis vingt ans que j*ai le bonheur de vous appartenir, vous m'avez souvent, bien souvent, donné de vives et douces consolations, mais jamais d'aussi douces, d'aussi précieuses que celle-ci...; soyez-en bénis. »
Cependant le Propre de Vannes avait été envoyé à Rome eo décembre 1847; et, dès le 19 janvier 1848, le Saint- Père louait et félicitait Monseigneur, en lui renvoyant, déjà alors, son Propre approuvé.
EnGn le retour s'était opéré à la date fixée précédemment; mais le clergé de Vannes ne pouvait pas s empêcher encore d'en exprimer sa reconnaissance à Monseigneur. Dans le synode de 1851, il lui disait : « Depuis longtemps, Monseigneur, vous nous avez habitués à vos bienfaits. Sans parler de toutes les autres choses qui feront bénir éternelle-
ment yotre épiseopat dans le diocèse, vous nous âvcz pror curé li3 bonheur d'être unis par un lien de plus à l'Eglise mère et tnailresse de toutes les Eglises, en nous rendant lu liturgie romaine. Une nouvelle fois, Monseigneur, per* meUe;;-nous de vous en remercier. » Si quelques diocèses se sont repenti de s'élre trop bâtés de revenir au romain, au moins n'est-ce pas celui de Vannes, quoiqu'il y soit depuis douze ans.
IlL Le diocèse de TAHBES reprit aussi la liturgie romaine en 1850, le saint jour de Pâques. Le Chapitre avait volé unanimement ce retour dès le 27 novembre 1848, et Monseigneur, après avoir fait approuver son Propre, publiait le 2 février 1849 son Mandement pour rendre le romain obligatoire. « Enfants bien nés, disait TEvéque à ses prélres, n'hésitons pas à seconder le désir du meilleur des Pères, alors qu'il s'agit d'une œuvre dont le succès consolera son cœur affligé, et resserrera les liens qui unissent l'Eglise de Tarbes à la mère et à la mailresse de toutes les Eglises. » Dans le cours de son Mandement, Monseigneur attestait que le culte extérieur avait continu^ jusqu'en 1835 à être célébré dans toutes les Eglises du diocèse conformément au rit romain, qui, par conséquent, était encore alors, de fait comme de droit, le rit du diocèse, à l'exception des divers bréviaires qui s'y étaient introduits peu à peu, et des cérémonies parisiennes que l'on suivait depuis 1827 à la cathédrale et au séminaire. Comme nous avons déjà fait plusieurs autres emprunts à ce Mandement, dans notre Introduction et à propos de la lettre d'adhésion de Mgr. de Montauban à la petite brochure de Mgr. Parisis sur la question liturgique, nous n'en dirons plus rien ici afin de ne pas nous répéter; seulement nous rapporterons plus fidèlement les paroles de Mgr. Double à ses vicairesgénéraux quelques mois avant sa mort, en 1844. A la vue des manifestations qui se faisaient de toutes parts en faveur de la liturgie romaine, il disait, ce que Mgr. Laurence son successeur n'avait pas oublié : a C'est une de mes consolations de n'avoir point fait de prescription contre le rit
romain dans mon dioeëse; dans peo d'années, on y revien* dra partout et ce sera un bien. » La prophétie du saint irieiilard s'est admirablement réalisée.
IV. Mgr. de DIGNE avait aussi prescrit, comme nous l'avons d^à raconté, le retour de son diocèse au romain pour le 29 juin 1850, par Mandement du 8 mars précédent.
V. A LA ROCHELLE, en 1849, trois cents prêtres demandèrent le rétablissement du romain à Mgr. Villecourt. Ce Prélat répondit le 13 mars à leur adresse par la circulaire suivante : « Il m'est doux d'obtempérer à votre désir... Le projet (de retour au romain) paraissait devoir être réservé à des jours plus tranquilles; mais la pensée que son exécution pouvait adoucir l'amertume de l'exil du Pare commun des fidèles a rendu votre impatience plus vive. Cette démarche, nous l'espérons, allégera ses peines, ou du moins lui prouvera combien nous y sommes sensibles.
« Vous avez acquis, par cette démonstration et par la pensée qui vous l'a inspirée, un nouveau titre à ma tendresse. Je m'occuperai de fixer l'époque convenable... Le Propre devra élre approuvé; et c'est alors seulement que je vous ferai connaître quand la liturgie deviendra obligatoire. Je verrais avec plaisir qu'en attendant le clergé diocésain commençât à étudier les rubriques romaines, afin d*y être préparé quand le changement s'opérera. » La même année, Mgr. en écrivait au Saint-Père qui lui envoya, lé 16 décembre, un Bref de félicitation où il lui disait : a Votre lettre du 20 novembre a rempli notre cœur de la plus douce consolation, en nous apprenant que le jour si désiré est enfin venu où la liturgie de l'Eglise romaine va être rendue à votre diocèse. » Enfin, en 1850, Mgr. lança un mandement qui fixait le retour h 1851, en sorte que la nouvelle liturgie donnée par Mgr. Bernet à La Rochelle en 1835 n'a eu que quinze ans de règne.
VI. Ici devrait se placer l'histoire de la réforme effectuée à REIMS le T' janvier, ou plutôt le jour de la sainte
Trinité de l'année 1851 ; mais parce que nous en avons parlé, il y a déjà longtemps, à l'occasion du Mandement qui Tavait prescrite dès le 15 juin 1848» nous arrivons directement à Bourges.
VU. On lisait dans YUniçers du 3 février 1851, que la cathédrale de BOURGES, le grand séminaire et plusieurs autres Eglises de ce diocèse avaient pris la liturgie romaine le 1*' janvier précédent, sans même attendre la promulgation du décret du concile (Je Clermont, relatif à la matière. Il y a mieux; même avant que ce concile ne fût indiqué, plusieurs paroisses du même diocèse, avaient , à la grande joie de leur premier pasteur, embrassé la liturgie de TEglise- Mère, tant pour l'office public que pour l'office particulier. Il ne nous a pas été possible jusqu'à présent d'en apprendre davantage sur la réforme opérée dans cette Eglise; nous ne doutons pas cependant que le Cardinal Dupont n'ait fail, comme tous ses collègues, quelque acte officiel à cet égard, mais il nous est demeuré inconnu.
Arrêtons-nous ici pour faire marcher la controverse de front avec l'histoire.
CHAPITRE XX
De la brochure Intitulée t De la eltnatlon de la question lltorg^lque en Franee en 1861.
A partir de Tépoque glorieuse des conciles provinciaux tenus en France en i849-51, la polémique lilurgique aurait dû cesser, ce semble, puisque la cause était gagnée en principe; mais, comme on le sait très-bien, le principe n'est pas toujours suivi de son application, et l'on conçoit que ceux qui ne se paient pas de mots réclament, la chose elle-même qui leur est due et que Ton retient à leur pré-* judice. D*un autre côté, on a pu remarquer que, dans quelques-unes de nos provinces ecclésiastiques, on n'avait rien décidé, ni même discuté sur la matière; il n'est pas étonnant dès iors qu'ainsi attardées dans la marche commune, ces provinces aient trouvé quelqu'un qui voulût leur faire faire quelques pas en avant, et que leur mutisme inconcevable ait occasionné des gloses sur leur compte. Elles ont donc dû tout naturellement devenir le théâtre de quelques luttes tardives, d'autant plus ardentes même que Ton mettait moins de bonne volonté à les empêcher de naître. Nous pouvons signaler dès maintenant Toulouse, Rouen, Besançon et Lyon comme ayant eu à subir cet inévitable sort.
Il parait donc que, dès 1850, on publia dans la province de Toulouse une petite brochure où l'on traitait, dans une première partie, du droit des Eglises de France à avoir leur liturgie particulière, et, dans une seconde, du droit de telle Eglise d'avoir la sienne propre. N'ayant pas pu nous procurer cet écrit, et celui qui nous en a révélé Texistence l'ayant réfuté sans lui donner son nom, nous n'osons pas afBrmër absolument qu'il soit question de Toulouse dans la seconde partie; nous en jurerions bien cependant,
— 182 ~ attendu que, selon notre auteur, on infirmait dans cette brochure la valeur morale et canonique de l'acceptation du Bréviaire romain faite par le concile provincial de T. Qu'était-ce, en effet, que ce concile de T., sinon celui de Toulouse, présidé par le Cardinal de Joyeuse, en 1590? d'autant mieux que la brochure attaquait précisément ce Cardinal, à qui elle reprochait d'avoir voulu faire sa cour au Pape dans le concile qu'il avait présidé.
Quoi qu*il eu soit, on vit paraître, en 1851, une autre brochure savante et piquante intitulée : De la situation de la question liturgique en France en i 851. Cette brochure était tout à la fois l'antipode et l'antidote de la première. Elle était anonyme, il est vrai ; mais il n'était pas difficile d'en découvrir le véritable auteur; il s'y décelait assez par sa manière propre de poser et de résoudre les questions; il y donnait d'ailleurs des détails assez étendus sur un ancien bréviaire de Besançon, pour qu'on ne pût pas prendre le change sur sa véritable origine. Néanmoins, puisqu'il a plu à ce très^habile contre versiste de se couvrir du voile de l'anonyme, nous respecterons avec le plus grand soin son incognito. Au reste, nous ne prétendons pas nous arrêter longtemps sur son écrit, quoique |JeiQ d'érudition et surtout de raison; il nous suffira, ponr donner un exemple de son genre de dialectique, de citer le passage suivant.
Parlant de l'opinion d'un respectable Prélat, qui était chaud partisan des bréviaires français, mais qui aurait voulu que leur orthodoxie fût au moins garantie pa/r tous les Evéques d'une même prw^nce ecolésia4tiqu/e (Tolède et Toulouse se confondent), il le réfute de la manière suivante :
« Cette opinioa du vénérable Archevêque a cela de remarquable, T qu'il reconnaît ouvertement Tinsuffisanee de la garantie (d'orthodoxie) pour tout bréviaire qui ne serait que diocésain; T que, pour remédier à cette insuffisance, il désirerait l'unité liturgique au moins dans chaque province ecclésiastique, ce qui n'ir^t à rien nseioa, mi dit
en passant, qu'à confisquer au profit du Métropolitain le droit (de chaque Evéque); 3* qu'il regarde conomc suffisante la garantie ofTerte par l'approbation de tous les Evéques d'une province, quoiqu'il ne puisse pas la considérer comme complète et absolue. Sur quoi je lui adresse avec respect cette question : Puisque vous désirez une garantie d'orthodoxie plus grande que celle qui résulterait de l'autorité d'un seul Evéque; puisque vous émettez le VŒU d'y substituer l'approbation des Evéques comprovinciaux, tout en avouant que cette autorité n'est pas encore infaillible, ne serait-il pas infiniment plus à propos de désirer et de demander l'approbation du Saint-Siège? Ce serait beaucoup plus conséquent et plus sûr... DCvquel droit pouvez-vous prononcer que la plus haute garantie n'est pas nécessaire quand elle est possible, et que, s'il n'y en a pas assez dans un seul Evéque, il y en a assez dans le concile provincial. »
Nous pourrions faire beaucoup d'autres extraits du même genre, et nous y trouverions avantage et plaisir ; mais il faut nous borner. Du reste, que l'on nous permette de le dire, quelque force de logique que l'on rencontre à chaque page de cet excellent opuscule, il n'a peut-être pas fait faire à la question liturgique pratique tout le progrès qu'il était appelé par sa nature même à produire, attendu la réserve très-grande que son respectable auteur avait cru devoir mettre dans ses dernières conclusions. Ses conclusions, en effet, allaient beaucoup moins loin que ses principes; or la plupart des hommes sont ainsi faits , qu'ils abusent trop souvent de la modestie açec laquelle ils exigent qu'on les traite, et qu'ils perdent aisément de vue les prémisses qui les écrasent, si on s'abstient de formuler nettement contre enx les conséquences qui en découlent. C'est aussi là, si nous avons bonne mémoire, ce que regrettait avant nous l'écrivain qui rendit compte de cet ouvrage dans Y Univers, au moment où il parut. On s'explique, de cette sorte, comment un livre qui faisait si bien ressortir, par la puissance de son argumentation, l'illégitimité de nos liturgies modernes,
— iSk — a cependant laissé, même les compatriotes de son antear les mieux disposés à Tccouter, dans leur apathie liturgique; la dernière page, toute seule, leur paraissait suffire pour se tranquilliser entièrement et regarder comme non avenues les quatre-vingts précédentes. Nous remarquons , au reste, avec plai^r, que Y Ami de la Religion, qui avait gardé depuis longtemps le plus profond silence sur les brochures favorables à la réforme liturgique romaine, sur celle de Mgr. Parisis en particulier l'an de grâce i846, s'était épris d'un beau zèle pour louer celle dont nous parlons; il avait bien raison, assurément, mais nous ne faisons cette observation que pour montrer quelle suite d'idées a régné dans ce journal depuis son origine si respectable jusqu'à sa si lamentable fin. Nous espérons bien que ses rédacteurs actuels ne nous tracasseront pas pour les appréciations de diverse nature que nous nous sommes permises à l'égard de leurs dtvers prédécesseurs.
S — CHAPITRE XXI
Mgr. Fayct, dans son écrit contre D. Guéranger, n'avait pas seulement rabaissé la liturgie au point d'obliger son adversaire à en relever la dignité et la valeur tant dogmatique que disciplinaire, il s'était encore attaché h rapetisser la personne du R. Père, soit en se moquant de sa prétendue hérésie anti-litui'gique, soit en essayant de lui enlever, comme disait Mgr. d'Aslros, toute l'autorité qu'il poumit iiçoir comme écrivain.
D. Guéranger devait donc à son honneur de répondre aussi sur ces deux griefs; et, en elTct, il entrait dans son premier plan de défense de traiter de ce double objet dans deux lettres nouvelles qui devaient faire suite aux précédentes. Mais, l'Evéque d'Orléans étant mort sur ces entrefaites, le R. Père avait renoncé à son projet. Seulement, quand l'époque fut venue de publier le troisième volume de ses Institutions en 1851, il profita de l'occasion pour y coudre une longue préface dans laquelle il terminait, d'une part, son affaire avec Mgr. Fayet, et réglait, de l'autre, son compte avec d'autres adversaires.
Mgr. Fayet l'accusait donc d'avoir qualifié d'hérésie tous les changements opérés dans la liturgie par cela seul qu'ils étaient des changements. Le R. Père répond à cela qu'il n'avait qualifié d'hérétique que le système anti-liturgique lui-même, ennemi des formes du service divin. Or, ce système déjà ancien, et pratiqué par les calvinistes, avait été aussi celui des jansénistes; seulement D. Guéi*anger, tout en se plaignant qu'on eût malheureusement employé des jansénistes à la rédaction de quelques liturgies nouvelles, n'avait jamais dit qu'on leur eût laissé réaliser ce système en tout et partout; il n'avait donc pas signalé
comme hérétiques toutes les réformes liturgiques du siècle dernier.
En ce qui regardait le bréviaire d'Orléans lui-même, D. Guéranger ne s*clait pas trompé en Taltribuant à Lebruu-DesmareUcs , mort appelant en 1731; il s'élait trompé seulement, en attribuant à cet auteur l'édition faite en 1731 sous Mgr. Fleuriau d'Armenon ville; mais cette édition n'était que la reproduction, dans la proportion des dix-neuf vingtièmes, de celle qui avait été publiée en 1693 sous Mgr. de Coislin, assez condescendant pour le jansénisme, comme chacun sait, et dès lors assez disposé à se servir de Lebrun-Desmarettes pour la composition de son bréviaire, qui du reste lui est généralement attribué par les auteurs.
La seconde chose, dont l'abbé de Solesmes avait è se plaindre, était une masse d'imputations lancées coutre lui sur le ton de la légèreté et d'une plaisanterie plus ou moins fine, dans le but avoué de le faire passer pour un homme Ignorant les premiers principes de toutes choses, mais |irinetpalement les éléments de la grammaire. Le R. Père ne* regrettait pas assurément' d'à vcnr manqué l'occasion de renvoyer à son spirituel adversaire tous ces traite qu'il lui avait décochés de si bonne grâce. Il croyait cependant devorr répondre à une malice de ce genre à cause de l'importanee de la chose. Il s'agissait d'un texte de Valafrid Stfabon» écrivain du IX* siècle. Cet auteur avait dit : Nam et Getoêiuê Papa ità tàm à se quàm ab aliis cémpositas preces éicitur ordinàsse, et Galliarum Ecdesioe suis wratianibus utebantur, quœ et adhùc à miUtis habentur. D. Guéranger avait trouvé dons ce texte qu'on s'était servi dans les Gaules du sacrantentaire gélasien avant Charkmagae, et que» même après lui, c'est^-dire après l'inUroduction du sacrameataire frégcrien biite par ses soins, plusieurs Eglises coQtÎDuaîeat ù s'en servir encore. (Le R. Père n'aurait-il pas dû se contenter de dire qu'elles le possédaieni encore, peut-être à titre de simple monument?)
Or, R^r. Fayot, faisant appel au bonhomme Lhonond,
▼oulait qu'on tradoisil âulrement, savoir, queded Eglises des Gaules se servaient encore, du temps de Valafrid Strabon, de leurs prières à elles, suis, ou du sacramenlnire ^aZJicon. C'est ce que le R. Père n*admet pas, malgré le pronom suis et les règles du bonhomme Lhomond , par la raison que Lhomond n*avait pas enseigné sa grammaire à Valafrid Strabon, et que d'ailleurs l'explication du texte de ce dernier, d'après les règles de cette grammaire, contredirait évidemment un fait historique certain, celui de la disparition du sacramentaire gallican au temps de Charles-le- Chauve. Ni Strabon, ni la Vulgate n*ont suivi la règle de Lhomond sur l'usage des pronoms. D'ailleurs la phrase de Valafrid Strabon se trouve tellement combinée que le pro^ nom suis doit se rapporter aux oraisons de saint Gélase, par suite de la conjonction qui les unit; c'est en effet la particule copulative et, non l'adversative sed.
Mgr. d'Orléans prétendait, pour mieux appuyer sa glose, qu'il fallait renvoyer à la ligne cette partie du texte Et GdUUarumEeclesiœ; sur quoi D. Guéranger lui répond que sa prétention ne repose sur rien, et qu'il ne peut citer aucune édition à l'appui de son idée.
Veut-on avoir une notion plus complète de ce qu'a dit V. Strabon sur la matière? il n'y a qu'à recourir à son écrit pour l'étudier à fond. C'est dans son chapitre XXII qu'il s'occupe de l'ordre de la messe : a Plusieurs, dit-il, tant chez les Grecs que chez les Latins, ont réglé l'ordre de la Messe, comme ils l'ont jugé à propos. Pour ce qui regarde les Romains, tout en recevant leur usage et leurs observances du B. Pierre, le Prince des Apôtres, ils y ont ajouté, chacun en son temps, ce qu'ils ont jugé convenable. Et leur manière de célébrer les saints mystères est suivie par un si grand nombre de nations, parce que, d'une part, elles ont tiré leur origine (chrétienne) de ce chef apostolique, et que« de l'autre, nulle Eglise de l'univers n'est demeurée pure, à l'égal de la romaine, de toute lie d'hérésies dans tous les siècles antérieurs. De son côté, saint Ambroise de Milan a réglé l'ordre tant de la Messe que des
— iSS — autres offices pour sou Eglise et les Eglises de la Ligurie , et on Ta observé jusqu'à ce jour dans l'Eglise de Hilan. Expliquons donc le mieux que nous pourrons l'ordre de la Messe romaine. » Alors Valafrid Strabon développe, dans tout le reste de son chapitre XXII, les diverses parties de la Messe selon le rit romain. C'était bien le cas pour lui de parler du rit gallican, s'il avait encore existé de son temps; eh bien ! non; après n'avoir signalé d'abord dans l'Eglise latine que le rit romain et l'ambrosien, il s'occupe exclusivement du premier, et s'expliquant, à propos des oraisons sans doute, sur les variations qui s'étaient introduites dans le rit romain, il rappelle d'abord ce qu'avait fait saint Gélase à cet égard, puis il arrive tout de suite à saint Grégoire en passant par les Gaules de la manière suivante : « On dit que saint Gélase mit en ordre les prières, composées par lui et par d'autres , et les Eglises des Gaules se servaient de ses oraisons, que beaucoup possèdent encore maintenant. Mais parce qu'on y avait inséré beaucoup de choses d'auteurs incertains et dont le sens n'était pas intact, saint Grégoire prit soin de coordonner tout ce qui s'y trouvait de raisonnable, et il composa son sacramentaire, etc. » Il sufGt évidemment de lire ce passage pour n'être pas tenté de trouver le rit gallican dans la phrase où Mgr. Fayet l'a vu. Au reste, V. Strabon a parlé ailleurs du rit gallican, savoir dans son chapitre XXV consacré, non plus à la Messe, mais à l'office, a L'Eglise gallicane , dit-il en cet endroit, avait dans ses saints offices des compositions non méprisables, dont quelques-unes, dit-on, ont été mêlées dans les offices des Romains, où la plupart déclarent pouvoir les discerner des autres pièces de chant par le style et par le chant luimême (i). Mais à cause de la prééminence de l'Eglise ro-
(1) Nous traduisons ainsi le texte de Strabon : Habebat sacrorum officiorum instrumenta non minima, et ex eis aliqua Romanorum officiis immixta dicuntur, quœ plerique et terhis et sono se à cœteris cantibus discerner e posse fateantur. Avons-nous bien compris cet auteur?... L^his^orien de V Eglise gallicane avait traduit : L'office gallican avait plusieurs belles parties, etc. 11 nous semble qu'il ne s'agissait pas de parties d'office, mais de pièces de composition ecclésiastique.
maine et de la sagesse avec laquelle elle a disposé son office, il est arrivé que ses usages ont prévalu dans presque toutes les Eglises latines, parce qu'en effet, soit dans les règles de la foi, soit dans les observances de la discipline, il n'y;i point d'autres traditions qu'il faille suivre comnie celle de cette Eglise. » Comment donc s*appuyer sur V. Strabon pour dire que le sacramentaire gallican était encore suivi de son temps? La seule différence que cet auteur remar. que entre Rome et les Gaules dans Toffice divin, c*est que Rome avait conservé rancienne version des psaumes, tandis qu'on suivait en France et dans une partie de l'Allemagne la correction qui en avait été faite par saint Jérôme. On s'était donc conformé pour tout le reste aux usages li* tui^iques de la sainte Eglise romaine.
Mais en voilà assez sur les démêlés de D. Guéranger avec Mgr. Fayet. Un autre adversaire avec lequel l'abbé de Solesmes avait un compte à régler était M. Bernier, vicairegénéral d'Angers, dont nous avons déjà parlé à la fin de notre chapitre XIII, à propos de sa malheureuse circulaire nofirofficielle contre le journalisme religieux. Nous avons vu que D. Guéranger, dans sa Troisième Lettre à Mgr. Fayet, avait reproché à ce dignitaire de ne pas connaître les véritables principes de la hiérarchie catholique. M. Bernier avait donc cru devoir se justifier, et il avait publié en iSkl un écrit intitulé : Humble Remontrante à l'abbé de Solesmes. Malheureusement, il y avait dans cet ouvrage des principes qui tendaient à faire de l'Eglise une vaste aristocratie, au sein de laquelle Tautorité du Monarque ne paraitrait que pour faire des lois dont l'efficacité et l'obligation dépendraient totalement de la volonté de ceux qui lui sont subordonnés; aussi V Humble Remontrance fut-elle mise à V index par décret du 27 juin 1850.
D. Guéranger, examinant donc cet écrit, se contente d'y relever deux ou trois assertions qu'on nous saura peut-être gré de signaler ici.
Premièrement, M. Bernier doutait que l'on pût citer une seule Bulle dont l'exécution eût été nécessaire ou très-salu-
taire en France ei qui eût été rejelée. Hélas ! lui répon^hit le R. Père, vous oubliez Yindex que la France se sérail bien trouvée de suivre au siècle dernier. L'alltisioa était plus que piquante.
Secondement, M. Bernier disait de la eonslitulioii civile du clergé qu'elle n'était opposée à la foi que d'une manière indirecte, et qu'il s'y agissait de discipline. Mais, répliquait son critique, n'est-ce pas un point de foi que l'incompétence de la puissance séculière à donner la mis* sion et l'institution aux pasteurs? Eh bien! la constitution civile donnait et retirait la mission; elle ne professait donc pas seulement l'hérésie, mais la pratiquait, ce qui est bien pire.
M. Bernier avait aussi reproché à Tabbé de Solesmes d'appeler les évéques les vicaires du Pape. D. Guéranger se défend d'avoir fait cette erreur; c'est vicaires de Pierre qu'il les avait appelés, et cela de concert avec toute la Ira* dilion et avec Bossuet lui-même. Il coutinuera donc à leur donner ce titre qui les honore, et il ne voudrait pas les nommer, au moins d'une manière absolue, les vicaires dQ Jésus-Christ, ce titre lui semblant devoir être réservé au Souverain-Pontife seul, à qui le concile de Florenoe l'a salennellement décerné.
Lç R. Père proclame encore à cette occasion, toujours avec Bossuet, que, même en ce qiii concerne b dignité du Siège apostolique, il s'en tiendra à la tradition et à la doctrine des Pontifes romains, qui ont reçu res{>rit de Dieu, peut-on dire aveô saint Paul, pour savoir ce qu'il leur a accorde en fait de prérogatives (/ Corinth., 11, i%).
Un autre écrivain, auquel D. Guéranger crut encore devoir répondre dans la pi:éface que nous analysons, est M. Tabbé Prompsault. Cet abbé avait, selon W R. Père, assez maltraité les Institutions dans quelques articles publiés par la Foix de la vérité en 1850. Mais D. Guéranger s'attache presque uniquement dans sa réponse à un point particulier; il s'agissait de l'addition et Rege nostro N... au Canoi} de la iqessQ. H. Prompsault ça regardait Ia si}p<«
pression comme contraire à la tradition apostolique. D. Guéraoger représente que saint Paul, il est vrai, nous a conjurés de prier pour les rois, mais il ne croit pas qu*il nous ait obligés de le faire en cet endroit du Canon; il eût été par Irop curieux, ajoute-t-il, d*y nommer Néron à côté dcjsaint Pierre, et cependant Néron était roi, et saint Paul très-cerlainement ne l'avait pas rayé de la liste des rois. Au fait, Taddition du Rege nostro au Canon, loin d'être de tradition apostolique, n'est vei>ue qu'après la conversion des princes au christianisme, et encore pas tout de suite; au XIII'' siècle, s'il faut en croire Durand, elle élait encore nouvelle; de plus, elle n'est pas devenue universelle. EnOn, saint Pie V ne l'ayant pas admise dans le Missel de l'Eglise, on ne peut se la permettre que par induit. L'abbé de Solesmes persiste à croire que Philippe II, dont la piété est connue, ne l'a pas maintenue ou fait introduire dans les Missels romains de ses Etals sans quelque permission; il est certain, au contraire, que c'est le parlement de Paris qui a eu l'initiative de cette addition dans les Missels romains de France du temps de Henri III; on la supprima avec raison, après sa mort, tai^t parce qu'elle avait été ordonnée par une putorité incompétente, que parce que Henri IV n'était pas encore catholique. L'assemblée du clergé de 1605-1606 a-t-elle eu le droit de la prescrire? C'est une chose que le R. Père s'abstient d'examiner.
Depuis l'induit accordé à la France |)ar la sacrée Congrégation des Rites le 10 septembre 1857, nous pouvons et nous devons nommer l'Empereur en cet endroit du Canon. On lit d'abord, dans cet induit, que Clément XIII, par un Bref du 5 mai 1761 à l'impératrice Marie-Thérèse, et par une Encyclique du 6 du mémo mois à tous les Evèqucs d'Autriche, avait accordé cette faveur aux Etats-Autrichiens; l'induit ajoute que l'Eglise s'est toujours abstenue d'improuver les coutumes des pays où cela se faisait par un usage très^ancien en faveur de rois en communion avec TEglise romaine; il déclare ensuite que Piç IX 9 daigné cpncéder Iç m/^e privilège à la France sur la
demande de l'Empereur Napoléon III, agissant par son ambassadeur en cour de Rome. De plus, on nous accorde à nous Tusage du Domine salimm déjà stipulé au G)ncordat de 180i, puis de Toraison pour TEmpereur après la postcommunion et le jour du vendredi-saint, enfin de sa nomination tant à VExultet du samedi-saint qu'aux litanies des saints avec verset et oraison en ce dernier endroit. Néanmoins, on ne doit pas insérer ces diverses choses dans le corps du Missel et du Bréviaire romains; il faut les reléguer aux suppléments.
Que Ton nous permette ici une réflexion. Voilà trois Etats dont les chefs orthodoxes jouissent idu privilège d'être désignés dans les prières les plus solennelles de TEglise, la France, TAutriche et l'Espagne; cela ne devrait-il pas leur donner l'idée de fraterniser, et de s'entendre toujours, comme membres de la grande famille catholique, surtout quand il s'agit des plus graves intérêts de la sainte Eglise leur mère? Que Dieu leur inspire enfin ces nobles et pieux sentiments!
Nous finirons ce chapitre en signalant à nos lecteurs un autre écrivain qui n'a pas été plus heureux que M. Bernier dans sa lutte avec D. Guéranger; c'est le fameux abbé Laborde (de Lectoure). Cet auteur fit paraître, en 1848 même, et pendant que toutes les plumes liturgiques se reposaient par suite de la gravité des événements, son pamphlet intitulé Lettres parisiennes. Il n'y attaquait pas seulement les Institutions liturgiques de D. Guéranger, mais en même temps la Théologie morale de Mgr. Gousset. C'était pour nous, dit à ce sujet avec un admirable à-propos le R. Père, un fort grand honneur de subir notre mercuriale en si illustre compagnie. On jugera, au reste, assez sainement du mérite et de l'esprit de cet abbé, par la mise à V index en 1850 de sa Discussion sur l'origine, les progrès et les fondements de la croyam^e à V Immaculée Conception, en réponse à la démonstration de Mgr. Pariais, Eçêque de Langres.
Certaines personnes trouveront peut-être mauvais que
nous expédiions avec ce sans-façon les écrits de quelquesuns de nos adversaires. Quel est donc, nous dira-t-on, le privilège de ce jugement de Vindex romain, qu'il n*y ait plus qu'à se taire et à s'incliner après? Eh bien! non, pour un vrai catholique, il n'y a plus à examiner après Vindex; ce n'esl plus une question pour un catholique, par exemple, de savoir si Bailly s'est trompé, si M. Lequeux s'est trompé, si M. Dupin s'est trompé, et si les auteurs anonymes du Mémoire sur le droit coutumier ont fait un livre détestable.
CHAPITRE XXII
Petf t épisode rtfa<if à la béaMIetkni ém Mhrt-SMVMBMt.
Notre histoire nous amène à parler maintenant d'un incident liturgique curieux qui se passa en France en 1851. On lisait dans la Foix de la vérité du 25 mars, dans VUnivers du 26, et dans VÀmi du 27, une lettre empruntée à la Correspondance de Rome. Dans celte lettre, dalée du 7 septembre 1850, la sacrée Congré{;ation des Rites disait à Mgr. Cœur, alors évèquc de Troyes, qu*ayaDt appris que des membres de son clergé voulaient qu'on s'écartât de la louable coutume de donner aux fidèles la bénédiction du Saint-Sacrement sans chant de versets quelconques, ce chant ayant été plusieurs fois interdit dans le rit romain, elle exposait à Sa Grandeur, dont elle connaissait le zèle ardent pour l'observation du rit romain dans toutes les saintes cérémonies, son vœu propre et celui du Saint-Père, pour que Sa Grandeur, eu égard à la piété et au zèle qui la distinguaient, Ht absolument en sorte que cette bénédiction fût donnée sans chant de versets et qu'on y suivit entièrement le Rituel romain, dont les lois obligent l'Eglise universelle.
11 parait que la publicité donnée à cette lettre ne fit pas plaisir à l'Evêque de Troyes, car il se hâta d'écrire à YJmi de la Religion qu'aucune lettre de la sacrée Congrégation des Rites ne lui aVait été adressée, et que le document, publié par ce journal sous ce titre, |)ortait des caractères évidents de supposition.
Non content de ce premier démenti, Mgr. Cœur envoya, trois jours après, à YUniçers une lettre beaucoup plus longue, où il ne déclarait pas seulement ledit document apocryphe, mais relevait la haute dignité des Evéques, successeurs des apôtres, et remarquait que jamais» sur des
gestions touchant à leurs propres a€les, une CkHigr^tioa n'avait émis un avis, sans les avoir d*abord consultés ou au moins entendus. Il avait commencé par dire que» si cette pièce était authentique, il la rapprocherait d'une autre, écrite en 1817 au nom du Pape Pie IX, qui lui suffirait pour rinfirmer (i). Monseigneur ajoutait ensuite qu'il pèserait (au besoin) les termes (de ce Bref) où Ton ne trouverait que Texpression d'un vœu, et enfin qu'il dirait la valeur de ces répcmses dans notre droit ecclésiastique et
Nonobstant cette double protestation de Mgr. Cœur, YVniçers déclarait, le 16 avril, avoir reçu de Rome des lettres du 10, où l'on affirmait que la lettre de la sacrée Congrégation des Rites à l'Evèque de Troyes était parfaitement authentique, et qu'elle avait été, selon l'usage, remise au correspondant de ce Prélat, c'est-à-dire à son chargé d'affaires auprès des Congrégations romaines.
La Correspondance de Rome eUe-méme, qui avait la première publié dès le 14 mars la pièce en question, con* firmait cette double assertion de la manière la plus positive. Elle remarquait en outre qu'elle ne powait pctê insérer de pièces apocryphes, quoiqu'elle n'eût pas un caractère absolument <^ficiel.
Enfin, Tauthenticité de cette lettre parut si bien établie que Mgr« de Langres, probablement mis en cause de la
(1) Mgr. Cœar touUit parler sans dool« de rînduU accordé i Mgr. de Langres pour continuer à donner la bénédiction du Saint-Sacrement è la manière de France.
C^est le 10 septembre iWf que la sacrée Congrégation des Rites avait autorisé cet EYèque à conserver Pnsage de la béfiédictiOA cbantée. Pour obtenir ceUe fiiveur, on atait exposé que cet usage existait depuis des siècles, quUl était général dans nos contrées, et que les Evèques ne pourraient le supprimer sans de grandes difficultés et peut-être sans nuire téritablement à la religion. On supposait de plus qu^il n'était pas eontran'e aux rubriques , et Ton ajoutait que cette concession faciliterait l'adoption universelle Jdu rit romain quant à la Messe , à Toffice divin , et même au Cérémonial , au moins dans les choses que les rubriques ren* dent obligatoires, lyile était du moins la teneur du Bref envoyé piar la sacrée Congrégation.
manière qae nous avons dUc, résolut de se conformer an vœu du Saint-Siège el à Tusnge généralement observé dans les Eglises du ril romain. Il fil donc annoncer le jour de Pâques aux fidèles de son diocèse qu'il croyait devoir renoncer à la dis|)ense qu'il avait obtenue (en 18ft7), et rentrer pour raisons très-graves dans le droit commun.
Afin d'en finir avec celte affaire, nous rapporterons ici avec plaisir ce qu'on lisait dans le Monde le 17 mai 1861. Une lellre écrite à ce journal, après avoir raconté certains autres détails relatifs à l'installation de Mgr. Ravinet dans te siège de Troyes, terminait ainsi :
« Le salut du Saint-Sacrement couronna cette grande fête de famille.
» Un incident d'une grande importance s'est rattaché à cette partie de la cérémonie.
» On sait que le diocèse de Troyes, revenu au rit romain depuis douze à treize ans sous l'épiscopat de Mgr. Debelay, aujourd'hui Archevêque d'Avignon, avait plus tard perdu l'uniformilé quant au cérémonial de la bénédiction du Saint-Sacrenient. Parmi les prêtres du diocèse, les uns la donnaient en silence conformément au rit romain, les autres la donnaient en chantant. Il résultait de là un défaut d'unité regrettable, et que tous avaient intérêt à faire dis^ paraître.
» Mgr. Ravinet en un instant^a rétabli runilé, et, pour arriver à celle fin désirable, il a pris le moyen le plus simple, le plus doux el le plus efficace; pour cela, le Prélat n'avait qu'à se taire; il s'est tu en elTet; il a donné la béncdiction en silence, et son silence a produit l'effet désiré.
» Intelligenti pauca... le clergé a compris; il a été touché et édifié; et, dès le lendemain dimanche, le silence de la bénédiction, solennellement intronisé avec l'Evéque, passait de la cathédrale dans plusieurs églises de Troyes où il avait cessé d'être observe, pour de là régner dans toutes les Eglises du diocèse.
» L'unité et la règle avaient repris leuc empire, suainter et fortiter. »
Nous njonterons iôi une réflexion faite par Mgr. Desprez, Archevêque de Toulouse, dans son Mnndemenl de carême 1861, à propos de celte bénédiction en silence. Voulant montrer à son peuple la supériorité du Cérémonial romain en général sur le gallion, en ce que les prescriptions du premier sont fondées sur une raison ihéologique ou mystique, tandis que le dernier s'est plus occupé des agrénumts du coup d'œil que de la convenance logique, etc., il choisit précisément rexemple de la bénédiction du Saint- Sacrement. « Celte bénédiction donnée en chantant, dil-il, est sans doute plus solennelle que la bénédiction donnée en silence; mais est-elle plus rationnelle? Que le prêtre parle ou chante quand il donne sa propre bénédiction, rien de plus naturel ; mais qu'il fasse de même, quand la bénédiction est donnée par Notre -Seigneur Jésus- Christ présent sur nos autels, n'est-ce pas inconvenant? Et ne mettre aucune différence entre la bénédiction de l'homme-prétre et celle de THomme-Dicu, n'est-ce pas à la fois manquer de réflexion et de respect? D'ailleurs, dirons-nous avec un auteur compétent en cette matière, bénir au nom de la sainte Trinité, lorsque l'attention des fidèles est flxée sur la sainte hostie, n'est-ce pas, dans ufie certaine mesure, favoriser Terreur des ignorants, s'iinaginant que le Père, le Fils et le Saint-Esprit résident de la même manière dans TEucharistie? » On pourrait retourner la phrase et dire : N'est-ce pas exclure le dogme de la présence réelle de Jésus- Christ en corps et en àme dans l'Eucharistie? et donner lieu de croire qu'il n'y est présent que dans sa divinité comme le Père et le Saint-Esprit? La chose, comme on le voit, n'est pas indifférente.
Mais la lettre de la sacrée Congrégation des Rites, relative à la bénédiction du Saint-Sacrement, devait être suivie de deux autres bien plus importantes, que nous allons signaler dans le chapitre suivant.
CHAPITRE XXIII
geggrks importent de la Mierée C<Migréytie« de* IIMe» en IMl et i8S9»
I. Mgr. de Beauvais avait souscrit les décrets du concile de Soissons en IS^iO ; il devait donc s'occuper de les mettre à exécution « notamment celui que nous avons signalé concernant la liturgie. Mais il trouvait dans son diocèse cer* tains obstacles qui Tempéchaient d'agir selon ses vœux. Pour sortir de cet embarras, dans le compte-rendu qu'il offrit au Saint-Père de l'état de son diocèse, non content de tracer T historique du rit de Beauvais, il développa «toutes les raisons alléguées par les partisans de cette liturgie pour la conserver, et il demanda en même temps au Souverain* Pontife les conseils de sa sagesse et les décisions de son autorité.
Là-dessus le cardinal Lambruschini, préfet de la sacrée Congrégation, lui écrivit par ordre de Pie IX, le 22 août 1851, que « quelques motifs que pussent avoir son Chapitre » et son clergé pour croire avec certitude qu'ils avaient V été en possession et en droit de se servir de leurs bré- » viaire et missel plus anciens, comme antérieurs de deux » cents ans à la Bulle de saint Pie V, il était constant » néanmoins qu'on avait fait plus tard et à plusieurs re- » prises des changements et des additions dans ces lii?res,, » en sorte que, maintenant, ils différaient des anciens en p beaucoup de choses, même quant à la forme primitive, n changée ^f^rtout en 174i et 1828, ce qui leur awiit fait » perdre leur droit (au privilège). » Le cardinal joutait » que, comme il restait à peine un souvenir (de ce passé » détruit), le Chapitre et le clergé devaient, s'ils votUaient » demeurer en unité avec l'Eglise, prendre le Bréviaire et » le Missel romains. »
La sacrée Congrégalion parlait ensuite à Monseigneur de Tunité qu*il devait seObrcer d'établir dans tout son diocèse relativement au culte public, et du Propre qu'il pourrait rédiger et faire approuver à rimitaliou de plusieurs diocèses de France; elle lui indiquait même, comme pouvant Taire partie de ce supplément au Bréviaire et au Missel romains, les saints du pays, titulaires des Eglises, ou patrons des localités, ou en possession d'un culte spécial et populaire.
Elle terminait ainsi : « Toutes ces observations, qui » portent leurs conclusions en elles-mêmes, montrent clai* » remenl à Votre Grandeur qu'il n'est pas expédient, et » qu'il serait mèine dangereux de permettre l'usage d'un n Wènaire ou d'un missel interpolés d'autorité privée, et » que Ton peut fournir aux dépenses pour en imprimer » d'autres, comme il arrive quand les exemplaires d'une » ancienne édition viennent à manquer. Au resle, ajou- » tait-on, il n'est pas difficile, surtout dans vos pays, » de trouçer U4i imprimeur qui édite à ses frais un nou- » veau bréviaire qu'il est sur de vendre bientôt. »
Nous avons rapporté à peu près tout ce document à cause de son importance particulière; un Evéque, après l'avoir lu, n'avait plus rien à objecter, les doutes de droit étant résolus, et les difficultés de pratique anéanties.
H. Mars, avant que celte réponse fût livrée à la publicité dans les journaux, ce qui n'arriva dans VUnivers que le 15 octobre 1852, une autre consultation avait été envoyée à Rome par M. Loltin, chanoine du Mans, et la sacrée Congrégation des Rites y avait répondu, dès le 10 janvier 1852, d'une manière tellement catégorique, qa*il n'était plus possible de se faire la moindre illusion sur Tobligation imposée à tous les prêtres de reprendre le rit romain.
L' Univers |>ubliait cette réponse dès le 17 juillet 1852. Quoique notis l'ayons déjà commentée dans nos précédents ouvrages, et que nous en ayons cité un long extrait à la fln de notre Entretien sur la nécessité d'adopter le rit romain, comme cette décision a été en quelque sorte la
pièce maîtresse dans toutes les discussions liturgiques qui ont suivi, et que nous n'en avons jamais donné le texte en français, nous en traduirons ici au moins la. partie la plus importante, celle que nous avons publiée en latin à la fln de notre Entretien.
M. Lottin demandait donc :
« 1^ Si le changement qui avait été fait en ilkS et 17(lt9 » au bréviaire et au missel du Mans, rendus tout-à-fait » différents du rit romain, au préjudice des bréviaires et » missels anciens corrigés selon la forme romaine, cbange- » ment fait ou approuvé par la seule autorité de TEvéque » et du chapitre du Mans, sans le consentement du Siège ïï apostolique, avait élé licite. » A cela on répondait : « non. »
» 2^ Si au moins cette liturgie était devenue légitime » en vertu de la prescription ou d'une coutume séculaire, » en sorte que , de nos jours , tout prêtre du Mans pût T^ la garder en sûreté de conscience. — Non, répondait-on » encore. »
» 3^ Si tout prêtre du Mans, même chanoine et curé, 1» devait de suite en conscience, d'abord dire le bréviaire » et célébrer la messe selon le rit romain quand il récitait » et célébrait en particulier, ensuite supplier TEvéque de » toutes les manières possibles pour qu'il daignât faire la » même chose quant à l'office public en employant les- » moyens et les temps opportuns. » Là dessus, on disait de » consulter conjointement les deux Bulles de saint Pie V, » Quodanobis de 1568 et Exproximo de 1571. »
» V^S\, à supposer que l'Eglise du Mans pût avoir un » bréviaire et un missel à son gré toujours, cette liberté » devait s'étendre au Pontiflcal, au cérémonial des Eve* » ques, au Martyrologe et au Rituel romains, en sorte que » les chanoines et autres prêtres pussent en sûreté de » conscience violer ou omettre les règles préceptives de ces D livres, moyennant la tolérance, la simple permission ou i> les dispositions contraires de TEvèque, dont la volonté « serait ainsi pour eux en ces cas là une dispense suffi-
» santé. » On répondait à cela : « non et plus encore » c'est-à-dire qu'on n'en parle plus (1).
Telle est la fameuse réponse qui devait faire marcher avec une rapidité jusqu'alors inconnue la réforme liturgique, comme nous allons le voir dans les chapitres suivants.
• (i) Consultation de M. Lottin , en latin.
1** Ulrum licita fuerit annis IT'iSet 1749 innovaUo Breviarii Missalisque Cenomanensium , à ritu Roraano prorsùs alienoniin, araotis priùs veleribus ad formant romanam correclis Breviario et Missa1i> solà Episcopi et capituU Ecclesiae Cenomanensis auctoritate , et inconsultà Sede aposto- Udi, facta aut probata? — R. Négative.
9^ Utrum saltem hujusmodi liturgia, vi praescriptionis seu consueludinîs sxcolaris, facta sit légitima, ita ut hodiè quilibet sacerdos Cenomanensis possit eam, tutâ conscientià, servare? — R. Négative,
S^ Qaatenùs iterùm négative, an quilibet sacerdos Cenomanensis, etiam canonicus et parochus, statim teneatur in conscientià, tùm et horas canonicas persolvere missamque celebrare juxlà ritum romanum, quandô sclHcet privatim récitât et célébrât, tùm et insuper omnibus quibus potest modis Reverendissimo Episcopo supplicare, quatenùs et idipsum pro dlyino offiek) pnblico opportunis mediis et temporibus promovere dignetur? — R. Consulat conjunctim utramqiie Constitutionem S. PU V, videlieet illam quœ incipit Quod a nobis, 7 idus julii 1568, et aliam quœ incipit Ex proximo, lî calendas octohris 1571.
4<* Etiamsi Ecclesia Cenomanensis sibi de Breviario et Missali iterùm atque iterùm, ut libuerit, providere queat, an istiusmodi facullas extendenda sit ad PonUficale, Cseremoniale Episcoporum, Martyrologium et Rituale Romanum, ità videlicet ut praeceptivas praedtctorum librorum régulas , tolérante nempè aut permittente aut aliter quidpiam statuente R. R. Episcopo, canonici aliive sacerdotes possint, illsesâ conscientià , infringere aut omittere, sicque R. R. Episcopi voluntas bis in casibus sit pro ipsis sufficiens dispensatio? — R. Négative et ampliûs.
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CHAPITRE XXIV
SOIMO110 en ISiltm
I. Mgr. Parisis avait été transféré en iSM du siège de Langres à celui d'ARRAS. A peine arrivé dans ce nouveau diocèse, il s'occupait, ou, pour mieux dire, ii se hâtait de donner à cette Eglise la liturgie romaine, qu'il avait rendue à Langres en 1839, non sans de longs et laborieux efforts, ainsi qu'il l'attestait lui-même dans une circulaire à son nouveau clergé. « Grâce à Dieu, ajoutait-il en s'adressanl t aux prêtres d'Arras, si, en entrant dans ce grand dio- » cèse, nous trouvons devant nous la même question » posée, nous ne rencontrons pas les mêmes difQcultés » pour la résoudre.
» Vous avez de vous-mêmes, Messieurs, suivi l'heureux » mouvement qui ramène parmi nous les espiits aux véri-
» tables principes de l'inspiration chrétienne Vos
M propres convictions nous ont prévenu et nous sont déjà » venues en aide au point de rendre superflus les enseigne- » ments et les exhortations qu'autrement nous eussions eu » à vous adresser
» Dans cet heureux état de choses ^ ayant mûrement » pris l'avis de notre vénérable Chapitre, nous avons dé- » cidé que la liturgie romaine serait rétablie dans notre » cathédrale â la fête de Noël prochain, et dans toutes » les églises de notre diocèse au plus tard le jour de » Pâques 4852. »
Monseigneur parlait ensuite du chant. Ayant examiné les travaux faits par la commission qu'il avait instituée h cet effet dans une circulaire du 28 octobre (1), il i>ermet-
(1) Dans cette même circulaire, il aTait constitué son conseil d'administration, établi, dans Tinlérêt de tous, de TEvéque aussi bien que des prêtres (ce sont ses paroles) , le tribunal de Vofficialité, et formé un conseil chargé de résoudre les cas de conscience du diocèse.
~ 205 ~ tait de conserver les livres de chant romains qtie Ton possédait encore dans quelques églises, adoptait pour les autres ceux qui avaient été édités à Dijon en 1846 el qui avaient été reconnus les plus conformes aux précédents, et néanmoins accordait aux paroisses qui seraient en état de les exécuter convenablemeni, l'usage des chants de Reims et Cambrai, auxquels il reconnaissait un mérite supérieur, sans doute, mais qui n'étaient encore, à son avis, que les premiers essais d'une science incomplète et douteuse dont il voulait encourager l'étude. Nous parlerons plus tard de cette grave question du chant.
EnGn, Mgr. Parisis traitait du Propre diocésain. A ce propos, ainsi que nous l'avons raconté page 165 de notre Etude préliminaire, il faisait appel à tous, et invitait les comités de chaque canton, établis pour la recherche et Tappréciation de^ monuments, h se mettre en rapport avec le conseil établi pour la rédaction du Propre.
Ce Propre se trouvait composé dès 1853 et approuvé le 15 septembre de la même année avec éloge. Mgr. déclarait bientôt après que ce Propre serait obligatoire pour janvier ou février 1854, et il remerciait, à cette occasion, sa congrégation du Propre , et en même temps les prêtres qui , selon son désir exprès, lui avaient envoyé des documents.
Rien n'était plus admirable assurément que le zèle de cet illustre Prélat pour faire triompher en tout et partout les doctrines et les pratiques de la sainte Eglise romaine; aussi ne faut-il pas s'étonner de rallenlion toute particulière avec laquelle le Souverain-Pontife a toujours voulu le louer et le féliciter dans les Brefs qu'il a daigné lui adresser, nolamoient dans celui du 19 décembre 1855 à l'occasion de lapprobalion du Propre d'Arras, pour ne pas parler ici du privilège personnel du pallium dont il l'a décoré à cause de ses niériles. Nous aurons encore l'occasion de signaler Mgr. Parisis à propos de sa lettre au Pape sur le chant grégorien.
II. Le dioeèse de FRÉJUS ne tarda psis à marcher sur 1^ traces d'Arras. Par un Mandement , en date du 8 sep-
lembre 4851, Mgr. Vicarl prescrivait Tadoption du romain. Il s'agîl, drsail-il à ses dioecsiiins, de rentrer dans les prescriptions toujours subsistanles des Bulles si célèbres du grand cl saint Pontife Pie V, de prier comme à Rome, dans les mêmes lermes, aux mêmes jours, avec le même cérémonial, et dans un magnifique accord avec toutes les voix et tous les échos qui retentissent dans les neuf dixièmes des temples catholiques ou sous la voùle des cieux, d*une extrémité du monde à l'autre.
En conséquence, Mgr. ordonnait que les prêtres qui avaient encore le rit fréjusien le quilleraient au plus tard pour la fête de la Sainte-Trinité 4852; ceux qui avaient déjà le romain, ou qui avaient été admis aux saints ordres depuis six ans, devraient se conformer exactement à toutes les prescriptions des rubriques romaines dès le 1" janvier delà même année; enfin, la liturgie romaine tout entière, Missel, Bréviaire et Rituel, serait seule autorisée et suivie dans toutes ses parties, au plus tard et partout, le jour dit 6 juin 1852.
Le Propre, déjà approuvé, devait paraître avant le 1*' décembre 1851, et Monseigneur prenait le chant de Digne, adopté, disait-il, par toute la province d'Âix (sauf Alger qui finit aussi par s'y rendre, comme on le voit par une ordonnance de Mgr. Pavy, rapportée dans VUniçers du 27 janvier 1854). Nous retrouverons encore Mgr. Vicart à Laval après Térection de cette ville en siège épiscopal en
III. Le troisième diocèse français qui se mit au romain en 1852 est celui de SENS. Le l" novembre 1851, Mgr. Jolly publiait un magnifique Mandement qui rendait la liturgie romaine obligatoire dans celte Eglise à partir du dimanche de la Sainte-Trinité 1852.
On voit, dans cet acte, que le Chapitre métropolitain, prenant une initiative digne de sa sagesse et en rapport avec la pensée intime de Monseigneur, avait demandé le rétablissement de la liturgie romaine dès les 23 et 28 janvier 1847. Monseigneur lui-même en écrivait au Pape le
— 205 ~ 8 janvier 1848, el Pie IX lui répondait, le 25 février, d'employer lous ses soins et sa prudence pour faire réussir cette alTaire, et de saisir les occasions favorables pour conduire tranquillement et paisiblement cette œuvre à la fln désirée.
Dès lors Mgr. Joli y regarda la chose comme jugée; le retour à la liturgie étant, comme il le dit, devenu à ses yeux un principe, parce que le désir du Saint-Père était uu ordre pour lui, il s'occupa tout aussitôt de rédiger le Propre qui fui enfin approuvé à Rome et autorisé par un induit du 17 avril 1851.
Le rescrit de ce jour porte que VArchevêque de Sens n'avait pas mis peu de temps à aplanir les nombreuses dif^ ficultés qui s'opposaient à l'adoption du romain : Quàm , non parvo temporis intermllo elapso permultisque difficultatibus explanatis, illud demùm sit assecutus R. R. Àrehiepiscopus Senonensis, ut, etc. Que dira-l-on de ceux qui, plus de dix ans après, ne sont peut-être pas plus avancés que le premier jour? Nous faisons cette réflexion parce que, d'une part, le Pape, dans son Bref à ce Prélat en 18^8, l'avait engagé à agir prudemment et sans troubler la paix, et que, d'un autre côté, certaines personnes ont eu lûen soin de rappeler ces recommandations du Saint- Père, et s'en sont hautement prévalues pour lanterner, Dieu sait combien de temps, il faut croire que Mgr. Jolly n'avait pas compris les avis de Rome comme d'autres à qui on ne les avait pas adressés. Mais poursuivons.
Mgr. de Sens ajoutait dans son Mandement du 1*' novembre 1851 que, pour ce qui regardait le chant, on avait cru devoir choisir, dès 1850, l'édition de Reims et Cambrai de préférence à toute autre ; et il en donnait pour motifs que l'édition rémo-cambrésienne avait été calquée sur le chant grégorien et les plus anciens manuscrits, et qu'elle avait été non-seulement approuvée par une congrégation romaine, mais encore louée par le Pîipe, tandis que le chant grégorien avait subi de graves altérations dans toutes les autres éditions, et que toutes renfermaient des inexactitudes de texte» même les plus récentes et les plus estimées.
SH
Monseignour disait, de plus, que, dans son premier synode diocésain qui venait d'avoir lieu tout récemment, oo avait exprimé le vœu que le retour à la liturgie romaine commençai, avec Tannée ecclésiasliquo, le premier dimanche de TAvent 18Si> et que la récitation du Bréviaire romain devint obligatoire dans tout le diocèse pour la Sainte-Trinité suivante.
Après cela, il écrivait une phrase que nous ne pouvons nous empêcher de transcrire ici, à cause de rapplicalion qui peut s* en faire au temps présent. « Ah! c'est surtout, 9 s'écriait*il, lorsque les^ jours sontmatwais; c'est surtout » lorsque, de toutes parts, l'esprit de vertige, s'emparaat » des intelligences, s'élève contre toute autorité, et vou-
> drait même se glisser parmi les élus du Seigneur; c'est
> surtout lorsque le sein de la mère commune est doulou- » reusement déchiré par des enfants ingrats, que le sage n doit s'environner de prudence, qijfô le chrétien doit se 1» prémunir contre l'erreur, s'attacher à la colonne de k » vérité et à ses principes éternels, que les fils dociles et » aimants doivent se serrer autour de leur mère, dans » l'union des esprits et des cœurs qui donne la force, afin » de la consoler aux jours de ses tribulations et de ses » amertumes. »
Nous finirons en disant quelques mots du Propre de Sens et Auxerre. Dabord on y trouve la Préface des Morts, la nôtre. Celle Préface avait déjà été concédée aux Carmélites de Paris le i6 juillet 4814. Dans notre Troisième Etude, il sera question des préfaces inventées en France au XVIIP siètle.
Nous remarquerons ensuite que le Propre de Sens et d'Auxerre contient plus de vingt-cinq Evéques de ces deux anciennes églises, et seulement sept ou huit autres saints du pays, notamment le 28 mai, saint Brix et ses compagnons, martyrs, et, le 28 juillet, sainte Colombe, vieiige martyre de Sens. On voit quelle richesse spirituelle possède, aux yeux de l'Egtise universelle, l'illustre Eglise de Sens et d'Auxerre réunis, Auxerre ayant à lui seul quatoric de
ses Evéques au Martyrologe romain (y compris saint Oars et saint Fraterne que Ton n'a pas mis dans le Propre dont Dous parlons), et huit antres saints (dont trois n'ont pas été nommés et mentionnés dans ce même Propre, peut-être parce qu'ils ont été compris dans ceux qu'on donne pour compagnons à saint Pèlerin). Sens compte aussi, à son tour, huit de ses Evéques au Martyrologe romain, plus quatre autres saints. Mais, outre les vingt Evéques de Sens et d'Âuxerre portés au Martyrologe romain, cette Eglise en honore actuellement six autres, cinq de Sens et un d'Auxerre; de plus, on en trouverait encore quelques-uns qui jouissent dans Godescard de la qualification de saints, mais dont on n*a pas demande l'office pour le diocèse.
Nous entrons dans tous ces détails, parce que l'ancienne Eglise d'Auxerre est probablement, avec Lyon et après Vienne, celle de nos Eglises à laquelle le Martyrologe romain a fait la meilleure part.
Pour ce qui regarde maintenant le rit attribué aux saints du Propre de Sens, il faut savoir qu'après saint Etienne qui, eu sa qualité de patron ou plutôt de titulaire de la Métropole de Sens et Auxerre, est de première classe (avec octave) le jour de sa fête, 26 décembre, et de deuxième le jour de son Invention, 3 août, on a donné à saint Savinien, premier Evêque de Sens et patron du diocèse, le rit de première dasse avec octave, et à saint Pèlerin, premier cvéque d'Auxerre, celui de deuxième classe (avec octave à Aoxerre seulement) ; saint Leu, évêque de Sens et saint Germain, évéque d'Auxerre, sont aussi de deuxième classe; sainte Coloml)e est double majeur; saint Vulfran de Sens et saint Amâtre d'Auxerre, avec saint Brix et ses compagnons, sont doubles; tous les autres n'ont que le rit semi-double, ou même, quoique evéques, une simple commémoraison.
IV. Passons à l'Eglise de SOISSONS. Le 27 décembre 1851, Mgr. de Garsignies publiait un Mandement pour prescrire l'adoption de la liturgie romaine. Dans ce Mandement, ce Prélat commençait par faire ressortir vivement
les graves inconvénients qu'avait présentés jusqu'alors la Tariété de liturgie existant dans les diverses parties du diocèse. Considérant ensuite que l'édition du bréviaire de Soissons était épuisée, il se demandait ce qu'il y avait à faire. On a essayé» disait-il, il y a quelques années,' un bréviaire de fusion; mais cette tentative a rencontré des obstacles insurmontables. D'un autre côté, en présence des prescriptions si formelles du concile tenu à Soissons eo 1849, il n'y a pas d'autre parti à prendre que de revenir à la loi commune et d'adopter le rit romain. On ne fera, du reste, par là que revenir à un ancien état de choses dont le souvenir n'est assurément pas encore effacé. Nous avons, en effet, entre les mains un exemplaire du bréviaire que Mgr. Charles de Bourlon fit imprimer pour son diocèse après le concile de Reims de 1583; il est en tout conforme à celui de saint Pie V. Enfin, nul n'ignore le désir formel exprimé par Pie IX.
Eh bien ! n'est-ce pas lorsque l'Eglise est soumise à tant d'épreuves douloureuses que nous devons sentir le besoin de nous rattacher, à elle par des liens plus étroits, et nonseulement de croire ce qu*elle croit, mais même de prier avec elle et comme elle?
Nous allons donc reprendre cette antique et vénérable liturgie, qui met sur les lèvres de tous les enfants de l'EgUse les mêmes accents de foi et d'amour, et qui fait monter vers le ciel les mêmes vœux et les mêmes hommages. Heureuse transformation qui, nous en avons la douce confiance, deviendra pour notre diocèse un élément nouveau de vie spirituelle, et ranimera dans les âmes la piété et la ferveur !
En conséquence, Mgr. de Soissons déclarait le Bréviaire et le Missel romains obligatoires à partir de la Trinité 1852, et le Rituel à dater du S8 novembre suivant. Il choisissait l'édition des livres de chant de Reims, préparée d'après le conseil du Souverain-Pontife, et louée par lui et par une congrégation romaine.
En 1857, Mgr. de Garsignies adoptait et imposait le
cérémonial de M. de Gonny, comme nous le raconterons plus lard.
Enfin, quant au Propre de Soissons, approuvé par le Saint- Siège « et donné à éditer à MM. Leroux et Jouby, Mgr. déclarait, le 46 octobre 1852, que l'édition, qui en avait été faite par ces libraires était la seule reconnue par lui; il interdisait en même temps toute autre édition et allait jusqu'à suspendre ipso facto tout ecclésiastique qui coopérerait à une contrefaçon du Propre précité, soit en la propageant, soit en l'achetant, soit en en Taisant usage.
Celte mesure sévère, prise par Mgr. de Soissons, amena des explications de la part de ceux qui étaient censés accusés de contrefaçon. Le 29 octobre, les représentants à Paris de la maison Hanicq, de Malines, afBrmaient que cet imprimeur belge n'avait jamais eu l'idée d'une pareille contrefaçon; ils disaient, de plus, tenir de source certaine que la défense faite par Mgr. de Garsignies ne concernait que le Propre, et que les ecclésiastiques du diocèse de Soissons demeuraient parfaitement libres d'acheter pour leur usage les éditions romaines de Malines.
CHAPITRE XXV
I. L'année 1853 ne fui pas moins féconde que ta précédente en retours au romain. Le saint jour de Pâques de celie année, le diocèse d*AIRB reprit ta liturgie de l'Eglise- Mère par ordre de Mgr. Lannelue, son Evéque. Le Mande* ment de ce Prélat, relatif à cetle affaire, datait du 21 décembre ISSâ. Monsdgncur y disait à ses prêtres :
« Vous nous avez singulièrement aidé, nos trës^ers M coopcraieurs , à aplanir toutes les difficultés qui auraient » pu s'opposer à Vexécution de notre de^r. C'est de vous- » mêmes qu'est venue rinittative qui a mis fin à nos i^oe^ u tiiudes.
» Sans influence étrangère, autre que celle que vous » avez puisée dans la lecture des écrits qui- ont paru sur » cetle question, sans que, des divers points du diocèse, il y » ait eu concert entre vous, des vœux à peu près unanimes » nous sont parvenus de toutes parts, soit isolément, soit » par les délibérations des conférences réunies.
» Nous avons béni le Seigneur qui vous a inspiré des » sentiments si conformes aux nôtres.
x> Depuis longtemps vous aviez pressenti nos intenlionsà » cet égard; nous vous les avions insinuées dans le Mande- » ment placé à la télc du Missel diocésain commencé par j» notre prédécesseur; plus tard, nous vous avons fait coo- » naître plus spécialement nos vœux. Nous avions à cœur » de ramener dans le diocèse Tantiquc et vénérable liturgie, x> dont il ne s'était éloigné que depuis un très-petit nombre » d'années. «
» Eu prenant donc une détermination si importante, p nous avons satisfait à la fois à un devoir de conscience,
p ail âé$ir cpie vous nous avez si généreusement expriroi^ » et au voeu des populations qui regrettaient encore les p anciennes formules de la prière publique.
» Nous permettons T usage des anciens Missels romains • qui se trouvent encore dans un grand nombre d^ pa- ^ roisses« surtout dans Tancien diocèse d'Aire.
» En ce qui touche les livres de cbant, la question de la n restauration du chant grégorien ne nous paraissant pas n encore suffisamment éclaircie, nous nous abstenons d*au- » toriser aucune édition de ces livres; provisoirement, on » pourra se servir des anciens livres de chant romain qui » ont été conservés dans beaucoup de parusses ; et, à leur w défait, on pourra se contenter de se procurer des Gra- » due)s et Vespéraux in-12 de quelqu'une des éditions les » plus 4îonforraes aux anciens livres de chant. )»
Le provisoire établi par Mgr. Lanneluc a ceasé sous son successeur actuel Mgr, Ëpivent, qipi a adopté le chant de Dign^ pour «on diocèse par Mandement du 2 octobre i6$0.
fWu6 terminerons ce que nous avons à dire du diocèse d'Aire en faisant observer que, déjà dans le cours des deuv années 1851 et 1953^ surtout depuis le vœu exprimé au eomiUi d'Ai^b^Ja^ueoup de prêtres y avaient repris de leur propre chef la liturgie romaine.
II. (.e même fait s'éalit passé a NËVERS. On se rappelle. saQ$ doute, ce que nous avons rapporté, dans cette histoire» du Syn^e de Nevers de 1843 et d'une circulaire de Mgr. Dufétre en 1846. Le rit parisien, favorisé alors^ ae devait pas régner tranquillement dans le Nivernais; anssî voit^on que, dans un iuMveaM synode tenu en 1849, ta G^igrégation 4(3 la liturgie demanda Lç romain à la majorité de vingt et une voix contre deu^, sauf à laisser à Monseigneur le choix du moment op^porlun. Enfin, en 1852, on arrêta, toiyours en synode, que la liturgie romaine deviendrait définiliveniemt obligatoire pour le Caré;me, ou au plus t<M*d jM>ur 4'Avent de 1853. Aussi Monseigneur disait^l, dans une eirculaire du 26 janvier 1854 reJative à la liturgie eH à divers autres points : « Vous avez accepté av^
» bonheur la liturgie romaine que le concile de Sens avait » rendue obligatoire pour tous les diocèses de celle pro- M vince. L'usage exclusif de celte liturgie est maintenant » un fait consommé dans notre diocèse. »
III. L*Avenl 1853 voyait aussi le rit romain rétabli à AGEN. Mgr. de Vezins avait fait le voyage de Rome en 1851 ; en 1852, il tenait un synode où Ton décida le rétablissement de la liturgie romaine; le Propre diocésain fut approuvé la même année, cl enQn.la réforme liturgique dut être opérée en 1853 à l'époque que nous avons dite.
IV. A BLOIS, la cathédrale avait déjà repris le romain le jour de la Toussaint 1852; tous les prêtres du diocèse devaient aussi le suivre en leur particulier à partir de Pàquos 1853, et ënfln ce rit serait seul admis au 1**^ janvier 1854, même pour les offices publics, avec le chant de Reims et Cambrai.
Tel était le dispositif dun Mandement admirable publié par Mgr. de Blois le 22 octobre 1852. Quoique nous ayons déjà parlé, à Toceasion, d'un fait remarquable arrivé à Blois en 1843, nous en reprendrons ici toute Thistoire telle qu'elle a été racontée par Mgr. Fallu du Parc luimême dans le Mandement dont nous venons ^e signaler Texistence.
Monsei(;neur nous apprend donc que, lors de la réforme de saint Pic Y, le diocèse de Chartres, dont Blois faisait alors partie, fit corriger sa liturgie, conformément aux constitutions de ce saint Pape. Remarquons en |)assant qu'il n'y avait point eu de concile à cette époque-là dans la province de Sens qui renfermait encore celle de Paris, ou plutôt que le concile tenu à Sens en 1612 ne parait pas s'être occupé de celte matière.
Blois, érigé en évêché en 1697, posséda donc dans l'origine la liturgie romaine ou, si l'on veut, la liturgie presque entièrement romaine du diocèse de Chartres. Mais, en 1737, M. de Crussol publia un nouveau bréviaire préparé par M. de Caumarlin , son prédécesseur. Vers 1840, Mgr. de Sauzin s'occupa de faire une nouvelle édition,
modifiée et augmentée,. de ce bréviaire de 1737; elle était déjà toute imprimée, et Monseigneur venait de Tânnoneer comme devant bientôt paraître par Mandement du 28 octobre 1843, lorsque le Nonce invita ce Prélat à renoncer à cette publication.
En vain, Mgr. de Sauzin fit valoir à plusieurs reprises la difficulté qu'il éprouvait à supprimer cette édition déjà annoncée; pour répondre à ses objections, on lui faisait observer que les craintes qu'un changement de liturgie lui inspirait auraient dû arrêter en 1737. Et comme il représentait, en outre, que l'on ne s'était pas opposé à la publication de liturgies nouvelles ou modifiées faite dans d'autres diocèses de France, le Nonce lui répliquait en décembre 1843 que, si Sa Sainteté avait été informée en temps utile de ces publications, Elle n'aurait pas manqué de lui prescrire, à l'égard des Evêques de qui elles émanaient, les mêmes démarches que vis-à-vis de Sa Grandeur. Monseigneur objectant encore que le Pape, dans son Bref à TArchevêque de Reims, s'était abstenu de presser l'exécution des lois de saint Pie V, le cardinal Lambruschini luimême répondait, le 16 janvier 1844, que c'était toute autre chose de tolérer le retard que l'on apporte à corriger un usage invétéré, et de laisser ce même usage s'étendre et s*aiïermir librement par de nouveaux faits; il ajouLait qu'au reste le Saint-Père n'avait déclaré s'abstenir que pour le moment et par suite de craintes graves.
Mgr. des Essarts, ayant succédé à M de Sauzin dans le siège de Blois, crut devoir, à raison de circonstances particulières, faire de nouvelles instances; elles eurent le même sort. La question fut dès lors décidée pour lui, et il eut été le premier à remplir l'engagement solennel qu'il avait pris au concile de Paris en 1849, s'il n'avait pas été prévenu par la mort (1).
(i) Oo lisait, dans VUnivers du 6 janvier 1851, que Mgr. des Essarts avait envoyé à Rome, en 1847, deux partisans des liturgies françaises pour soutenir leur cause; ce fut sans succès. Enfin, après avoir attendu inatilement pendant deux ans une réponse favoraJ^le, Mgr. prit un autr^
Ënfln, Mgr. Pâllu du Pa^c, ayant priô pos^^Bidn do gîége de Blois en 1851, se bâta de convoquer son Chapitre qui fut d'avis avec lui de revenir immédiatement à la liturgie romaine. Le Propre Tut donc rédigé par une commission, el on le recevait déjà approuvé le 26 août 1853. Deux mois après, Mgr. lançait le Mandement de retour. Mais, dans cette pièce, il ne se contentait pas de raconter Thistoire locale dont nous venons de faire Tanalyse; il y ajoutait diverses considérations dont l'importance égalait retendue. Impossible à nous d'en rendre compte à nos lecteurs; ils pourront, s'ils veulent, lire cet impérissable monument dans les numéros de Y Univers des 1^, Ik^ 15^ 16, 17 et 19 novembre 18K2; on Ta réimprimé du reste en 1853, sous forme de brochure in-12, avec addition de notes pré* cieuses. Nous dirons cependant ici, comme pour en donner une idée sommaire, qu'on trouve, au commencement de cette pièce éloquente, un aperçu très^complet de l'histoim du droit liturgique depuis Torigine de l'Eglise jusqu'à saint Pie y, et, à la fin, une glorification aussi sublime que dé-^ taillée de la liturgie romaine.
Monseigneur montre dabord dans cette liturgie la plus haute autorité, la plus vénérable antiquité, la plus magnifique unité et universalité, la plus parfaite stabilité et immutabilité, enfin la plus grande pureté ou sûreté.
Après avoir développé ces caractères pour ainsi dire exié* rieurs de la liturgie romaine, Monseigneur pénètre dans ce qu'elle a de plus intime, dans son esprit qui est celui même de l'Eglise, esprit de prière, prière longue et prolongée, suppliante, tendre et affectueuse, répétée « simple; esprit d'onction, avec son tangage naïf, antique, biblique; esprit de piété et de dévotion, envers Notre-Seigneur^ la sainte Vierge, les saints, le Saint-Siège; esprit de foi, de confiance et d'amour, de douceur et de consolation.
Enfin, Monseigneur termine en faisant ressortir la beauté
biaiS) et fi pria le Pape de lui envoyer un Bref dttir lequel il pût s^appuyer pour ordonner le retour au romain. Ce Bref lui fut expédié en 1890» {»lus d'un ait avant sa mon.
trop peu appréciée de la liturgie romaine, sa beauté liturgique, licaulc (les pensées et des idées, beauté des senti-» ments, beauté dos iinni^es et des comparaisons sensibles, en d'autres termes la plus haute éloquence, à quoi il faut ajouter la plus belle poésie, où il ne manque ni mouventents, ni même nombre et harmonie» quoique le rhythme oe soit pas toujours métrique dans les hymnes, qui n'en sont pas moins très-belles en leur genre, d'hymnes vérilablement chrétiennes.
Voilà le cadre grandiose et complet que Mgr. de Blois a au remplir de main de maître. Il ne faut donc pas s'étonner qu'on ait regardé son Mandement comme un chef-d œuvre, et que quelques-uns de ses collègues l'aient adopté pour leurs diocèses, ou recommandé à leurs prêtres.
V. C'est ce que Gt en porliculier Mgr. de MOULINS. Dans le Mandement qu'il publia lui-même le !21 novembre 1853 pour rétablir la liturgie romaine, il disait à ses prêtres que Mgr. de Blois, à qui il en avait fait la demande, avait bien voulu lui permettre de leur adresser son Instruction pastorale« ce qui n'empêcha pas au reste ce Prélat de leur parler lui-même, et de leur expliquer bien des choses importantes sur la matière.
Il les entretenait en particulier du Propre qu'il avait fait le plus court possible, n'ayant admis de légendes propres qu'en petit nombre, par amour pour l'unité et par principe d'économie; du Rituel auquel il n'avait rien voulu ajouter, malgré les réclamations qu'on lui avait adressées, attendu que ce qui sufQsait à l'Eglise universelle devait suffire aussi à son diocèse; enfin, du Cérémonial qui dcvaitétre suivi à la lettre.
n leur recommandait à oe propos le Petit cérémonial de M. de Conny, chanoine de Moulins, qui était sur le point de paraître, et il les avertissait de s'adresser, dans leurs doutes en matière de cérémonies, à la commission dont ce chanoine était président.
Il attirait aussi leur attention sur la loi qui oblige à se servir de cire au saint sacrifice, et il leur expliquait les mystères voilés par celte prescription.
Enfin, quant au fait de rétablissement de la liturgie romaine, Monseigneur râlait qu'il aurait lieu dans tout le diocèse à partir des premières vêpres de Noël 1853, et qu*on prendrait le chant de Reims et Cambrai.
Mais tout le monde n*avait pas attendu jusque-là pour se mettre au romain; au contraire, on le suivait déjà depuis plus de deux ans à la cathédrale dont le vénérable Chapitre avait demandé cette grâce à Monseigneur, et dans plusieurs paroisses qui avaient obtenu la même faveur. En cetle matière, robéissance n'avait pas eu besoin d'être stimulée en faveur du romain, car chacun avait senti, disait Monseigneur, qu'au milieu de la dissolution qui menace de tout désunir, c'élait dans un attachement de plus en plus fort au seul centre d'unilé demeuré au monde, que consistaient toutes les espérances d'un meilleur avenir. D'un autre côté, le diocèse de Moulins n'avait pas à faire le Sacrifice pénible d'une liturgie qui lui fût propre; on lui avait donné en effet, sous la restauration, les livres de Clermont; or cette liturgie ne pouvait être bien chère que dans les portions du diocèse de Moulins qui avaient été démembrées de cette Eglise antique; ailleurs, elle ne tenait au sol par aucune racine vivace.
VI. Nous arrivons maintenant à un diocèse où l'on vit dans la même année se succéder des actes bien différents. Nous voulons parler d' AMIENS et de Tan de grâce 1849. Au commencement de la susdite année, Mgr. Mioland faisait un Mandement en faveur de la restauration de la liturgie donnée à Amiens par Mgr. de La Motte en 1746-52, mais, avant la fin de cette même année, Mgr. de Salinis, son successeur, manifestait des vues toutes différentes. Peu de temps après la clôture du concile de Soissons, tenu en octobre, il réunit son Chapitre, les archiprétres et les doyens de son diocèse, et il leur fit connaître ses intentions de revenir à la liturgie romaine. On les accueillit très-bien, et cette réunion était à peine terminée que les supérieurs et professeurs du grand et du petit séminaire demandèrent au Prélat la permission d'adopter cette liturgie, ce qui leur fut
accordé avec empressement. Un an après, du consentement unanime du Chapitre, la cathédrale les imita. C'était le premier dimanche de TAvent 1850. Dès-lors on soccupa du Propre, et il était déjà sur le point de revenir de Rome approuvé, quand eut lieu le synode diocésain de 1851. Tout le synode, sans une seule exception, manifesta son désir de reprendre la liturgie romaine. On fit même un statut dans lequel on engageait tous les prêtres, âgés de moins de cinquante-cinq ans, u se servir du Bréviaire romain de suite pour l'office privé, et où Ton déclarait en outre que le bréviaire aniiénois ne serait plus que de tolérance trois mois après la promulgation du Propre diocésain. Quant à l'office public, on avait décidé que le romain serait introduit sans secousse et successii;>ement, selon quil paraîtrait opportun à TËvéque; nuns, lors de la retraite pastorale de 1852, on manifesta a Monseigneur le désir de voir le rit romain réiabli simtUtanément dans toutes les Eglises du diocèse.
Bientôt après, se tint, à Amiens même, le second concile de. la province de Reims au XIX* siècle. Nous avons signalé dans notre Etude préliminaire, page 82 et suivantes, un long décret de ce concile, où l'on proscrivait un certain nombre d'assertions du fameux Mémoire sur le droit eoutumier, distribué sous le manteau en 1852; cellesci, entre autres, qu'il ne fallait pas approuver le mouvement qui poussait à embrasser la liturgie romaine, et qu'un Evéque, dans l'état présent de la question, pouvait légitimement en France, en vertu des principes du droit eoutumier, exclure cette liturgie de son diocèse d'une manière non-seulement provisoire mais absolue. Il est bien évident que de pareilles propositions étaient opposées à l'esprit de VEglise et injurieuses pour le Saint-Siège, qui louait et favorisait de tout son pouvoir le mouvement liturgique, nonobstant toute coutume contraire. Le concile d'Amiens portait encore beaucoup d'autres décrets importants sur les questions agitées alors. Parlant en particulier de la controverse liturgique, il s'exprimait ainsi : « 11 ne faut paç ou*
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» bliff Topinion que Toq avait, il n'jr a pas longtemps, sur )i les matières liturgiques, l'ignorance presque où Too était » des Bulles qui les concernent, l'espèce de répugnance » préconçue que l'on éprouvait pour la sainte liturgie ro- » nuune, et l'état d'altération où se trouvait la science » ecclésiastique, au point que plusieurs regardaient comme » un ordre de choses régulier et normal la liberté très- » périlleuse que Ton s'attribuait de composer des liturgies h particulières ou de les changer. Eh bien! tout le monde » sait que c'est à une discussion salutaire qu'il faut attri- » buer en grande partie l'éclaircissement de cette question » et le mouvement qui s'est fait dans les esprits et qui a * permis à tant d'Evéques et de conciles de mettre plus » facilement à exécution les Bulles concernant la liturgie»
» Or, dans ces débals, chose digne de remarque, il est » arrivé souvent que des hommes même pieux ont accusé » d'intempérance de zèle les écrivains qui poussaient à un » meilleur ordre de choses, et cela non-seulement à raison p de certains excès ou emporlements qui ont réellement « eu lieu, mais à raison de la nature elle-même de la caose 9 qu'ils défendaient. L'événement cependant a prouvé l'in- » justice de ces reproches, puisqu'il est évident aujourd'hui to que les efforts ainsi incriminés ont enfin abouti au résoi-» » tat heureux qui réjouit le Saint-Siège et l'Eglise. Si l'on » réfléchit à cetle grave expérience, on ne se permettra » plus aussi facilement d'élever, par une précipitation in^ » considérée, des accusations pareilles» ainsi que quelques* » uns le font peut-être encore. »
Nous devions rapporter ici ces passages du coneile d'Amiens parce que, d'une part, ils appartiennent à l'hîs* toire de la controverse liturgique, et que, de l'autre, ils n'ont pas perdu leur actualité. Les décrets de ce concile furent portés à Rome par Mgr. d'Amiens lui^^mème au mois de février iSKS» En avril suivant, Mgr. de Saliuis était déjà de retour de la ville éternelle; il en rapporlait avec lui non-seulement ces décrets approuvés, mais l'induit du gras du samedi pour toute la province eeclésiasiique de
Reims et le corp^ de teinte Théodosie, martyre, d'origine àmiénoise. Il annonçait tout cela à son clergé dans une cir* culaire datée du 28 avril 1855. Parlant ensuite de la liturgie, il reeom mandait à ses prêtres la lecture et la méditation de Tadmirable Mandement de Mgr. de Blois sur la matière, puis il arrêtait que la liturgie romaine serait obligatoire dans toutes les églises et chapelles, d'abord de la ville d'Amiens le 32 mai, jour de la Sainte-Trinité, ensuite des chefs-lieux de doyenné avant l'Assomption, enfin de tout le reste du diocèse au plus tard pour la fête de saint Firmin de cette même apnée 1853.
Mais, avant les deux dernières époques ci-dessus, Mgr. de Baynis trouva encore ioceasion de parler à son clergé de la question liturgique. Le 27 juin 1853, commentant dans un entretien synodal, le décret du concile de Soissons de 1849, il s'élevait entre autres choses à de très-belles considérations sur la liturgie catholique. C'est dans ce discours qu'envisageant aussi la question au point de vue financier, il montrait que l'adoption du romain avait procuré au diocèse une économie de cent quarante mille francs.
Quant au chant, il déclarait qu'il avait cru devoir conserver, pour les parties de TofOce que le peuple était accoutumé à dianter dans presque toutes les paroisses du diocèse, le chant amiéùois, qui nétait au fond qu'une variante du chant romain le plus généralenient adopté.
Parlant ensuite des doutes qui pourraient arriver sur les rubriques, il annonçait à ses prêtres qu'il aurait près de lui une commission permanente, et comme une petite Congrégation des Rites, à laquelle on s'adresserait pour avoir la solution de ces difQcultés, sauf recours à Rome par Monseigneur lui*méme, si besoin était.
Enfin Monseigneur, en terminant, disait à ses prêtres qu*il leur resterait à eux comme à lui la eoûsolation d'avoir accompli en tout cela ua grand devoir, en rattachant l'EgUse d'Aiàiens au centre de Tunité catholique par un tien plus fort, qui est à la fois, ajoutait-il, un besoin du temps présent et une garantie contre les dangers de l'avenir.
Nous retrouverons encore Mgr. de Salmis sur le siège archiépiscopal d'Auch qu'il n'a occupé nialheureusemeot que trop peu de temps. Mais nous ne pouvons pas sortir d'Amiens sans rappeler ici ce que Mgr. Boudinet, successeur de M. de Salinis dans celle Eglise, disait, dans son synode de 1858, en achevant l'œuvre de la réforme liturgique commencée par ce Prélat. A propos du grand mouvement qui nous a poussés vers Rome en ce siècle-ci , il disait : « Nos ennemis savent bien la force incomparable » que trouve TËglise de France dans son union intime » avec le Pasteur suprême. Quelle infranolMssable barrière, » en effet, un pouvoir hostile ne rencontrerait-il pas dans » un épiscopat appuyé tout entier sur la pierre même qui » porte l'édifice, et contre laquelle les portes ds Venfer ne )> pr&^audront jamais! En considérant par ce côté si im- » portant, si déeibif, le mouvement de ces derniers temps, » on se senlira pressé de le bénir; on se félicitera d'avoir » assisté, d'avoir pris part soi-même à cette résurrection, » pour ainsi dire inespérée, des doctrines les plus favo- » râbles au Saint-Siège, cl de cette vraie et sincère obéis- » sance que l'on doil regarder comme une des meilleures » espérances de lavenir. » Mgr. Boudinet a répété ces excellentes paroles, à l'honneur de Mgr*, de Salinis, dans la circulaire qu'il a adressée à son clergé pour lui faire part de la mort de ce vénérable Prélat, a Nous sentons, disait-il » à ses prêtres, le besoin de vous dire, ou plutôt de vous » répéter, ce que nous devons de reconnaissance à Mgr. de » Salinis pour la part si large qu'il a prise au mouvement » qui, depuis trente années, a si vivement entrainé TEglise » de France vers le Saint-Siège; les circonstances ajoutent » tant d'à-propos à ces paroles déjà loin de nous que nous » croyons devoir vous les rappeler pour exciter votre gra- 1» titude et raviver votre foi. »
Nous prions aussi nos lecteurs de les graver dans leur mémoire, mais en même temps nous allons, dans un au Ire chapitre, leur en signaler d'aulres plus importantes encore et émanées d'une source plus élevée. Nous voulons parler
— » 221 — delà fameuse Encyclique Intermultiplices du 21 mars 1855. Mgr. de Salinis la rapportait aussi de Rome, et il avait le bon esprit de la publier à la fin de sa circulaire du 28 avril 1853. On sait que tout le monde n*a pas eu ce bon esprit-là, et faul-il s'en étonner, quand on songe que celte Encyclique frappait au cœur les ennemis des conciles et de la liturgie romaine, les champions des classiques païens, les partisans des Bailly, Guettée et Lequeux, les antagonistes de VUniçers, les sectateurs de la religion de Bossuet, et enfin -les auteurs et les praticiens du droit coutumier?
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CHAPITRE XXVI
EB0yellqii« ilVTEB SlVl.TlPl.lGEft du 91 nMum %9S^p
Nous avons déjà doané de longs extraits de eel «i^ poo* tifical oiéinorable dans nos premières EoDpliGation$, poge k$ et suivantes; mais il est nécessaire de tes répéter ici. Le Pape disait donc, après avoir parlé auxEvéques de France de quelques-unes de ses joies :
a Nous apprenons, avec un égal bonheur, le zèle que vous mettez, s(*lon nos désirs et nos am, à tenir des conciles provinciaux
» Notre joie est extrême, quand nous voyons, par votre zèle admirable, la liturgie romaine déjà rétablie i selon nos voBux, dans un grand nombre de vos diocèses, où les circonstances n'y ont pas mis jusqu'ici obstacle; cela nous a fait d*autant plus de plaisir que nous savions que, par la suite des temps, on asHiit perdu de vus, dans beaucoup de diocèses de France, ce qui amit été réglé, avec tant de sagesse et de prudence, par notre saint prédécesseur Pie V, dans sa bulle Quod à nabis de 1568... Mais nous ne pouvons pas non plus dissimuler le profond chagrin que nous fait éprouver la vue des dissensions que cherche à susciter parmi vous l'antique ennemi... Conservez, nous vous en conjurons, Tunité de pensée et de parole, et adressez-vous en toute conGance à nmis et à ce Saint-Siège pour éloigner de vous toute sorte de disputes.
» Continuez h ne rien négliger pour que les jeunes clercs de vos séminaires soient mûrement formés à toute vertu, piété et esprit ecclésiastique, pour qu'ils croissent en Thumilité sans laquelle il nous est impossible de plaire jamais à Dieu, et pour qu'en même temps ils se rendent habiles dans les lettres humaines et dans les sciences plus sérieuses, les
Bctenoes sacrées surtout, pures de tout danger d'erreur; feites en sorte quMIs puissent, non^seulement apprendre à parler d à écrire avec élégance et éloquence, en étudiant, soit les ow^ages pleins de sagesse des saints Pères, soit les auteurs les plus illustres du paganisme entièrement expurgés, mais encore et par-dessus tout, acquérir une connais* aance parfaite et solide de la théologie, de Vhistoire ecdé-siastique et des saints canons, dans des écrivains appro'mis par ie Saint-Siège. . .
» Nous vous conjurons de vouloir bien aussi, tout ea vous appliquantlt éloigner de vos ouailles la contagion mortelle des mauvais livres et des mauvais journaux, accorder voire bienveiUanee et votre faveur aux écrions oMimés d'un esprit catholique, et ornés de science et de littérature, qui écrivent et impriment chez vous des libres et des jour^ Baux pour défendre et propager la doctrine catholique, soettenir les droits vméraJbles et tes enseignements du Saint-Siège, extirper les opinions et assertions eontraire$ à ce Saint-Siège et à son, autorité, dissiper ks téJMbres des erreiirs, et faire briller aux yeux des hommes la lumière très-douce de la vérité. Il entrera dans votre ziAc éipiseopal et %^oLre charité d'encourager ces écrivains catholiques, animés à^u bon esprit, à €$nti0iuer avec plus d'ardeur tooore à défendre soîgneusemeat-et savamaieat la vérité eatbolique, et de leur donner ot^c prudence des wis pater^ nels, s'U leur échappe quelque fauie dans leurs écrits.
» Vous n'ignorez pas, dans votre graade sagesse, que tous le> «nocHHS ^ la reUgioii catbalique les plus déclarés ont toujours feit, quoique en vain, uue guerre acharnée k cetta Chaire d« Prince des apètires, sachant très-bien <)ae la religion elle-même oe peut absolument pa$ tejrnbcr, tant qu'on Vîoît rester debo4iit cette Chaire, qiû est fondée sur la pierre 9Mfi les puissances orgueiUeuses de Venfer ne peu^nt é^wier, et en laquelle se Irowie renfermée la ^lidité pleine el parfaite de la religim chrétienne. iNe^îessez itooc jamais, nous vous en prions instamment, Hioua ^nfiant en vMrte^ MéUté à l'figjiise et en votre i/^ouem^i powr la ^
— 22^ — chaire de Pierre, d'edoploycr de concert tous vos soins et vos travaux pour que les Odèles de France , échappant aux embûches et aux tromperies des ennemis, se fassent toujours gloire d'élre fermement et constamment unis par une piété et une dévolion toute Oliale à ce Siège apostolique, et de pratiqtier à son égard la soumission entière qu'il cori' vient de lui garder. Ne négligez rien, soit en actes, soît en paroles, dans voire zélé et votre vigilance épiscopale, afin que les fidèles dont nous parlons aiment de plus en plus ce Saint-Siège, le respectent, lui obéissent, et pratiquent tout ce qu'il enseigne, règle et décide.
» A ce propos, nous ne pouvons nous empêcher de vous exprimer la douleur extrême que nous avons ressentie quand, parmi d'autres ouvrages mauvais publiés en France, nous avons rencontré naguère un opuscule écrit en français, et imprimé à Paris, sous ce titre : Sur la sittMition pré* sente de l'Eglise gallicane relativement au droit cautu» mier, ouvrage dont Vauteur contredit ouvertement ee que nous vous recommandons et inculquons avec tant d'in. stance, et dont nous avons conflé la condamnation et la réprobation à notre Congrégation de V Index. »
Nous avons imprimé en italiques, dans cette traduction française, les passages sur lesquels nous avions envie de fixer Tattention de nos lecteurs. On y remarquera tout d'abord que le Pape jugeait nécessaire la réforme liturgique, attendu qu'on avait perdu de vue généralement en France les règles pleines de sagesse et de prudence des Bulles de saint Pie V; ses désirs de voir la liturgie romaine rétablie ne s'arrêtaient que devant les obstacles réels créés par les circonstances. Mais il avait pour but principal dans son Encyclique de régler les points suivants.
l"" Il décidait la controverse sur les classiques païens dont il demandait Yentière expurgation, et qu'il plaçait sans hésiter après les ouvrages pleins de sagesse des SaintS' Pères. L'affaire de M. Gaume n'était pas étrangère à cette déclaration (voir Note ^ à la fin du volume).
2^ 11 recommandait de n'étudier la Théologie, VHistoire
ecéiésiastique et le» saints cem&M que dans des auteiirs approiwés par le Saint-Siège; en quoi il f&dsait évidem^ ment allusion à la mise à Vindex de la Théologie de Bailiy le 7 décembre 1853, de rHisloire de TËglise de France de M. Tabbé Guettée le 2â jaoYier 1853, et du Compendium de Droit canon de M. Lequeux le 37 septembre 1851 (1). y II prenait la défense de Y Univers, en parlant de la bienveillance et de la faveur dues aux écrivains catholiques qui s*efforcent, en imprimant des livres ou desjour^ iiaux, de défendre et de propager la doctrine catholique, (le soutenir les droits vénérables et les enseignements du Saint-Siège, et d'extirper les opinions et les assertions contraires à ce Saint-Siège et à son autorité (2).
(1) On peut Toir dans nos premières Explications, page 18 et sui- Tantes , en note , la peine qu'avaient causée quelque part en France ces diverses condamnations qui, en frappant, disait-on, des hommes et dês livres honorés de la confiance d'un grand nombre d'êvêques, tendaient à abaisser l'épiscopat. On se plaignait aussi parmi nous de la Correspondance de Rome, qui nous tenait au courant , non-seulement des décrets de Fitutox , mais des décisions émanées d'antres congrégalions romaines, telle que celle des Rites, qui avait répondu si calégorîquement à la consultation de M. le chanoine Lottin. On représentait la publicité donnée à ces décisions comme fomentant imprudemment Vagitation liturgique. La chose alla au point que le Saint^Père crut devoir suspendre la Correspondance; mais il faisait écrire en même temps dans son Journal officiel de Rome que c'était un principe d'une rare absurdité que de prétendre ôter à l'Eglise romaine, mère et maltresse de toutes les autres, la liberté, dont elle a toujours joui, de publier les décrets et les réponses de ses congrégations. H se réservait donc, tout en suspendant la Correspondance, pour céder à l'orage, en juillet 1853, d'employer tel autre moyen qu'il jugerait à propos selon les tenips et les circonstances pour arriver à son but et exercer son droit ; et il ne tarda pas d'autoriser la publication d'une autre feuille périodique, plus étendue même que la Correspondance, sous le titre d^Analecta juris Pontificii,
Cette Retnie continue à paraître encore, et on est même parvenu depois plus d'un an à ressusciter la Correspondance, dont l'apparition chaque semaine répond à un besoin que les Analetta ne pouvaient pas combler.
(S) On sait dans quelle position se trouvaient alors les rédacteurs de VVnivtrs vis-à-vis de certains Prélats. On ne s'était pas contenté, selon les intentions du Pape, de leur donner avec prudence des avis pa*ternels pour les mettre en garde à l'avenir contre les fautes que Ton créait avoir à leur reprocher ; on était allé jusqu'à prononcer certaines sentences et interdictions relatives à leur journal. C'était donc bien d'eux
k^ Enfin, le Pape, après avoir glorifié la Chaire apoÈto* liqm et la pierre qui lui sert de fondement et en laquelle se trouve renfermée toute la solidité de la religion chrétienne, conjurait les é^ques de tramiller de tout leur poiM>otr à la faire aimer, respecter, écouter, et à faire pratiquer tous ses enseignements, tous ses décrets et toutes ^es décisions. Sur quoi, il signalait à l'animadversion de tous, comme il l'avait fait déjà vis-à-vis de la sacrée Con- ^régiation de YIndex, le fameux Mémoire sur le droit eoutumier, où Ton contredisait ouvertement ce quil recommandait, lui, avec tant dinsistance.
Nous avons déjà stigmatisé avec le concile d'Amiens ce maudit opuscule. Quels en étaient les auteurs? on ne le sait pas d'une manière officielle. 11 serait à désirer cependant, que des hommes, qui sont dans l'erreur avec assez de mauvaise foi pour oser la répandre sciemment, quand ils croient pouvoir le faire impunément en se cachant sous le voile de l'anonyme, soient démasqués aux yeux de tout le public, et connus pour les mauvais principes qui couvent dans leur cœur, et qui ne peuvent pas manquer d'exercer une certaine influence sur leur conduite en beaucoup de rencontres. Sans cela, n'y a-t-il pas lieu de craindre que les âmes simples, trompées peut-être par leur hypocrisie, ne les prennent pour les amis les plus dévoués de l'Eglise et du Saint-Siège? et, en cas d'épreuves nouvelles, semblables à celles que Dieu avait ménagées à la France au commencement de ce siècle, n'y aurait-il pas un grand danger à se
que le Pape voulait parler dans son Encyclique, puisque seuls ils étaient en cause et qu'ils avaient d'ailleurs fait appel à sa décision suprême. Aussi V Univers put-il , sous la haute protection du Saint- Père, continuer sa mission de dévouement à la sainte Eglise romaine. Mais personne n'ignore que ses ennemis de toutes sortes n'ont pas cessé de le liarceler pour autant, et que, leurs pamphlets contre lui n'ayant pu aboutir, d'autres se sont chargés de Vexécuter pour des motifs assez semblables aui leurs, sauf à le laisser revivre mais mutilé, pour ne pas dire muselé, et sous un autre nom. M. Louis Veuillot a essayé en vain, dans ces derniers temps, de ressusciter une partie de son œuvre. L'Eglise en va-t-elle mieux, depuis que ce grand ennemi de ses vrais intérêts a été eida de la lutte quotidienne dans la presse périodique f
méprendre sur les vrais confidents du Vicaire de Jésus* Chrisl?
Il nous semble donc que les représentants sincères des doctrines et des vues du Saint-Siège devraient, aujourd'hui plus que jamais, tenir haut leur drapeau. S'ils Taliaissent ou le rapetissent par crainte de leurs adversaires, où sera pour les catholiques le signe de ralliement? Une cause, qui s'abdique elle-même, est évidemment perdue.
Gomment la cause de la liberté d'enseignement s'était* elle ménagé un glorieux triomphe, dont elle n'a peut-être pas usé assez largement? par la discussion incessante et vigoureuse. Gomment la cause de la réforme liturgique a-t-clle aussi remporté la victoire? par les mêmes moyens. Nous avons vu qu'à une certaine époque un journal voulait attirer la polémique sur un autre terrain; sous prétexte de ne pas diviser les forces des catholiques, il demandait qu'on laissât de côté les discussions liturgiques; que répondait alors l'ami de M. Meslé? c'est ce qu'il faut répondre toujours. Gombattons tous ensemble, si Ton veut, pour une cause sur laquelle nous sommes tous d'accord ; mais eela doit-il empêcher les champions des prérogatives dmnes du Saint-Siège, de la suprématie spiritiAelle du Souverain- Pontife, du droit canon en général et du droit liturgique en particulier, de discuter ces questions vitales et de première nécessité? N'est-ce pas sur ce terrain primitif que retombera nécessairement la lutte, quelle que soit l'issue de la querelle du jour? Oui, c'est là la question de vie ou de oiort; et, tant que nous ne serons pas tous d'accord sur sa solution dans le sens du Saint-Siège, nous demeurerons toujours faibles à cause de nos divisions elles-mêmes, et surtout nous n'aurons jamais fermé la porte aux tentatives de schisme, alors même que nous aurions triomphé sur le terraio du pouvoir temporel.
Nous le disons avec regret, mais nous croyons que maintenant il y a un certain danger pour les doctrines romaines, si elles n'ont pas leur journal pour les affirmer, les rappeler, les inculquer, et au besoin les défendre sans relâche ;
— M8 -^ dle8 ne peiiYeDf conquérif que par la lotte; hors de là, ci dans rétat de somnolence qui règne, les idées contraires eofiservenf leurs partisans; et, dès que Toceasion se présentera, ceux-ci reparaitroat au grand jour, plus puissants qae jamais par le fait même des bonoeurs qu'ils auront acquis dans la paix comoaune; Dieu veuille que leur réveil ne coïncide pas avec un état de choses dangereux au point de vue du schisme, ou quand il y aurait des rapports de communication difficiles avec le Vicaire de Jésus-Christ!
On nous objectera peut-éire que nous nous faisons des idées fausses sur Tesprit du clergé français. Le gallicanisme est mort, nous dira-i^n« Hélas! ne serait-ce pas le chat qui dort, ou plutôt qui fait le mort? Nous aimons à croire que la grande masse du clergé de France, en reprenant là liturgie romaine, a adopté aussi les doctrines de TEglise* mère et les met en pratique; néanmoins, il nous semble que les auteurs et partisans du Mémoire mir le droit coa* tumier ne sont pas tous passés de vie à trépas, ni des ténèbres de Terreur h la lumière de la vérité; pourquoi, en effet, cette hésitaiion récente u suivre les règles du droit et les déclarations des congrégations romaines dans l'élection des Vicaires capitulaires (1)? Pourquoi aussi cette lenteur calculée mise quelque part à adopter enfin en pratique i pour ne pas dire en théorie, la liturgie romaine? Pourquoi cette précoaisation nouvelle de la coutume en matière de 4ilurgie dans les Obsers^atiom anonymes sur la brochure de M. Maire : La Liturgie romaine et la eonêdmce (2)? Pourquoi cette théologie de Toulouse si peu en harroonte avec les vrais principes romains dans beaucoup de points extrêmement importants (3)? Pourquoi un nouveau Corn*pendium de droit canon encoire pldn de réticences plus qu'iiisidieuses? Pourquoi une école toujours vivante de libéralisme catholique? Nous désirons nous tromper, mais
(i) Voir Noté i? à la fia du volume.
(2) Nous parlerons plus tard de ce peUt écrit tout récent. (5) Voir les Observations critiques de M. le Chanoine Jacquenet sur luette Uiéèlogie.
-« 229 — il ne oons est pas possible détre parfailemenl rassoré sur Tavenir de fiotre Eglise. Le passé ne doit-il pas nous servir de leçon? Quand les arlisans de schisme essayèrent autrefois de nous séparer du centre de Tunilé, est-ce qu'ils ne rencontrèrent pas malheureusement sons leur main des hommes qui, à raison d'une prétendue nécessité des Eglises, disaient que Ton pouvait se passer de Tinstitetion papale pour gouverner les diocèses? Ces hommes n'invoquaient-ils pas aussi un certain droit coutumier remontant à Henri IV on à Louis XIY? Qu'on lise la brochure de M. d'Astros dont nous avons donné quelques extraits dans la Note H de notre Etude préliminaire, et, avant tout, la petite notice historique que nous avons mise en tète de ces extraits; et, voyant oà on aboutit, quand on n'est pas imbu de principes purement romains, alors même que l'on doit tout, eomoM en France après le Concordat, à l'usage fait par le Pape de toute la plénitude du pouvoir apostolique, qae l'on nous dise s'il n'y a rien à craindre dans les temps mauvais où nous avons le malheur de vivre. Quoi! les plus fiers romains peuvent fléchir sons le poids de la persécution malgré leurs principes, et ceux qui admettent et pratiquent des idées toutes différentes offriraient une garantie de fldélité à toute épreuve! ce serait un miracle. 11 n'est donc pas possible de se conQer dans des hommes dont les lielies paroles sont démenties par toute leur conduite, ne fèt-ce que par leur seule inertie; et il faut de toute néces* site se rallier autour du Saint^Père et de ses vrais amis, prompts à exécuter ses ordres et ses désirs. Ceux-ci seront ies sauveurs d'Israël.
Finissons par on trait d'histoire contemporaine. La sacrée Congrégation de VIndex avait proscrit, le 22 janvier 1853, les premiers volumes de YHistoire de VEglùe de France par M. l'abbé Guettée; le concile de La Rocbdle lui-même avait condamné le huitième volume de cet ouvrage en i853; enfin, le li juin 1855, un nouveau décret de VIndex avait frappé les huitième, neuvième et dixième vcdumes de cette Ui$toire; eh bieq! malgré ces
^ 230 ^ diverses condamnations, cet auteur n*en avait pas moins continué son œuvre, et il osait affirmer, le 2 novembre 1856, qu'elle avait été approuvée par quaranle-einq évéques, et que plusieurs de ces approbations se rapportaient à tous les volumes sans exception, depuis le premier jusqu'au douzième inclusivement.
Wniver.ê ne crut pas devoir garder le silence sur cette affirmation scandaleuse. Il lui fut facile, sans doute, d'établir qu'il ne s'agissait pas d'approbations officielles et publiques, comme celles qui s'impriment à la tète des livres; mais pouvait-il affirmer, en connaissance de cause, que M. Guettée n'avait véritablement pas reçu des lettres particulières approbatii^es de son Histoire?
Cet abbé lui répliquait d'abord, le 5 novembre, qu'il « abandonnait au bon sens de ses lecteurs la distinction qu'il faisait entre des lettres approbatives et des approbations; » mais, VUni{>ers étant revenu à la charge et ayant dit à la fin, de son article du 7 : « Quant aux lettres approbatives, je voudrais les voir, et le lecteur, j'en suis convaincu, partage ma curiosité, » M. Guettée lui écrivit à ce propos : « Je ne dis rien du désir que vous manifestez de voir les approbations, ou si vous voulez, les lettres approbatives données à mon ouvrage. Vous connaissez bien les motifs qui m'empêchent de les produire. J'aurais été indigne de les recevoir, si je pouvais livrer à une publicité telle que celle de votre journal des noms respectables et bénis. » On conçoit, en efl'et, ainsi que le remarquait VUniçers le 21 novembre, que la publication de lettres de quarantecinq évéques, approbatives d'un livre prohibé par le Sâint- Siége, aurait été un immense scandale. U Univers finissait par dire qu'il ne croyait pas plus aux lettres approbatives qu'aux approbations. Cependant M. Guettée lui écrivait le 25 novembre, qu'il venait encore de recevoir la veille une lettre d'un savant et vénérable évéque qui s'exprimait ainsi au stijet de son Histoire : m Cette production, si remarquable par son orthodoxie, inattaquable par la solidité des preuves qui lui servent d'appui et le bon esprit qui s'y
rencontre à chaque page, me paraît destinée à dissiper en^ fièrement les nuages qu'un esprit de coterie a essaye d'amonceler autour des antiques traditions françaises recueillies par l'ancien épiseopat en i682. » M. Guettée ajoutait : « Trois pages sur ce ton valent bien nue approbation, quoique écrites confidentiellement. Comptons donc quarante-six approbations au lieu de quarante-cinq. »
Quel était ce savant et vénérable évéque cité en dernier Heu par M. Guettée? Nous savons, disait à ce propos l'C/mver$, qu*il y a des évéques jansénistes en Hollande et anglicans en Angleterre. N'aurait-il pas pu ajouter : et même gallicans en France? Car, sans parler ici de ceux qui s'étaient déclaré contre les Institutions liturgiques, contre le Fer rongeur et pour les quatre articles classiques, on en aurait trouvé aussi sans doute pour le Mémoire sur le droit coutumier^ s'il faut en croire ce qu'a écrit tout récemment M. le Chanoine Thiébaud page 16 de sa Crise du Bisontinisme agonisant. Une chose très-sûre, c*est que l'ancien Evéque de Chartres est allé au moins aussi loin que M. Guettée, dans ses fameuses brochures de 185Ct. Il y soutenait, lui aussi, que V Index n'était pas reçu en France; il ajoutait que Ton avait eu tort de flétrir MAI. Lequeux, Bailly et les excellents ecclésiastiques auteurs du Mémoire du droit coutumier. Ce qui était pour le quarante-sixième approbateur de M. Guettée une coterie passait à ses yeux pour une cabale (voir notre Note K kh fin du volume).
Cela étant, nous croyons qu'il nous sera permis de regretter qu'il n'y ait pas eu de réponse officielle aux allégations injurieuses de M. Guettée. Si nous avons bonne mémoire,-le Messager de VOuest s'inscrivit alors en faux contre le caractère approbatif des lettres adressées à cet auteur; on devait, selon lui, les envisager comme des actes de pure politesse, et de simples accusés de réception ; mais M. Guettée déclara. positivement le 7 décembre que « les évéques qui les avaient écrites affirmaient avoir lu ce qu'ils avaient approuvé. » En vain donc \Uni{>ers du 12 répé-
— in ^
lait-il que rassertioQ de M. Guettée était auâsi absurde qu'outrageante ()Our l'épîscopat français, puisque cet abbé persistait à représenter ees lettres comme des approbations, ne convenait-il pas de lui donner un démenti formel? N'a-t-on pas vu plus lard M. Darboy, aujourd'hui Evéque de Nancy, se disculper publiquement à propos d*une pareille accusation? Il est vrai qu'aucun nom propre n'avait été articulé dans le débat; mais, si beaucoup de Prélats pouvaient se taire sans inconvénient, parce que leurs précédents bien connus les metlaient à couvert de tout danger de flétrissure en cette fâcheuse affaire, n'y eo avait-il pas qui, en réclamant, se seraient rendu service à eux-mêmes et auraient vengé leur honneur aux yeux de Rome, de TËglise de France et de tout Tunivers? Eut-il même fallu pour cela retirer un éloge imprudemment donné, jamais les rétractations n'ont déshonoré personne; au contraire, Fénelon leur a dû une partie de sa gloire; et si le Cardinal de Noailles avait commencé par avoir le même courage au sujet du livre des Réflexions nwrale$, il se serait épargné bien des fautes qui ont souillé sa mé^ moire, et bien des malheurs qui ont empoisonné sa vie. Errare hvmanum est, est-il dit dans le Proverl>e.
Serons-nous allé trop loin? Qu'on nous le pardonne, parce que Thérésie du silence nous a toujours fait mal; nous aimons les positions nettes, et nous croyons que l'Eglise doit les aimer aussi. N'est-elle pas animée en effet du même esprit que son divin auteur? or Jésus-Christ ne pouvait supporter l'hypocrisie, et il l'a flétrie hautement toujours, sans craindre d'en devenir victime.
Pour sauver Rome, comme disait le vieux Catoo, il faut détruire Carthage : DELENDA CARTHAGO.
CHAPITRE XXVII
Cliàloiuiy Talenecy Saint-Claode y Tenailles y Salnt-Dié, LlniOfe* et KauMUMie prennent le romain en f 86A«
I. Nous avons déjà vu trois diocèses de la province de Reims rentrer dans 1 unité liturgique, savoir : Reims, Soissons et Amiens en 1851, 1852 et 1853; CHALONS-SUR- MARNE va les imiter en 185C(. Depuis assez longtem|)s on s'y occupait de cette affaire, puisque, dans son Mandement pour le carême de 1851 , Mgr. de Prilly déclarait à ses diocésains « qu'à l'exemple de tous les diocèses de France qui sentaient le besoin de se fixer et d'être unis par les mêmes liens, celui de Chàlons recevrait aussi Tordre de se conformer aux intentions du Saint-Père et aux décisions du concile de Soissons. » Déjà à celte époque, le grand séminaire avait pris le Bréviaire romain et plusieurs prêtres avaient soivi son exemple. Monseigneur lui-même disait dans VOrdo de ce temps-là « qu'il verrait avec joie ceux qui le désireraient user en cela de leur liberté. » Tout le monde d'ailleurs se montrait bien disposé, et on n'attendait plus qu'une retraite ou un synode pour terminer l'affaire.
Enfin, le 8 décembre 1852, Monseigneur publia un Mandement où il décrétait, pour satisfaire aux demandes qui lui étaient venues de toutes parts, que la liturgie romaine était rétablie dans son diocèse, et qu'elle y deviendrait obligatoire, avec le Propre approuvé et le chant de Reims, à dater du 1" janvier 1854.
II. Ce même jour, on adoptait aussi le romain dans le diocèse de VALENCE. Ck)mme à Chàlons, on s'en était occupé dès 1850, afin de mettre à exécution le décret du concile d'Avignon de 1849 tout semblable à celui de Soissons. Ainsi, dans une délibération du 12 août 1850, le Chapitre de Valence, consulté par son Evêque, fut d'avis de revenir à la liturgie romaine; le synode, tenu la même
année, émit le même vœu à une grande majorité. Mgr. Chatrousse fit travailler dès lors à la rédaction du Propre, et enfin, après avoir préparé toutes choses, il publia, le 8 septembre 1853, le Mandement par lequel il fixait le rétablissement du romain dans son diocèse au !•' janvier 4854.
Dans ce Mandement, on voit que Tancien Chapitre de Valence av^it fait beaucoup de difficultés pour recevoir la liturgie que Mgr. de Pompignan, Archevêque de Vienne, avait promulguée pour toute sa province au siècle dernier; il ne s'était enfin soumis à Taccepter qu'après des représentations énergiques et une espèce de lutte. « En rentl^nt 1^ donc dans l'ordre canonique* disait Mgr. Ghatroussc, « nous revenons aussi à l'ancien rit de notre Eglise. . .
» Nous revenons à la liturgie romaine, parce qu'elle est » la plus ancienne, la plus universelle, la plus orthodoxe, » enfin, la plus régulière et la plus canonique, p
Il ajoutait : « Rome est notre mère, et les v<jeux d'une » mère doivent élre chers à des enfants bien nés, qui x> n'attendent pas des ordres, encore moins des menaces. » Ce sera une des grandes consolations de notre épiscopat » d'avoir pu rétablir dans notre. diocèse cette sacrée et » vénérable liturgie romaine, d'avoir ajouté un lien à tous » ceux qui nous unissent déjà au Saint-Siège, et d'avoir x> ainsi versé un peu de joie dans le cœur de notre Père, » abreuv^ de tant d'amertumes. »
Parlant du chant, Monseigneur autorisait fyromoire' ment, parce qu'il- n'était pas encore fixé là-dessus, les livres de chant de Digne, format in-12; mais il disait que, dans les paroisses où l'on n'aurait pas encore ces livres, on pourrait, en attendant, continuer à se servir des viennois. K Ce sera, sans doute, une anomalie de chanter dans le » chœur des paroles différentes de celles que le prêtre ré- » cite à l'autel ; mais cette mesure est provisoire et durera » peu ; elle est commandée par une considération grave. » D'ailleurs, le prêtre à l'autel est le ministre officiel de 1» l'Eglise; c'est lui qui, surtout, principalement, est B chargé de réciter les formules et les textes prescrits; les
» fidèles et les chantres de la plupart des paroisses ne » s'apercevront pas même de cette différence. »
Nous avions déjà cité ce passage dans notre Entretien, page 59, et là, nous ne craignions pas de recommander aux prêtres qui suivent le romain, dans les diocèses qui ne Tont pas encore adopté, duser de cet expédient dans leurs paroisses, c'est-à-dire, de suivre le Missel romain, tout en laissant leur chœur chanter avec les anciens livres; c'est que le Pape lui-même a consallé celte manière d'agir; d'ailleurs, la Bulle de saint Pie V accorde à tous les prêtres le droit de se servir du Missel romain, tant dans les messes chantée$ que récitées, partout j^ dans toutes les Eglises du monde, même possédant une autre liturgie légilime.
Nous savons que plus tard le diocèse de Valence a choisi pour son usage le chant de Rennes de 1853.
III. Mais arrivons à un diocèse qui nous touche de trèsprès, et qui, ayant été démembré de Tancienne Eglise de Besançon, dont il a (ait partie sous le premier Empire, possédait précisément la liturgie encore en usage dans cette illustre l^lise métropolitaine. Le diocèse de SAINT- CLAUDE eut le bonheur de recevoir pour Evêque, en 1851, un propagateur ardent cl zélé des doctrines et des pratiques romaines; il ne pouvait donc pas rester longtemps étranger au mouvement heureux qui nous poussait vers Rome et qui nous obligeait à en adopter l'auguste liturgie^ Mgr. Mabile trouvait cependant dans ce diocèse les livres liturgiques de ses premières années; mais, bien convaincu de leur illégitimité, il devait à sa conscience de les faire disparaître.
Aussi, dès le mois d'août 1852, il tint un synode où il déclara sa volonté positive d'établir au plus tôt la liturgie romaine dans son diocèse ; s'il consultait ses prêtres, ce n'était que sur la question pratique, la question d'opportunité. Le synode ayant adopté ses vues, Monseigneur arrêta le statut suivant (1) : a Pour rentrer dans le droit, et suivre
(i) On trouve ce statut dans le Recueil des statuts synodaux du diocèse HeSahU^iaude, promulgués au synode de mai 1855 et imprimés depuis.
»^Ies intentions si souvent exprimées de Pîe IX; pour re- » venir d'ailleurs à une liturgie qui fut celle de Tancienne 1» abbaye de Saint-Claude, et plus tard celle du diocèse » jusqu'à sa suppression en 1802, nous croyons du devoir » de notre charge de renouveler le statut de Mgr. Méallet » de Fargues, notre prédécesseur de sainte mémoire, ainsi » conçu : Ordonnons à tous doyens, chanoines, chapitres, » curés, vicaires, familiers et autres ecclésiastiques de se » conformer au Brés^iaire, Missel et rit romain pour les » messes hautes et basses et pour l'office puhlic et privé ; » ce qus nous voulons être obsen^ dans le diocèse unO" » nimement et sans distinction. En conséquence, le Cha- » pitre de notre cathédrale, à dater du premier dimanche » de TAvent 1853, et Messieurs les ecclésiastiques du dio- » cèse, à partir du 1*' janvier 1854, se conformeront à » celte prescription pour les missel, bréviaire, rituel, pro- » cessionnal, livres de chœur, cérémonial, el en général » pour tout ce qui concerne la liturgie romaine qui de- » meure obligatoire pour tous...
» Une Commission spéciale devra s'occuper immédiatc- » ment dé la rédaction du Propre diocésain, qui sera A imprimé aussitôt après l'approbation du Souverain- » Ponlife. »
Le Propre en question ne tarda pas à être rédigé, puisque, le 25 novembre 1852, le Cardinal Lambruschini annonçait à Mgr. Mabile qu'il était déjà approuvé. Mais, outre les offices des saints du pays, Monseigneur crut devoir demander en 1853 le privilège de réciter les messes propres de quelques saints étrangers au diocèse. Tout lui fut accordé par 1^ Saint-Père, comme on le voit par une nouvelle lettre du Cardinal Lambruschini, en date du 7 juillet 1853, qui demandait seulement à Monseigneur d'organiser son calendrier perpétuel. Une autre lettre du même temps, écrite par le Saint-Père lui-même, nous apprend que déjà alors le séminaire et plusieurs paroisses avaient pris le romain. Enfin, on acheva à la retraite pastorale de 1853 l'œuvre du synode de 1852, et Monseigneur
■— Ï37 — publia, le 11 novembre 1853, le Mandement admirable par lequel il prescrivait Tadoplion du romain dans son diocèse aux époques fixées par le statut de 1852. Il avait choisi le cbant de Reims et Cambrai.
Dans ce Mandement, Monseigneur parlait ainsi de la Bulle de saint Pie V : a Cette Bulle, en signalant les causes » qui avaient altéré et déformé le bréviaire, les détruisait » radicalement, en bannissant à jamais de la liturgie tout » changement, toute addition, toute correction, en dehors » des conditions voulues et posées par l'autorité compé- » tente... Il est évident pour totit homme de bonne foi » que le Souverain-Pontife, voulant fixer la liturgie et la » gouverner à l'avenir par une loi uniforme et constante, » ne faisait rexception (relative aux Eglises qui avaient » depuis deux cents ans un bréviaire certain et resté iml'muable) qu'en faveur d'un droit ou pour un droit qu'il » regardait comme acquis, comme légitime, et nullement » pour reconnaître ou créer un droit qui eût reproduit sans TU cesse tous les abus qu'il voulait anéantir. »
On lit plus bas : « En sacrifiant le rit dans lequel nous » avons été élevés, nous obéissons à un esprit de foi, de » charité, de ferveur. Qu'est-ce donc qu'aimer Rome? » qu'est-ce donc qu'aimer le Pape, si ce n'est aimer Jésus- » Christ et son Eglise? Nous voulons que notre attachement » au Saint-Siège soit réel et qu'il ait une signification. »
Monseigneur disait encore : a En affaires, dans les ques- » tions de personnes, soyons tout ce qu'on peut être dans » le sens de la conciliation, de la modération, de la pru- » dence, de la douceur, de la paix, de la miséricorde; » sachons attendre et souffrir. Mais, en ce qui concerne la n doctrine, dans les combats que nous livrons aux pas- » sions, au mensonge, à l'erreur, faisons preuve d'une » fermeté sans pitié et d'une persévérance infatigable. »
Nous ne poussons pas plus loin nos extraits du Mandement de Mgr. de Saint-Claude; on sait si les Instructions pastorales de ce savant Prélat manquent de doctrine, do force et de grandeur.
_ 238 — La liturgie romaine avait déjà pris possession paisible de tout le diocèse de Saint-Claude, lorsque Mgr. Mabile fit le voyage de Rome en 1834. C'est à celte occasion qu'il fit approuver son calendrier perpétuel. Le Cardinal Lambruscliini attestait ce fait dans une letlre du 6 avril 1854. Monseigneur, de son côté, publiait plus tard ce calendrier, par lui certifié conforme Je 25 septembre 1835.
Enfin, Mgr. Mobile s'occupa de rédiger un supplément au Riluel romain pour son diocèse. Le Saint-Père l'ayant fait examiner par la sacrée Congrégation des Rites, celle-ci décida qu'au lieu de l'approuver dans sa forme et teneur, on adresserait copie à Monseigneur des bénédictions déjà approuvées authentiquement par le Saint -Si^e pour d'autres diocèses de France. Cette décision du 9 septembre 1858 fut ratifiée par le Pape, et, en conséquence, Mgr. Capalti, secrétaire de la sacrée Congrégation, envoya le k octobre suivant l'extrait en question à Mgr* de Saint- Claude. Ce supplément parvint dès lors, non plus à Mgr. Mabile transféré à Versailles, mais à Mgr. Fillion son successeur, qui le certifia conforme le 25 novembre 1858 et s'occupa ensuite de le faire imprimer. On l'annonçait, du reste, dans VOrdo pour 1859, de la manière suivante : a La sacrée Congrégation des Rites a enfin » approuvé le supplément du Rituel pour le diocèse de » Saint-Claude; mais elle a retranché une grande partie » des bénédictions extraites du rituel bisontin, même celle r> de la pièce de monnaie dans les mariages, et la bénédicx> tion nuptiale donnée quand le mariage se fait extra N mmam. y> On voulait dire qu'il ne faut pas réciter sur les époux, extra missam, les prières marquées au missel ' pour être dites après le Pater. Nous avons donné des détails plus étendus sur toutes ces choses dans notre Supplément aux Etudes liturgiques, page 1 et suivantes.
Pour ce qui regarde le supplément au missel et au bréviaire, ou, si l'on veut, le Propre de Saint*Claude, on nous saura gré, sans doute, de le faire connaître un peu. Nous dirons donc que l'on y trouve saint Claude, ardievéque de
Besançon, sons le rit At V classe avec octave; nos saints Apôtres Ferréol et Ferjeux» et saint Oyand, troisième abbé de Condat, de 2* classe; la plupart des autres saints du pays ont le rit double ; ce sont : saint Désiré, archevêque de Besançon, les saints abbés et moines Ronoain , Lupicin , Lothein, Imethier, Aldegrin, Simon de Mouthe, auxquels il faut ajouter saint Hippolyte, abbé de Sainl-Oyand et Evéque de Belley, et saint Viventiole, disciple de saint Oyand, mort Evéque de Lyon. On peut y considérer aussi comme étant du pays saint Anatoile, evéque, et sainte Colette, réformatrice des clarisses; quant aux autres saints, ils ont été insérés pour différents motirs; ce sont saint Pothin, saint Irénée et saint Just, évéques de Lyon, saint Taurin, evéque d'Evreux, saint Eloi, evéque de Noyon, saint Lazare ressuscité, saint Golomban, abbé de Luxeuil, sainte Gotilde, reine de France, saint Sigismond, roi de Bourgogne, sainte Adélaïde impératrice, pour ne pas parler de sainte Apollonie, de sainte Barbe et de sainte Ursule et comp., qui»ont dans ce Propre un rit plus élevé que dans le Bréviaire romain. Nous ferons remarquer, en passant, que ceux d'entre ces saints que nous avons imprimés en italiques ne sont pas au Martyrologe romain; et nous avons dit ailleurs à quelle époque ils ont été insérés au bréviaire de Besançon.
Nous terminerons noire article sur Saint*CIaude en signalant une circulaire que Mgr. Mabile adressa à son clergé le 1*' mai 1857; cette lettre a rapport, en effet, à la réforme liturgique. Le 2 avril précédent, le Saint-Pére avait envoyé à ce Prélat un Bref, où il le félicitait de$ heureux résultats que le rétablissement de la liturgie romaine avait produits dans son diocèse, et où il rendait à Dieu de très-bumbles actions de grâces de ce qu'il avait daigné, dans une affaire d'aussi haute importance que oelle^à, bénir ses désirs à lui, et le zèle pastoral de Monseigneur. Le Prélat faisait part à son clergé de ce Bref du Saint-PërCt {mis il disait lui-méioe dans sa circulaire ces paroles remarquables : « Quand on cherche sérieusement
MO
et sans idées préconçues la raison ou la loi mystérieuse du mouvement irrésistible qui nous entraine vers Rome, on arrive sans peine à se convaincre qu*il y a là des vues toutes particulières de Dieu sur l'Eglise et sur le monde, et que les manifestations providentielles dont nous sommes témoins sont de nouvelles garanties données à la défense et au triomphe de la bonne cause. » Dieu le veuille! faxit Deus!...
IV. Mais nous voici appelés à VERSAILLES, dont Mgr. Mabile est présentement Ev^ue. Quoique Mgr. Gros, son prédécesseur dans ce siège, eût publié en iSkl une nouvelle édition du missel-Borderies, il n'était pas possible, la question liturgique faisant d'immenses progrès, que TEglise de Versailles la regardât comme non-avenue. Elle s'en occupa donc dans son synode de 1852, et, dès le 5 août 1855, Mgr. Gros écrivit à ses prêtres : a Le clei^é du diocèse avait plus d'une fois, par ses actes autant que par ses instantes prières, témoigné le désir de suivre la liturgie romaine. C'était d'ailleurs le vœu du» Souverain* Pontife, auquel nous eussions voulu répondre sans aucun retard. Mais des embarras matériels enchaînaient notre volonté, et nous avons dû, avec l'agrément du Saint-Siège, retarder, quoique à regret, cette pieuse entreprise. Elle nous devient aujourd'hui plus facile, à raison d'une avance de fonds consentie par notre libraire. Une dette considérable pèsera sur nous; mais il nous a semblé qu'en conàdéralion du vœu du .Saint-Père et de votre légitime impatience, nous ne pouvions que la subir, comptant, pour y satisfaire, sur la divine Providence et sur votre coopération. »
Monseigneur annonçait ensuite qu'il allait incessamment présenter son Propre à la sacrée Congrégation des Rites, où il ne tarda pas à être approuvé. Nous remarquerons, à ce propos, que le diocèse de Versailles, de nouvelle création, se trouvait dans une position exceptionnelle par rapport aux saints évéques dont il désirait célébrer la fête. Devait-it s'en passer? il ne l'a pas cru, et il a demandé de foire
— iU — entrer dans son Propre certains évéqoes des diocèses voisins auxquels il avait appartenu en partie. Ainsi, non content de fêter saint Denys de Paris, sous le rit de 2* classe, il honore saint Germain, évéque du même diocèse, puis les daints Savinicn, Ansbert et Vulfran de Sens, saint Yves de Chartres , saint Eterne d'Evreux , saint Nigaise de Rouen, etc. Parmi les autres saints non pontifes qu'il honore au nombre d'une quinzaine, nous signalerons spécialement saint Louis, roi de France, qu'il solemnise sous le rit de 1'* classe avec octave, en qualité de titulaire de la cathédrale et de patron du diocèse; sainte Geneviève, de 2* classe; sainte Glotilde, reine de France, double majeur; saint Yon, saint Cloud, saint Thiébaud des Vaux-de- Cernay, saint Gauthier de Pontoise, la B. Marie de l'Incarnation ; ajoutons même le B. Léonard de Port-Maurice.
Une autre chose, que nous remarquerons avec soin, regarde spécialement le missel. 11 s'agit des Préfaces nonromaines accordées à Versailles au nombre de six, savoir de l'Avent, de la Fête-Dieu, de la Dédicace, de la Toussaint, de tous les Saints et des Défunts. Dans notre troisième Etude, on trouvera quelques observations critiques faites par l'abbé de La Tour sur ces Préfaces françaises ou parisiennes, insérées déjà au dernier siècle dans le nouveau missel de Montauban. Ces Préfaces s étaient répandues dans presque toute la France; elles sont connues par conséquent; seulement nous dirons ici, en faveur de ceux qui n'ont que le missel bisontin, que si ce missel a pris dans leur entier celles de l'Avent et des Défunts, il a raccourci de beaucoup celle de la Dédicace, et été à celle de la Toussaint, après ces mots : In concilio sanctorum, la phrase suivante : Et eorum eoronando mérita coronds dana tua, puis après ceux-ci : Per D. N. Jesum Christum, la phrase incidente : Ct^u>s sanguine ministratur nobis introitus in œtemwn regnum. Quant à la Préface de la Fête-Dieu, comme on en a fait deux en France qui ont rapport à l'Eacbaristie, il dut savoir que celle qui a été accordée à Versailles commence par ces mots : Qui remotis camor
livm, etc.; enfin, nous donnerons in extenso celle de tous les Saints : Qui nos sanctorum tuorum solemnitatibtis /Va* quenter recréas, ut devotione continua excites ad profeetum, et fragilitatem nostram piis intereessionibus béni' gnw attollas. Et ideà...
Nous ajouterons ici que nous ne connaissons aucun antre diocèse que Versailles qui ait demandé le privilège de Pré* faees particulières, excepté Sens qui a conservé celle des Défunts, et Tournai qui a obtenu le privilège de continuer à dire à la messe du Saint Nom de Jésus, celle qu'il y réci* tait depuis un temps très^ancien ou immémorial, ex antiquissimo et immemoriali um. Cette Préface, au reste, est celle dé la messe sèche qui précède la bénédiction des Rameaux dans le romain lui-même; c'est assez dire qu'elle vient d'une bonne source.
Terminons notre histoire de Versailles en rappelant que Mgr. Gros, ayant reçu son Propre approuvé, fit une noa« velle circulaire relative à la liturgie le 30 janvier i85(i; et qu'après un nouveau synode tenu cette même année, il publia enfin, le 8 septembre 18!((i, l'Ordonnance par laquelle il rendait le romain obligatoire dans son diocèse pour TAvent suivant.
V. Avant de devenir Evèque de Versailles en ISkk, Mgr. Gros avait gouverné pendant un an le diocèse de SAINT-DIÉ. Son successeur dans ce dernier siège, M. Manglard, ne l'ayant occupé qu'environ quatre ans, avait été remplacé en 1849 par Mgr. Gaverot, auparavant vicairegénéral de Besançon. Or, c'est à ce digne Prélat qu'il était réservé de rendre à ce diocèse la liturgie romaine; mais il avait voulu préparer toutes choses avant de s'expliqua avec ses prêtres sur la réforme liturgique. Enfin, le 5 août i85Ct, il lançait un Mandement, par lequel il rendait la liturgie romaine obligatoire dans tout son cUocèse à partir de Noël de la même année. Citons quelques ptu^ases de ce beau Mandement.
« Nous ne nous proposons point, N. T. C. F., de vous exposer ici les motifs de la détermination que nous avons
cru devoir prendre de concert avec notre vénérable Cha* pitre... Ceux qui ont eu besoin d'être instruits en cette matière, et qui ont voulu l'être, le sont suffisamment; et, quant aux esprits pré\^nus, s'il en demeurait encore, de plus longs développements pou/rraient leur devenir une pierre d'achoppement que nom ne voulons point jeter sous leurs pas... Un ordre positif n'est point encore intervenu« nous le savons; mais ce qui, dans le principe de ce mouvement de retour, pouvait n'être considéré que comme ua em|u*e8sement et une déférence dignes d'éloges, est bien près maintenant de revêtir aux yeux de tout catholique le caractère de desH>ir rigoureux; et notre conscience d'Evêque ne nous eut pas permis de perpétuer, dans ce diocèse si profondément dévoué à la chaire de Pierre, une liturgie qui n'eût plus subsisté désormais qu'à titre de simple tolérance.
» (D'un autre côté), l'épuisement de nos livres diocésains... nous a semblé l'indice évident de la volonté divine; et, alors qu'un si grand nombre de nos vénérés collègues ne craignaient pas, bien que placés dans des circonstances moins favorables, d'affronter mille difficultés et de subir d'énormes sacrifices pour se rendre aux désirs du successeur de Pierre, nous eussions été inexcusable à nos yeux de refuser d'entrer dans une voie qui s'ouvrait à nous dégagée de tout obstacle sérieux.
h Ainsi, la liturgie de la sainte Eglise romaine, cette liturgie qui régna dans l'insigne Eglise de Saint-Dié jusqu'aux jours de nos premiers bouleversements politiques; cette liturgie qui, jusqu'au milieu du siècle dernier, fut, à de très-légères différences près, celle de l'illustre Eglise de Toul, nourrice de nos ancêtres dans la foi chrétienne ; cette liturgie, auguste et vénérable entre toutes et pardessus toutes les autres, va rentrer dans son antique domaine. Les chants que nous allons redire sont ceux qui furent, pendant tant de siècles, dans la bouche de nos Pères* »
Monseigneur terminait en adoptant les livres de chant
— 2ftft — de Reims, et il prescrivait également le cérémonial Bal* deschi-Favrel, quatrième édition.
Une chose digne de remorque, c'est Tacle que fit alors M. le Préfet des Vosges. Par une circulaire qu'il adressa aux Maires de son département le 27 mai 185Ï, il déclarait que Tacquisilion de livres liturgique était une dépeose obligatoire qui tombait à la charge du budget des communes en cas d'insuffisance des ressources des fabriques, et que, si le conseil municipal refusait de voter le crédit nécessaire, il se verrait contraint d'inscrire d'office ce crédit au budget. Un acte aussi louable méritait d'être mentionoé dans les fastes de lEglise.
Nous verrons toul-à-rheure que certains libéraux suisses ne ressemblaient pas a M. le Préfet des Vosges; mais nous devons signaler auparavant un autre exemple de réforme liturgique opérée en France Tan de grâce i83(i.
VI. Nous voulons parler de l'Eglise de LIMOGES. Dans un synode diocésain tenu à Limoges en 1853, on s'occupa du retour au romain. Le Mandement qui le rétablissait était déjà composé, et Mgr. de Limoges le commenta alors duae manière si lumineuse en présence de ses prêtres qu'an assentiment unanime de son clergé répondit à son désir. Ce Mandement parut plus tard avec la date du 25 octobre
On y déclare, entre autres choses, que « la litui|pe, prière des ministres de l'autel, est aussi l'écho des dogmes de la religion, l'organe des traditions, des mystères qu'il faut enseigner au peuple, des devoirs qu'on doit lui prescrire; monument complet de la science et de la piété, de la foi et des œuvres. Dans tous les temps, lyoute Monseigneur, l'Eglise a veillé avec un soin particulier sur la liturgie, afin de la maintenir dans sa forme première, de la préserver de toute contagion de Terreur, de la défendre contre tous les changements arbitraires, et surtout pour la mettre à l'abri de 1 esprit de nouveauté, à l'aide duquel l'homme ennemi s'efforce d'entrer dans le sanctuaire ponr semer l'ivraie parmi le bon grain de l'Evangile. » Mon-
seigneur continue : « Une dans ses dogmes, dans sa morale, dans son culle, l'Eglise doit Tèlre aussi dans sa liturgie qui reproduit, nous le disions toul-à-l'heure, comme un miroir fidèle, les croyances qu'elle enseigne et les devoirs qu'elle prescrit. » Enfin il conclut : « Ce sera une date glorieuse dans l'Eglise de France que la manifestation du besoin de se rattacher plus que jamais au Saint-Siège, de ce désir de se livrer plus spécialement à l'élude de ses droits arpostoliques trop longtemps ignorés ou méconnus, des principes du droit canonique que les besoins pressants du ministère pastoral n'avaient pas permis d'étudier jusqu'ici avec assez de loisir; que cet empressement, enfin, de répondre à la pensée et à Tintention de notre immortel et bien-aimé Pontife Pie IX à l'égard de Tunilè de liturgie, et de lui donner par ce retour aussi ardent qu'il est spontané et libre, un gage de notre obéissance et de notre amour filial.
c Quant à nous, N. T. C. F., nous étions depuis longtemps animé de cette pensée et de ce désir. Le concile de Bourges (tenu à Clermont), en décrétant le retour à la liturgie romaine, réalisa nos espérances et mit le comble à nos vœux. Nous allions revenir aux traditions de nos Pères, car, dans notre diocèse, l'interruption de la liturgie romaine ne datait que de Tannée 1737.
» Le moment est donc venu, N. T. C. F., etc. » Enfin arrive le dispositif; il porte que le Bréviaire romain sera obligatoire à partir du saint jour de la Pentecôte 1851!|, et le Missel et le Rituel le \" janvier 4855, le tout avec le Propre approuvé; de plus, Monseigneur adopte le cérémonial Baldesebi-Favrel, et les livres de chant de Reims, qui sont en très-grande partie la reproduction des manuscrits limousins du XP siècle.
Ou a calculé, est-il dit encore, que, pour les paroisses ordinaires, qui n'ont besoin de Graduel et d'Antiphonaire qu'en petit format, la dépense qui leur sera occasionnée par le changement de liturgie s*élèvera à peine à la somme de soixante francs, en y comprenant l'achat d'une écharpe prescrite par le Cérémonial romain pour revêtir le prêtre,
— 246 -^ soit quand il donne la bénédicUon du Saint-Sacrement, mt quand il le transporte d'un lieu à un autre.
VII. IVous terminerons ce chapitre par le récit d'un foit liturgique étranger à ia France, mais rendu nécessaire par l'influence qu'elle avait exercée en sens contraire. Nous avons vu, dans notre Introduction, que le diocèse de LAUSANNE appartenait autrefois à la province ecclésiastique de Besançon, ainsi que Bâle. Bâie n'avait pas participé aux innovations liturgiques de la France au XVIIP siècle; mais Besançon avait malheureusement engagé Lausanne dans cette voie en 1787; il fallait donc que ce diocèse revint à son tour à T unité, et c'est ce qui était réalisé par Mgr. Marilley, Evéque de Lausanne et Genève, résidant à Fribourg, aq moyen d'une Ordonnance du k avril 1854, qui rendait la liturgie romaine obligatoire en tout et partout dans ce diocèse, à partir de la fête des saiots Apôtres Pierre et Paul de la même année.
On lisait à cette occasion dans un journal suisse de ce temps-là que, comme Mgr. Marilley n'avait pas consulté Tautorité civile et qu'il ne l'avait pas même prévenue de son dessein, les libéraux avaient engagé le conseil d*Etat à défendre aux paroisses tout emprunt, emploi de capitaux ou levée de contribution quelconque, dans le but d'acheter de nouveaux livres. Ne semble-l-il pas que cette affaire fut de nature à ruiner la Suisse? Nous pensons bien que les oppositions libérales n*ont pas empêché le retour au romain ; mais on voit que le libéralisme n'est pas la liberté.
En 1857, Mgr. Marilley a ado|jté, dit-on, pour son diocèse le chant du P. Lambillotte.
Comme on peut être curieux de connaître la statistique religieuse des deux diocèses suisses de Bâle (Soleure) et de Lausanne et Genève (Fribourg), nous en donnerons une idée dans une note à la fin du volume, avec quelques notions sur les Propres actuels de ces deux Eglises (voir Note J).
CHAPITRE XXVIII
Qa«l^l«e» Indications but les
Dans le cours de nos récits, il nous est souvent arrivé de parler de certains cérâxu)mau}L adoptés par différents diocèses. Il ne sera donc pas hors de propos de donner ici comme une notice sur ces sortes de livres.
L'Eglise romaine a, en effet, ses cérémonies comme elle a ses formules. Ses formules se trouvent renfermées dans le Bréviaire , le Missel , le Rituel et le PontiCcal. On rencontre déjà dans ces mêmes livres, surtout .dans le Missel et le Bréviaire, un certain nombre de rubriques qui regardent la partie cérémonielle des saints offices, mais il convenait que la partie purement cérémonielle fût traitée à part, et c'est ce qui a été fait par la publication du Cérémonial, dit des Ëvéques, qui appartient essentiellement à ce que nous appelons en général la liturgie romaine.
De même donc que saint Pie V, Clément VIII et Urbain VIII avaient réglé le Bréviaire en 1568, 1602 et 1631, et le Missel correspondant en 1570, 1604 et 1634; pois Clément VIII, Urbain VIII et Benoit XIV le Pontifical en 1596. 1644 (1) et 1752; enfin, Paul V et Benoit XIV le Rituel en 1614 et 1752; de même plusieurs Souverains-Pontifes ont travaillé successivement à l'œuvre du Cérémonial. C'est Clément VIII qui Ta publié pour la première fois par sa Bulle Cùm nomsimè du 14 juillet 1600,
(1) L'éditioa du Pontifical, préparée par Urbaia.VlU, ne parut qu'après la mort. Ce qui prouve que ce livre faisait loi et était suivi en France, ce •ottt Les vives rédamations soulevées par les assemblées du clergé fhin- ^ en 1650-60-70 contre le changemeni introduit au Poutifical, par ordre d'Urbain VIU, dans la formule de promesse d'obéissance imposée aux réguliers lors de leur ordination. Urbain VIH avait réglé que l'Evéque ordonnateur leur dirait : Promittis Prœlato Qrdinario tuo au lieo de PronUtUs mihi, selon la formule ordinaire.
— 2ft8 — où il ordonnait que ce Cérémonial serait observé à jamais par tous ceux qu'il r^ardait tant évéques que prêtres. Innocent X revit ce livre, et donna le 30 juillet 16S0 sa Bulle Etsi aliàs, contenant la même prescription. Benoit XIII à son tour révisa le même ouvrage, et, le 7 mars 1727, il lança une Bulle Licet aliàs, ordonnant la même chose en vertu de la sainte obéissance. Enfin, Benoit XIV ajouta au GéTémonial des Evéques un troisième livre trèscourt, et il publia le tout par sa Bulle Qtu>d Jpostolus du 15 mai 17^1 où il renouvelait la même ordonnance. Plus tard, le 25 mars 1752, il lança une nouvelle Bulle Quàni ardenti studio, concernant toutes les additions qu'il avait faites successivement au Pontifical, au Rituel et au Cérémonial, et il consacrait de nouveau le caractère universdlement obligatoire de ces livres.
Nul doute, par conséquent, que le Cérémonial des Evéques n'oblige tous ceux dont il règle les fonctions.
Voilà donc, pour ne pas parler ici du Calendrier réformé par Grégoire XIII en 1582, et du Martyrologe qu'il rendit obligatoire partout au chœur par sa Bulle Emendato jàm du 1% janvier 1584 (1), voilà, disons-nous, cinq livres renfc^
(1) Nous passons sous silence les révisions et additions faites à ce dernier ouvrage par divers Souverains-Pontifes, notamment par Urbain VUI, Clément X et Benoit XIV. Dans sa BuUe du ih janvier 1584 pour la publication du Martyrologe corrigé, Grégoire XHl s'exprimait ainsi : « Noos ordonnons à tous les Patriarches, Archevêques, Evéques, Abbés et antres préposés aux Eglises, monastères, couvents et ordres séculiers et réguliers, de mettre de côté tout autre martyrologe pour Toffice du choeur, et de n*y employer que celui-ci, sans y rien ajouter, changer ni ôter. SMls ont d'autres saints qu^on ait coutume d'honorer dans leurs Eglises, ils ne les inséreront pas dans ce livre , mais Us les écriront à part, et les nommeront dans la place et Tordre fixé par les règles ci-dessus ; c'est-àdire, par les rubriques du Martyrologe expliquées plus haut. Ces réffies sont en petit nombre ; qous nous contenterons de signaler celle-ci à laquelle Grégoire XIH fait allusion, savoir que l'on "doit nommer en premier lieu les saints dont on fait l'office le jour même ou plutôt le leâdemain; les autres prennent rang selon leur qualité, les martyrs après les martyrs du Martyrologe, les confesseurs après les confesseurs, et les vierges après les vierges.
Grégoire XIU a interdit également Pusage de tout autre martyrologe dans l'office privé; on n'est pas tenu, il est yrai, d'en faire lecture dans
mant les fonnoles et les cérémonies de la liturgie romaine et faisant loi dans toute l'Eglise. iMais, comme il ne sufGt pas d'établir une législation sous forme de lettre morte , et
cet office, le Pape se contente de le désirer; mais il veut qoe, si on. s'y décide, on se soumette à cette règle.
Si quelqu'un, ajoute Grégoire XHI, contrevient à la teneur de ce décret, il encourra^ qu'il le sache bien, Tindignation du Dieu tout-puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul.
Nous possédons un Martyrologe qui, selon toutes les apparences, a servi à l'ancienne collégiale de Poligny. Eh bien ! l'on y avait mis les noms des saints, propres au diocèse de Besançon d'après le bréviaire Choiseul, sur de petits bouts de papier collés à la marge et distribués selon les jours.
Ajoutons ici de petits extraits de la Bulle Inter gravissimas, publiée aussi par Grégoire XUI le 9h février 1583 pour promulguer le calendrier réformé. Les Pères de Trente, dit-il dans cette Bulle, ont renvoyé au Saint-Siège l'affaire de la réforme du bréviaire ; or, le l>réviaire contient principalement deux choses : 1^ les prières et les louanges de Dieu qu'il faut réciter les jours de fêtes et autres jours profestis; V les retours annuels de la fête de Pâques et des fêtes qui en dépendent, retours qui doivent être calculés d'après le cours du soleil et de la lune.
Or, Pie V a réglé le premier point; mais le second, qui demandait préalablement le rétablissement légitime du calendrier, n'avait pas encore pu être achevé jusqu'ici.
Enfin, cette réforme du calendrier étant terminée maintenant par la bonté de Dieu, nous l'approuvons par notre présent décret, et nous avons ordonné de l'imprimer à Rome, en même temps que le Martyrologe, et de le répandre.
Nous enlevons donc et nous abolissons tout-à-fait l'ancien calendrier, et nous voulons que tous les Patriarches, Primats, Archevêques, Evêques, etc., introduisent le nôtre (auquel on a conformé le Martyrologe) pour la récitation des divins offices et la célébration des fêtes, chacun dans leurs églises ou diocèses, etc., et qu'il soit le seul suivi tant par eux que par tous les autres prêtres et clercs séculiers et réguliers, etc., ainsi que par les fidèles eux-mêmes.
De plus, en vertu de l'autorité qui nous a été donnée par le Seigneur, nous prions et conjurons les rois, princes, etc., leur ordonnons même de mettre autant et plus de zèle, qu'ils n'en ont mis pour nous presser d'achever cet ouvrage, à le recevoir et faire religieusement recevoir et inviolablement observer par tous les peuples qui leur sont soumis, afin de conserver l'accord dans la célébration des fêtes entre les nations chrétiennes.
Qu'il ne soit donc permis à personne d'enfreindre notre décret... ou d'y contrevenir par une téméraire audace. Et si quelqu'un a la présomp. tion de le tenter, qu'il sache qu'il encourra l'indignation du Dieu toutpuissanl et des B. apôtres saint Pierre et saint Paul.
— «60 — que toute législation vivante, au contraire, a besoin de gar* diens et d'interprètes, il faut ajouter ici que les Souverains- Pontifes ont institué un tribunal permanent chargé d'apptt* quer et d'expliquer les règles liturgiques. C'est la sacrée Congrégation des Rites qui a été investie de la magistrature sous ce rapport. Sixte V Ta créé dans sa Bulle Immensa œtemi du 23 janvier 1587, où il en a parlé dans les ternies suivants : « Comme les saints rites et les cérémonies, dont TEglise éclairée par le Saint-Esprit se sert, d'après la tradition et la discipline apostolique, dans Tadministration des sacrements, dans les divins offices et dans tout le culte de Dieu et de ses saints, renferment une grande instruction pour le peuple chrétien, et la confession de la vraie foi; comme ils font respecter la majesté des choses saintes, élèvent les esprits des fidèles à la méditation des mystères les plus sublimes, et les embrasent aussi du feu de la dévotion ; dans notre désir d'augmenter la piété des enfants de l'Eglise et la beauté du culte divin par le maintien et la réforme des rits sacrés et des cérémonies, nous avons choisi cinq cardinaux qui devront prendre principalement soin de faire observer diligemment par toutes sortes de personnes, dans tout l'univers et dans toutes les églises de la Ville et du monde, même dans notre Chapelle papale, les anciens rites sacrés concernant la messe, les divins offices, l'administration des sacrements et les autres parties du culte divin, de rétablir les cérémonies qui seraient tombées en désuétude, de réformer celles qui auraient été corrompues , de retoucher et de corriger selon le besoin les livres des rits sacrés et des cérémonies, surtout le Pontifical, le Rituel, le Cérémonial (ajoutons le Missel et le Bréviaire, dont Sixte Y n'a pas parlé parce qu'ils venaient d'être rétablis par saint Pie V), d'examiner les offices des saints patrons et de les acx^order après nous avoir consulté d'abord. Qu'ils mettent aussi beaucoup d'attention à ce qui regarde la canonisation des saints et la solennité des jours de fêtes, afin que tout se iasse d'une manière régulière, convenable et conforme à la tradition des Pères. Qu'ils s'appliquent enfin et pourvoient
av€c soin à ce que les rois et les princes, ain^ que leurs ambassadeurs et autres personnes même ecclésiastiques qui viendront à la Ville et à la Cour romaine, soient reçus honorablement, selon Tancien usage, et avec la dignité et la bonté propre du Siège apostolique. Quant aux controverses sur les préséances dans les processions ou ailleurs , comme aussi pour ce qui regarde les autres difdcultés qui se rencontreront dans les rites sacrés et les cérémonies, ils en connaîtront et en décideront d'une manière sommaire. » Telle est la Charte constitutive et toujours subsistante de la sacrée Congrégation des Rites.
Il est clair et évident dès lors que les décisions et les décrets de cette sacrée Congrégation doivent nous servir de règle pour la solution des doutes et des difOculiés pratiques que nous pouvons trouver dans la loi, c'est-à-dire dans les rubriques du Missel, du Bréviaire, du Rituel, du Pontifical el dans le texte du Cérémonial des Evéques. Nous n'examinerons pas de nouveau ici jusqu'à quel point ces décisions ou ces décrets sont obligatoires; on n*a qu'à relire ce que nous en avons dit ex professa dans notre Etude préliminaire, ch. XL Citons seulement deux décisions assez récentes de la sacrée Congrégation elle-même : 1^ celle du 23 mai 1846, portant que « ses décrets, et même ses réponses quelconques publiées en forme, formiter editœ, ont la même autorité que s'ils émanaient immédiatement du Pape, alors même qu'on ne lui en aurait pas référé » (ce décret a été approuvé par Pie IX le 17 juillet); 2"* celle du 8 avril 1854, déclarant que, « pour avoir l'autorité susdite, ces décrets n'ont pas besoin d'être promulgués, soit à Rome, soit par les évêques dans leurs diocèses ; il suffit qu'ils aient été signés par le Cardinal-Préfet et le secrétaire de la sacrée Congrégation, et munis du sceau de la Congrégation. » C'est là, sans doute, la formalité dont il a été parlé plus haut et qui est requise pour donner à une réponse de la sacrée Congrégation toute sa valeur, formiter editœ; or, nous croyons que la sacrée Congrégation omet rarement cette formalité dans ses réponses même à des par-
— i52 — ticuliers. Quoi qu'il en soit, une chose plus importante encore que cette décision théorique du 8 avril 1854, c'est la décision pratique qui y a été annexée, savoir que « on doit tenir pour tels (c'est-à-dire pour édités en forme et revêtus de l'autorité même du Souverain-Pontife) les décrets et les réponses insérés dans la collection authentique de Gardel- Uni. »
Cette collection précieuse fait donc loi dans l'Eglise; seulement, comme elle est très- volumineuse (1) et qu'il n'est pas donné à tout le monde de se la procurer, divers auteurs en ont fait des extraits; nous signalerons notamment celui qui a paru à Liège en 1850, in-8*, sous ce litre : Décréta authentica S. Congrégations Rituum ab anno 1588 ad 1848, et celui qui a été publié par les presses de la Propagande à Rome sous le titre de Manuale JEcclesiasticorum seu Décréta selecta, etc. La troisième édition de ce dernier recueil, aussi in-8'', est de 1853 et se vend 3 francs 50 centimes.
D*un autre côté, on a consulté ces différentes collections pour composer les cérémoniaux particuliers dont nous devons nous occuper; c'est même le besoin de signaler les décrets relatifs aux cérémonies, qui ont paru depuis la publication du Cérémonial des Evéques, qui a fait songer à la rédaction des Cérémoniaux particuliers , édités en France dans ce siècle.
Parmi ces Cérémoniaux, le premier en date est celui qui fut imprimé à Dijon en 1847, pour l'usage de Langres seulement, par les soins de M. Tabbé Favrel, chanoine do cette dernière Eglise. Ce n*élait pas autre chose d'abord que le Cérémonial italien de Baldeschi, mailre des cérémonies à la basilique vaticane dans ce siècle, traduit en français et enrichi de notes et d'appendices. Plus tard, M. Favrel a singulièrement augmenté et développé cet ouvrage, dans
(1) La deraière édition de Gardellini, faite tout récepsment à Timprimerie de la Propagande à Rome, et renfermant les décrets de la sacrée Congrégation jusqu'en 1858, est en li vol. in-4® à deux colonnes et se vend ftO fr.
les éditions successives qui en ont été faites sous sa direction. C'est la seconde édition qui avait été adoptée par Mgr. de Sens en 1851, et c'est à l'occasion de cette édition que l'auteur reçut un Bref de félicilation du Saint-Père en date du 15 décembre 1851. En 185b, on en était déjà à la qua- Iriènic édition, qui fut choisie par Mgr. de Saint-Dié. Enfin, M. Favrel étant mort en 1855^ son ouvrage a encore été agrandi par le P. Levavasseur de la G>ngrégalion du Saint-Esprit, et il est arrivé au point de contenir plus de mille pages avec cinq planches et un tableau. Plusieurs Eghses ont adopté ce. Cérémonial ainsi développé, et dont on a déjà fait plusieurs éditions. Celle de 1857 portait les approbations du Cardinal Gousset et de quelques autres évéques; Touvrage est dédié d'ailleurs à Mgr. TEvéque d'Arras, en mémoire, sans doute, de M. FavreK son Vicaire général, qui en a rédigé le premier travail.
Mais le P. Levavasseur ne s'est pas contenté de publier ce grand ouvrage; en 1861, il en a fait paraître un autre plus petit intitulé : Cérémonial à Vumge des petites églises de paroisses selon le rit romain. M. l'abbé Boulangé avait déjà publié au Mans, en 1858, un Cérémonial du même genre en faveur des églises où le clergé est peu nombreux. Le Pape Benoit XIII lui-même avait donné l'exemple d'un pareil travail dans son Rituel approprié aux petites églises.
Le second Cérémonial que nous signalerons est celui de Mgr. de Conny, doyen du Chapitre de Moulins. Nous en avons déjà annoncé l'apparition en 1853 à l'occasion de la reprise du rit romain dans le diocèse de Moulins. Ce Cérémonial a été adopté par Mgr. de Garsignies pour le diocèse de Soissons en 1857. Dans la lettre pastorale qu'il adressa sur ce sujet à son clergé, Mgr. déclarait que ce qui avait fixé son choix sur ce Manuel, c'est qu'il réunit deux qualités d'un grand prix à ses yeux, celle de se rapprocher davantage du droit commun, en dehors de toute interprétatien des décrets ou décisions de la sacrée Congrégation des Rites, et celle de pouvoir s'adapter exclusivement à toutes les églises de son diocèse. Il ajoutait que ce Manuel e$t re*
— 2»* — marqnable surtout par la lucidité avec laquelle les matières y sont exposées et traitées, par raulheniicité des décisions sur lesquelles s*appuyent les conclusions, par la netteté et la brièveté des corollaires qui en découlent, et, par suite, par la facilité avec laquelle diacun peut y recourir et éclaircîr ses doutes, s'il pouvait lui en rester encore après l'avoir lu. Mgr. décidait donc que ce Cérémonial, le seul approuvé par lui, devrait se trouver entre les mains de chacun de ses prêtres, et qu'ils auraient à s'y conformer rigoureusement à partir de Pâques 1857. Il conservait néanmoins, avec l'autorisation et Tapprobation du Saint-Siège, certains usages locaux, en petit nombre, qui étaient respectables par leur antiquité et chers au cœur de son clergé et de ses diocésains. On en trouvait Ténumération à la fln de sa Lettre pastorale. -
Mais, quelque éloge que Mgr .^ de Soissons ait fait du Petit Cérémonial de Mgr. de Conny en 4857, cela n'a pas empêché son auteur d'en publier une nouvelle édition en 1858 avec des noies nombreuses et pleines de renseignements liturgiques en grande abondance. La Correspondance de Rome, rétablie au mois d'août 1860, rendait compte, dans son numéro 120, de celte nouvelle édition du Géré* monial de Mgr. de Conny de la manière suivante :
« L'esprit dans lequel tout l'ouvrage est écrit, est celui d'une fidélité scrupuleuse aux règles liturgiques contenues dans le Missel romain, le Cérémonial des Evéques, le Rituel, le petit Rituel de Benoit XIII et les décrets de la sacrée Congrégation des Rites.
» Les Souverains-Pontifes ont posé les règles liturgiques comme des préceptes positif!» ; ils ont chargé la sacrée Congrégation des Rites d'interpréter ce qu'il y a d'obscur et de réclamer contré les abus par des décrets auxquels on devrait obéissance. La pensée évidente de l'Eglise a été de soustraire les règles rituelles à l'autorité des Ordinaires et de les élever à la dignité de règles universelles... M. de Conny dit avec raison que les prétendues consultations pri* vées n'ont aueune autorité; en effet, les Cardinaux et les
Secrétaires d^ Congrégations eux-mêmes ne peuvent rendre leurs décisions que sous forme authentique; et, s'ils les donnent autrement, il est défendu d'y ajouter foi. »
Le même écrivain avait imprimé en 1854 un second ouvrage intitulé : Th% usages et des abus en matière de céré-' monies. Son but était de distinguer Tusage de l'abus. On n'est autorisé, en effet, à conserver que les usages nntiques et louables qui ne contredisent formelle.ment ni les rubri« ques, ni le Cérémonial. Or, selon Mgr. de Conny, la plupart de nos usages français, difTérents des règles romaines» ne sont ni antiques ni louables; il faut donc les supprimer. La soumission de pure théorie aux prescriptions pontificales, ajoutait-il, ne saurait suffire. Jioxfs devons nous exercer tous à Tobéissance effective, et suivre, par conséquent, les règles tracées par TEglise pour le culte de Dieu.
Nous avons rapporté, page H6 de notre Etude prélimi" fèaire, une autre observation trè&-impor(ante de Mgr. de Conny, tendant à faire voir que, s'il y a, dans la discipline ecclésiastique, des lois qui doivent se proportionner aux mœurs des sujets, et varier selon les temps et les lieux, les lois liturgiques ne sont pas de cette espèce. Pourquoi ? parce qu'elles ne se règlent pas sur des considérations prises dans telle ou telle province, mais sur des considérations d'un ordre supérieur. Elles mettent , en effet, l'homme en rap# port direct avec Dieu, et non avec ses semblables; elles n'oiït donc rien à démêler avec les temps et les lieux.
Parlons maintenant d'un troisième Cérémonial, composé pour Tusage universel; c'est celui de M. Falise, puUié CD 1853 chez Leroux et Jouby. Ce Cérémoniul romain porte aussi le titre de Cours abrégé de liturgie pratique, comprenant l'explication du Missel, du Bréviaire et du Rituel à Fusage des Eglises qui suivent le rit romain. C'est un assez fort volume in-S"". Mgr. de Conny luî^^mème a déclaré que ce livre avait été rédigé avec un soin et une kitelligence vraiment dignes d'éloges. Nous avons eu eatre les mains la seconde édition, approuvée par MMgrs. de LuçMn et de Paris, et accompagnée d'une «lettre laudative
adressée par le Cardinal Gousset le 7 février 1856 aux libraires qui l'ont éditée.
Mais, en dehors de ces Gérémoniaux généraux, il y en a de particuliers à certaines Eglises dont il est bon de faire ici mention. Nous ne parlerons pas de celui qui a été fait pour le diocèse d'Aire. Auparavant Saint-Flour avait déjà le sien, dont rédition de 1855 a été adoptée en 1857 pour le diocèse de Laval, mais la Re^me théologiqiLe franco-belge dét^larait en février 1857 {seconde série), que les cérémonies de ce Manuel, dit selon le rit romain, n'étaient pas les cérémonies romaines.
Plus tard, Mgr. Doney, Evéque de Montauban, a publié pour son diocèse un RègkTnent sur les Cérémonies. Ge règlement, contenant plus de 200 pag. in-8'', peut être considéré comme un manuel complet des cérémonies romaines, et il offre, entre autres, cet avantage de signaler au lecteur dans des notes très-nombreuses, mises au bas de presque toutes les pages, les sources où ont été puisées les régies prescrites, notamment les décrets de la sacrée Gongr^ation des Rites. Ge livre est donc très-précieux sous ce rapport. Mgr. Doney l'a rendu obligatoire pour tout son diocèse, selon la forme et teneur de chacun des articles qui le composent, à partir du 1*' janvier 1860, par Ordonnance dn 8 septembre de l'année précédente.
Nous finirons ce chapitre par l'indication d'un autre ouvrage du même genre, c'est. le Manuel abrégé des cérémonies romaines, publié par ordre de Son Eminence le Cardinal Gousset en 1861. Ge manuel in-8'' ne compte qu'une centaine de pages, mais tout y est de texte sans notes. Il est également précédé d'une Ordonnance qui le rend obligatoire pour tout le diocèse de Reims, selon la forme et la teneur de ses articles, à partir du 1*' mai 1861. Son Eminence a soin de remarquer, en outre, dans son Ordonnance, que tous les prêtres de son diocèse sont obligés de suivre exactement ce qui est prescrit par la sainte Eglise romaine dans les mbriques du Bréviaire et du fMissel , dans le lUtuel, le Pontifical et le Gérémonial des Evêques, et que le Manuel
ne les dispense pas de se procurer les livres ordonnés et prescrits par les statuts synodaux, lesquels statuts demeurent en vigueur, dans tous les points non modifiés par le Manuel susdit.
Le 2S juillet 1861 , Mgr. de Coutances publiait aussi une Ordonnance pour rendre obligatoire un Cérémonial à Tusage de son Eglise. La Re^me théologique belge ayant critiqué sévèrement ce Cérémonial dans son numéro de septembre 1861, en disant qu il n'a de romain que le nom, M. Bouix, qui s'était abstenu jusqu'alors de parler de ce livre par respect pour Tocie législatif à\i Prélat qui l'avait promulgué, se permet de remarquer, dans le numéro de décembre de sa Revus à lui, que Monseigneur ayant déclaré dans son Ordonnance vouloir donner un Cé^iémonial qui ne violât en rien les prescriptions canoniques, et qui ne contint d'usages contraires au romain qu'en vertu d'induits spéciaux ou de coutume ancienne et pure de toute opposition aux règles ecclésiastiques, il faudrait, avant d'adresser quelque reproche à son œuvre, vérifier si, en la rédigeant, on se serait écarté, sans le vouloir, du but et de la pensée du Prélat.
Après ces notions sur les Gérémoniaux, revenons à notre histoire.
CHAPITRE XXIX
Oe la eontrotranw lltarglqne em IVanee «n 1864*
Avant de raconter les faits de polémique qui ont eu lieu en 1854 au sujet de la liturgie, que Ton nous permette de nous arrêter un instant sur certaines publications qui, sans appartenir a la controverse proprement dite, étaient de nature à aider sa solution pacilique et pratique.
Nous signalerons en premier lieu le traité de M. Bouii, De jure litmsgico. Ce savant canonisle qui avait déjà feùt paraître ses traités du Concile prwineial, des Principes du droit canon et des Chapitres, et qui, depuis, a continué à nous donner d'excellents ouvrages sur les autres parties du droit ecclésiastique, avait développé, dans le volume dont nous parlons, toute la doctrine sur la législation liturgique. Comme nous avons longuement analysé la brochure de D. Guéranger sur le caractère dogmatique de la liturgie, et que nous nous réservons de donner plus tard un abrégé de ce que TEglise a fait dans tous les temps pour régler ce point important de sa discipline; comme, d'un autre coté, nous avons traité de notre mieux, dans notre Etttde préliminaire, dans notre Entretien, etc., la question du droit liturgique actuel, sa réserve au Souverain-Pontife, et l'autorité de la sacrée Congrégation des Rites pour décider les doutes qui surgissent sur cette matière, nous nous abstiendrons de signaler ici, même les sommaires des chapitres de M. Bouix; seulement nous remarquerons: l^que M. Bouix a peut-être été trop généreux envers les Eglises à liturgie privilégiée, en leur permettant d'y faire des changements de leur propre autorité. Nous l'avons dit page 78 de notre Entretien; nous le répéterons encore plus tard avec l'Académie liturgique de Rome; car si le Saint-Siège s'est réservé dautoriser les changements qui peuvent avoir lieu dans les
rits orientaux, à plus forte raison doit-on lui soumettre ceux que Ton voudrait introduire dans les liturgies d'occident; d'ailleurs, Grégoire XVI suppose assez clairement, dans son Bref à Mgr. de Reims, que les Eglises à liturgie particulière n'ont pas reçu d'autre privilège de saint Pie V que celui de conserver leurs livres dans Télat où ils étaient de temps immémorial. Nous remarquerons: T que, d'après M. Bouix, lorsque le Pape étend ou prescrit à tout Tunivers de nouveaux offices, son décret oblige même les Eglises à liturgie privilégiée du rit latin, lesquelles doivent introduire dans leurs livres ces nouveaux offices; 3** enfin, le même auteur déclare que toutes les Eglises latines, même exemptes pour le Bréviaire et le Missel, sont tenues au romain pour le reste, c'est-à-dire pour le Martyrologe, le Cérémonial des Evêques, le Pontifical et le Rituel dont les lois obligent l'Eglise universelle, comme il a été déclaré à Mgr. de Troyes et au chanoine Lottin.
M. Bouix s'occupe^aussi, dans l'ouvrage dont nous parlons, du droit relatif aux fêtes de précepte; nous nous réservons d'en parler dans notre Traité des Fêtes, qui ne tardera pas à paraître, s'il plaît à Dieu et à nos lecteurs.
Enfin, nous terminerons en faisant observer que M. Bouix, lorsqu'il publia son Traité du droit liturgique, il y a huit ans, avait retenu, pour de gra^s motifs, dans son portefeuille une petite partie de son travail, relative aux liturgies modernes de la France. Mais cette partie complémentaire a vu le jour en 4860 sur la demande du Cardinal Gousset, et nous en avons donné l'analyse page 49 de nos premières Explications.
Quoique nous ne nous soyons pas proposé de faire connaître toutes les publications liturgiques qui ont été faites en France au XIX* siècle, nous ne résistons pas à la tentalion de mentionner honorablement ici le Nouveau traité des saints mystères, publié en 1853 par M. Ricbaudeau; il l'a rendu conforme aux règles de la liturgie romaine, et il y a noté avec soin une chose à laquelle Collet n'avait pas pensé,' savoir, que les évêques ne sont pas juges pour résoudre les
doutes en matière de rites sacrés; ce droit est réservé au Saint-Siège» comme tout ce qui regarde la liturgie.
Un autre liturgiste français, que Ton nous saura gré de nommer, est M. Tabbé Boissonnet, qui a fourni à l'Encyclopédie de M. Migue le Dictionnaire des Rites sacrés, où il a fait un usage très-abondant de la collection des décrels de Gardellini, et des articles de la Correspondance de Rome. Cet auteur écrit aussi dans la Revue des sciences ecclésias' tiques de M. Bouix.
Disons, enfln, que l'on trouve des choses précieuses sur la liturgie dans les Entretiens qui ont paru chez Lecoffre en 1858 sous le pseudonyme de l'abbé Romain, curé de Sainte-Foi. Indépendamment de ce qui y a trait à la thèse du droit liturgique en général, on y a développé en particulier de très-belles considérations sur la poésie ide la prière.
Revenons maintenant à la controverse proprement dite. L'année 1854 vit éclore une petite brochure intitulée : La question liturgiqus réduite à sa plus simple escpression, par un chanoine. Qu'on ne nous demande pas le nom de ce chanoine, car il ne lui a pas plu de nous le révéler. En générs^l, les partisans de la liturgie romaine se montrent sans- peur au grand jour, parce qu'ils savent que leurs vues sont aussi sans reproche; en est-il de même de leurs adversaires? hélas!... N'ccriraient-ils donc pas en toute bonne conscience? et ne redouteraiont-ils que Y Index, bien capable, à leur avis, de stigmatiser leurs excellents ouvrages? |>eut-étre bien.
Quoi qu'il en soit, l'auteur de la Question réduite examinait quatre choses : l"" en quoi consiste l'unité liturgique; T si les évéques ont le droit de régler la liturgie dans leurs diocèses; S"" si les évéques de France ont eu de bonnes raisons pour publier de nouveaux bréviaires; k"" enûn, s'il peut résulter quelque bien de l'adoption en France de la liturgie romaine.
Voici sur le premier point les idées de l'auteur. Après avoir déclaré d'abord que l'unité liturgique n'est pas près-
crite et n*est pas nécessaire, il prétend que celte unité existe au reste suffisamment entre les livres liturgiques de Rome et ceux de France, la composition générale de Tofllce y étant, à très-peu de chose près, la même. Les psaumes, en effet, et les leçons forment les neuf dixièmes de l'office divin ; or, quant à la récitation des psaumes , le Bréviaire romain et les bréviaires de France sont parfaitement d'accord; qu'importe, après cela, que les hymnes, les antiennes, les répons et autres parties accessoires ne soient point partout les mêmes? Cette diversité ajoute à Téclat du vêtement d'or qui pare l'épouse de Jésus-Christ.
On voit que Tauteur est très - accommodant en fait d'unité; ce n'est pas lui qui dira, avec saint Pie V, que l'on ne peut satisfaire au devoir de l'office qu'en suivant telle formule déterminée, hâc solâ formula satisfacere passe; car, pourvu qu'on récite des psaumes, alors même qu'on n'en réciterait que deux en neufdivisions, au lieu de douze entiers qui sont au romain pour les matines de telle férié, cela ne fait rien ; on a respecté la composition générale de TofOce, le reste importe peu ; bien plus, celte diversité orne l'Eglise.
Sur le second chef, l'auteur veut qu'on laisse aux évêques une certaine latitude pour modifier la liturgie, et cela, en vertu de leur autorité propre, reconnue sans doute et confirmée par le Saint-Siège, mais positive pourtant et inamovible. Que la Congrégation des Rites veille au mainlien des r^les pour la conservalion de l'unité, c'est bien; mais, d'un autre côté, ne faut-il pas que les évcques étudient les divers besoins des peuples, les disposilions variables des esprits, afin d'y infiltrer plus sûrement la foi et la piété? et qu'ils améliorent leurs livres liturgiques, en se conformant pour cela aux progrès de la civilisation, aux changements des mœurs et aux exigences littéraires?
Malheureusement saint Pie V et Grégoire XVI, son légitime interprète, n'ont pas reconnu aux évêques ce droit de modification; et Pie IX ne croit pas encore que, si les évêques viennent à abuser de ce prétendu droit, la Con-
— Î6Î — grégalion des Rites ne puisse que les avertir. Ainsi, il n'a pas révoqué la décision rendue sur la demande du chanoine LoUin^ malgré raffliction qu'elle avait causée, selon Tauleur, aux bômmes sages dans le clergé. Il o*est donc pas démontré que chaque évéque doive avoir, comme il le prétend, le pouvoir de modifier et d'améliorer la liturgie dans son diocèse suivant les besoins et les convenances des temps et des lieux, sauf à se conrormer aux prescriptions^ de la Bulle de saint Pie V; celte conformité d'ailleurs serait difncile, attendu que la Bulle en question ôte radicalement aux évêques ce prétendu pouvoir.
Nous faisons grâce à nos lecteurs des bonnes raisons qu'ont eues les évêques de France pour remanier leurs livres liturgiques au XVIir siècle; ils voulaient un plus beau latin et moins de miracles; donc le Bréviaire romain n'est pas reccvable dans sa simplicité de style et de foi.
Ce Bréviaire n'en est pas moins celui de toute l'Eglise» ei ceux qui l'ont abandonaé ont fait revivre la mauvaise coutume proscrite par saint Pic V, et déclarée très-dangereuse par Grégoire XVI.
Quant à ce que dit l'auteur du mauvais effet produit sur les prêtres et les laïques par l'adoption de la liturgie romaine, outre que cela suppose de la part des plaignants un peu de presbytérianisme et de laïcismc, il faut répondre que la très-grande majorité des prêtres français et des laïques vraiment pieux a acclamé cette réforme avec bonheur. En tout ftas, ce sont les évêques de France euxmêmes qui l'ont décrétée dans la plupart de leurs conciles, et qui l'ont appliquée dans presque tous les diocèses. L'affaire a donc marché d'une manière régulière et canonique. Peut-on dire qu'ils ont été, eux aussi, trompés par de faux zélateurs? et faut-il en appeler aux évêques mieux informés?... Notre chanoine voudrait un ordre formel du Pape pour se décider à agir; nos évêques n'ont pas cru devoir attendre un ordre pareil, et surtout ils n'ont pas su ce que c'était que l'obéissance passive de notre auteur aux vœux très-formels du Saint-Siège.
Mais il est temps d'en finir avec cette malheureuse brodiore. Disons seulement ce qu'on a pensé de Tauteur dans le livre intitulé : Des liturgies françaises en général et de la liturgie normande en particulier : « Abrité à Vabri de l'anonyme, le chanoine écrivain lance vaillamment à droite et à gauehe de lourdes pierres contre ceux qui prêtent une oreille attentive à la voix du Vicaire de Jésus-Christ, et levant pieusement les yeux au ciel..., après avoir eu le mérite de vouer au mépris et à la réprobation publique les prêtres dont le Vicaire de Jésus-Christ préconise le louable concours et les évêques qu'il comble d'éloges, après avoir prodigué au Sainl-Siége lui-même Tinsulte et l'outrage, il ensevelit cette ^fotVe dans le secret de l'anonyme. O sublime abnégation !
» On dir<nit que ce parti hostile au Sainl-Siége s'efforce d'amasser et de grossir de plus en plus sur sa léte un poids énorme de responsabilité, et de motiver de jour en jour davantage et d'une manière plus effrayante le jugement sévère de la postérité, prélude ou écho de celui de Dieu. »
Nous reviendrons en son temps sur rexcellent livre dont nous rapportons ici la conclusion; on voit qu'on n'y a pas ménagé le chanoine auteur de la Question réduite, et nous sommes loin de nous en plaindre; au contraire.
Nous devons avouer néanmoins que la Question réduite avait été fort vantée lors de son apparition par certains journaux qui la regardaient comme irréfutable. Un vénérable Prélat en parlait aussi à son tour : « Ce mémoire, disait-il, est excellent; et il n'y a pas une seule objection de ses adversaires qu'il ne réfute victorieusement. » Le Prélat en question est l'ancien Evéque de Chartres qui, après s*ètre démis de son siège, occupait ses dernières années à la composition d'écrits très-malheureux pour sa réputation. Le premier avait pour titre : Effets probables des disputes sur le gallicanisme; le second : Coup d'csil sur la constitution de VEglise catholique et sur l'état présent de cette religion dans notre France; le troisième enfin : Portrait fidèle de VEglise gallicane.
Si nous signalons ces tristes productions, c'est pour montrer jusqu'à quel point d'égaremenl Tesprit le plus noble peut être conduit par la manie du gallicanisme (voir Note Â^ à la fin du volume); d'un autre côté, il faut savoir que la réforme liturgique était une des grandes douleurs du célèbre vieillard. Voici ce qu'il écrivait dans son Coup d*ceil, page 33, à propos de certains ecclésiastique qui prétendaient surpasser de bien loin les gallicans par leur amour pour le chef de l'Eglise : « Ils croient faire une œuvre pieuse, en répétant exactement les mêmes mots (de prière) qui sont articulés par les lèvres pontificales. Qu'ils sachent, ces ministres peu judicieux, que V amour réside dans le cœur, et non point dans des démonstrations extérieures et faciles à étaler... Quant à prononcer toutes les paroles du Bréviaire romain exactement comme le Pape, c'est une recherche de déçotion dont il est difficile d'apprécier le mérite... Nous sommes heureux, ajoutait-il, de dire les prières publiques en latin, qui est la langue de l'Eglise; mais, dans un sens, c'est une perfection imaginaire... Pourvu que le bréviaire soit, suivant les temps et les nations, composé d'un texte grec, latin, arabe ou esclavon, il platt également à Dieu par les sentiments et la ferveur de ceux qui le récitent. » Il y aurait beaucoup à dire sur ces idées de Mgr. de Montais. Si J'amour réside dans le cœur, comme il l'affirme, il se prouve par les œuvres selon cette parole du Sauveur : Celui qui m'aime, observe mes commandements; puis donc que la récitation du Bréviaire romain est obligatoire, cette récitation mot pour mot ne peut pas être considérée comme une recherche de désH>tion, mais comme l'accomplissement d'un devoir qu'il est impossible de mettre de côté sans perdre Vamowr, même celui qui est dans le casur. D'un autre côté, l'Eglise ne regarde pas du tout comme une perfection imaginaire l'usage du latin dans ses prières liturgiques, car ce n'est pas sans de graves motifs qu'elle l'a imposé à ses ministres; enfin, toute prière particulière peut bien plaire également à Dieu en quelque langue qu'on la récite, à proportion des sentiments et de la
ferveur que Ton y met; mais il en est tout autrement de la prière publiqtie commandée par TEglise; faite en effet au nom de TEglise, elle doit pour plaire véritablement à Dieu être composée des Tormules qu'elle a réglées elle-même.
L'ancien Evéque de Chartres, revenant dans son Por^ trait fidèle sur la question liturgique, commençait par se plaindre, page 9, de ceux qui recouraient à Rome pour obtenir les plus légères permissions, comme si la concession de ces faveurs n'était pas une partie indubitable du gouvernement ecclésiastique conféré par Jésus-Gbrist aux évéques, et que ceux-ci n'eussent pas d'autre office que de confirmer et ordonner. Cette manière d'agir, disait-il, divertit le public et fait gémir les prêtres sensés. Le Prélat, CD s'exprimant ainsi, avait sans doute en vue les consultations adressées à la sacrée Congrégation des Rites ou les demandes faites à d'autres Congrégations romaines; il faisait bon marché dès lors des réserves apostoliques en toutes sortes de matières.
Plus loin, page 19, il rapportait la réponse de saint Grégoire-le-Grand à saint Augustin d'Angleterre, d'où il cx>ncluait que a la fureur qu'on a montrée pour se conformer à la liturgie romaine n'est point une obligation, mais un caprice qui a attiré des dépenses et des inconvénients dont on pouvait fort bien se passer. » Au lieu de fv/reur lisez ferçewr; ensuite, tc^nsposez les idées, et dites que cette ferveur n'est point un caprice mais une obligation imposée par saint Pie Y, obligation telle qu'il fallait marcher sur tous les inconvénients de dépenses et autres pour l'accomplir. Mais on voit ici que Mgr. de Montais tenait pour non avenue la discipline établie par saint Pie V, et se croyait encore sous ce rapport au siècle de saint Grégoire-le-Grand.
« Ce ne sont pas les lieux, ajoutait-il avec ce saint Pape, qui donnent du prix aux choses, mais les choses qui recommandent les lieux; c'est-à-dire que ce n'est point Rome qui dotme du prix à la liturgie, et qu'une liturgie, à raison des temps, des habitudes, des moeurs, du climat, peut être préférée à la liturgie de Rome. » Rome ne donne
point de prix intrinsèque à la liturgie, soit; mais au moins en garantit-elle la valeur, l'orthodoxie, qui a sans doute un certain prix en celte matière. On pourrait préférer à la liturgie romaine une autre liturgie; en spéculation, oui, si elle était meilleure; mais, outre que cette supériorité serait dirficile à constater, il faudrait au moins en pratique que l'on eût la liberté de choisir le meilleur, ce qui n'a pas lieu quand il y a obligation de suivre telle liturgie, la romaine par exemple, à l'exclusion de toute autre. Quant h la considération tirée du climat pour juger de la valeur comparée d'une liturgie, elle nous parait plus qu'étrange, car que peut faire la différence de température au mérite réel d'une prière?
Voilà tout ce que nous avons trouvé dans Mgr. Clause! relativement à la question liturgique, sauf l'apologie qu'il a cru devoir faire encore des gravures de Tancien missel de Chartres qui avaient scandalisé D. Guéranger, et la plainte qu'il a élevée contre cet abbé « homme de beaucoup d'esprit, dit-il, mais dont le livre sur la liturgie est la principale ou même la seule cause du bouleversement qui s'est fait, depuis une douzaine d'années, dans le cérémonial religieux d'une partie de nos diocèses, p Le Cérémonial! rien que cela ! et le culle donc? Bouleversement! est-ce bien le mot? Oui, réplique le Prélat, car a il est très-certain que la liturgie (romaine) introduite chez nous depuis quelques années ne fait aucun bien. » Si au moins elle ne faisait pas du mal! mais hcins! elle a eu pour résultat, selon lui, « d'écarter du service divin les âmes un peu tièdes qui n'ont pas trouvé celle nouveauté de leur goût. »
Telles étaient en matière de lilurgie les idées étroites et plus que bizarres de Mgr. de Montais; quelle différence entre cet homme en i85ï et ce qu'il avait été dix ans auparavant! Mais, d'une part, la vieillesse, de l'autre, le gallicanisme l'avaient complètement désorienté, comme on peut le voir plus au long dans la note que nous avons indiquée tout-à-l'heure, et où nous avons tout à la fois analysé et réfuté son Coup-d'œil et son Portrait fidèle.
CHAPITRE XXX
RétebUssemeat da romain à Careassone, à CahorSf à iMfOnf à llonipeUler et à lllmes en f 8M.
l. Nous avons déjà raconté ce qui s'était passé à GAR- CASSONNE en 1842-45. On y introduisit alors le rit toulousain; mais, en 1848» Mgr. de Gualy fut remplacé par un -Prélat qui s'est rendu célèbre par son zèle pour la liturgie romaine. Dès son arrivée à Garcassonne, Mgr. de Bonnechose manifesta son intention bien arrêtée d'y réaliser le plus tôt possible les vues du Vicaire de Jésus-Ghrist. Non content de réciter personnellement le Bréviaire romain, il applaudit de suite à tous ceux qui marchaient spontanément sur ses traces; il fit plus : pour engager l'avenir en le préparant, il ordonna en 1851 aux élèves de son séminaire de prendre TofOce romain et de le conserver, une fois devenus prêtres, dans leurs paroisses respectives. Dans son synode de 1852, il annonça plus positivement encore ses intentions. Enfin, après un voyage fait à Rome la même année et dès qu'il eut son Propre préparé et approuvé, il publia, le 5 janvier 1854, un Mandement par lequel il prescrivait le rétablissement de la liturgie romaine, dans sa cathédrale le premier dimanche de l' Avent suivant, et dans le reste de son diocèse le T' janvier 1855.
On peut lire les considérants de ce beau Mandement page 170 de notre Etude préliminaire; ici, nous analyserions volontiers l'excellente Instruction pastorale qui les précédait, mais qu'il nous suffise de dire qu'on y trouve d'abord établie la nécessité de l'unité de l'Eglise, même dans les formes de son culte extérieur ou dans sa liturgie, puis admirablement résumée l'histoire de la discipline et du droit liturgique depuis l'origine de l'Eglise jusqu'à nos jours.
Quant aux arguments que Ton avait mis en avant au XVIIP siècle pour forger les liturgies modernes, arguments que Ton allègue encore aujourd'hui pour les maintenir, Mgr. les réfutait en faisant observer que nous ne récitons pas l'office divin pour satisfaire nos goûts littéraires, et que d'ailleurs la supériorité intrinsèque des nouveaux bréviaires gallicans sur le romain est fort contestable.
Après diverses autres considérations que nous passons sous silence, Mgr. finissait en disant à ses prêtres : a Votre âme sacerdotale est assez généreuse pour ne pas reculer devant le sacrifice de quelque prédilection attachée peut-être au rit que vous suivez, et encore moins devant quelques sacrifices pécuniaires de peu de valeur. Mais nous attendons plus de vous, N. T. C. C; vous userez aussi de votre influence sur vos paroissiens pour leur faire comprendre et goûter le changement qui va s'opérer, et pour faciliter le retour de vos Eglises à la liturgie romaine. »
Mgr. rapportait aussi, comme pièce justificative de son Mandement, le chapitre kO du concile tenu à Narbonne en 1609, où l'on déclarait que Verreur déplorée par saint Pie V, c'est-à-dire la mauvaise coutume suivie par les évoques particuliers de composer le divin office à leur gré, s'était ré|)andue dans la province. Qtiem in dwersis Ecclesiis irrepsisse errorem dixerat Pius V, experimento cognwimus in hoc nostrà provincià, quia sibi quisqtie formaçerat Episcopus ad libitum divinum offkium. Nous retrouverons bientôt Mgr. de Bonnechose à Ëvreux.
II. A CAHORS, Mgr. Bardou donna, le 8 décembre i8S4, un Mandement où il statuait, conformément au décret du concile d'AIbi, que la liturgie romaine, et le Propre de Cahors approuvé à Rome, seraient obligatoires dans le diocèse à partir du 2 février 1855. Mgr. adoptait le Cérémonial Baldeschi-Favrel, et le chant de Malines imprimé par Hanicq.
Nous avons sous les yeux le Graduel romain de Malines, V édition, 1854 . Le titre porte qu'on y a reproduit le chant réformé par Paul V. En tète du livre, on lit l'approbation
et la recommandation de ce Graduel, faites par le Cardinal Archevêque de Malines en date du k octobre 1854. Suit une préface latine où Tabbé de Voght, un des collaborateurs de M. Duval dans la réforme du chant -romain, dit que le chant de ce Graduel, en ce qui regarde le Propre du temps et le Propre des saints, a été lire de la fameuse édition publiée à Rome d'après les ordres de Paul V par Giovanelli en 1614-15. L*abbé de Voght y fait Téloge de celte œuvre de Giovanelli qu'il déclare infîniment supérieure à toute autre publiée jusqu'alors (il parlait en 1848), ce qui sautera aux yeux, ajoulc-t-il, de tout lecteur qui voudra les comparer. D'ailleurs, (*e chant a été adopté, depuis le commencement du XVir siècle, comme le plus parfait par l'école romaine, qui a conservé, de l'aveu de tous, la manière la plus antique et la plus saine de chanter. Enfin, ce Graduel a toujours été Irès-eslimé |)ar ceux qui font autorité en matière de chant grégorien, tel que Baïni , par exemple. Malines cependant y a corrigé quelques fautes, d'après des manuscrits consultés à Rome par M. Duval.
Quant à l'Ordinaire de la Messe, on en a emprunté le chant au Graduel romain imprimé par Plantin à Anvers en 1599; ce chant, disait l'abbé de Voght, était celui que l'on suivait encore celte à époque dans la plupart des Eglises.
Enfin, on trouve à lai fin de ce Graduel un supplément d'environ cent vingt pages, correspondant à celui du Missel de Malines, où l'on trouve surtout les messes des saints accordées à la Belgique.
Tel est donc le chant adopté pour Gahors. Le 24 décembre 1853, Mgr. Bardou avait autorisé Hanicq à imprimer les livres liturgiques de son diocèse. Le Propre de Cahors, en ce qui touche au Graduel, occupe environ soixante pages; il contient une dizaine de messes propres, plus un Ordinaire particulier pour les annuels ou solennels et les dimanches.
Voici la liste de ces Messes propres qui nous feront connaître les principaux saints honorés à Gahors. D'abord, il y
en a une pour tous les saints évéques de Cahors en général, puis une seconde commune pour chacun d'eux en particulier; de plus, saint Genulpbe ou Genoul, premier évéque de Cahors, fêté avec octave, a la sienne à lui; les autres sont celles de saint Martial, évéque, des saints Âmadour, Nampbase et Roch, confesseurs, de sainte Spérie, viciée martyrci des saints patrons de tout le diocèse en général, et enGn du Saint-Suaire, conservé à la cathédrale, et dont la fête est fixée au vendredi de la quatrième semaine de Carême.
Parmi les évéques de Cahors, on honore, outre saint Genoul, les saints Florentins, Alythius, Rustique, Maurilion, Ambrais, Capouan, Didier ou Géry, Gausbert et Ursicin. C'est saint Etienne qui, sous le titre de son Invention, est titulaire ou patron principal de la ville et du diocèse: saint Vincent de Paul en est le patron secondaire. On fête ensuite les Saintes-Reliques du pays, les saints Anges |)atrons du diocèse, saint Théodard, évéque de Narbonne, patron de Montauban, saint Sardos, évéque de Limoges, saint Clairs, évéque martyr, saint Radulphe ou Raoul, évéque de Bourges, saint Ours, abbé de Loches, né à Cahors, saint Géraud d'Aurillac, le B. Léonard de Port-Maurice, sainte Mondane, martyre, et sainte Flore, vierge.
De tous ces saints, on ne trouve au Martyrologe romain que ceux qui ont été imprimés en italique.
Terminons notre article sur Cahors, en disant que, selon Mgr. Bardou dans son Mandement cité plus haut, les habitants du Quercy avaient toujours jegretté le romain , quoiqu'ils l'eussent perdu depuis plus d'un siècle; et qu'à son avis, la meilleure liturgie est celle qui est la plus sainte, la plus pieuse et la plus pure, avantages incontestables, disait-il, de la liturgie romaine.
in. Pendant que Cahors prenait le chant de Malines, LUÇON adoptait celui de Rennes édité par Vatar. On avait tenu un synode dans le diocèse de Luçon en 1853; le Propre diocésain était approuvé en i8S4 ; enfin, la liturgie romaine était rétablie et rendue obligatoire pour le 3 juin 18S5 au plus tard.
Nous avons déjà âgnalé , à Toccasion , deox hymnes de Santeuîl admises dans le Propre de Luçon pour les fêtes de saint Hilaire et de saint Benoit. Pour ce qui regarde les saints eux-mêmes qui font partie de ce Propre, au lieu d'indiquer ici ceux qui sont du pays, nous remarquerons, au contraire, comme une chose assez spéciale, que l'on a puisé dans le Propre du clergé romain une foule de saints Papes qui ne sont pas honorés par l'Eglise universelle, tels que les saints Sixte I et III, Célestin I, Simplice, Félix III, Âga« thon, Grégoire II et III, Zacharie, etc. On voit que Mgr. de Luçon a voulu rendre un hommage tout particulier à l'Eglise mère et maîtresse.
Nous remarquerons aus^ , au sujet des livres de chant- Vatar, qu'au lieu de séparer, selon l'usage, le Graduel et le Vespéral, on les a fondus ensemble, et qu'on ne s'est pas contenté d'y faire entrer les parties de la messe cliantées par le chœur, mais qu'on y a ajouté les oraisons, les Epitres et les Evangiles. Seulement on est arrivé également à former deux volumes, Tun pour la saison d'hiver et l'autre pour celle d'été. Pourquoi cette répartition peu commune?
IV. Lancien diocèse de MONTPELLIER avait toujours conservé le romain, mais, comme il renferme dans sa circonscripUon actuelle plusieurs anciens diocèses qui avaient participé à l'innovation litui^iquedu XVIIP siècle, il avait besoin d'une réforme partielle. C'est pourquoi Mgr. Thibaut profita de l'occasion d'un Mandement qu'il publiait en 1854, à l'occasion du jubilé de cette année-là, pour annoncer en même temps à son clergé que le rétablissement de la litui^ie romaine, dans les parties du diocèse où elle n'était pas encore en usage, aurait lieu, pour la récitation du bréviaire, à partir du 1*' janvier 1855, et, pour les ofGces de la paroisse, à dater du l""' juillet suivant. Lexécution de cette Ordonnance ne devait pas rencontrer beaucoup de difficultés de la part du clergé, parce qu'il y a tout lieu de croire que, la cathédrale étant romaine, le séminaire avait formé les jeunes prêtres à l'usage personnel de cette liturgie.
V. Dans la même province, et tout à côté de Montpellier, se trouve un diocèse qui, pour avoir échappé à la fièvre anti-liturgique du siècle dernier, n'en était pas moins devenu sa victime dans celui-ci. Nous voulons parler de MIMES. On y avait malheureusement créé une litui^ nouvelle en 1827, et Ton avait tiré un nombre tel d'exemplaires des nouveaux livres qu'il en restait encore en magasin en iSSO pour une somme extrêmement considérable. D'un autre côté, le diocèse et Monseigneur lui-même avaient fait tout récemment des pertes importantes; néanmoins, le pieux Evêque de cette Eglise, après avoir voté la réforme liturgique au concile d'Avignon en 1849, n'attendait plus, en 1850, que l'approbation des décrets de ce concile et leur promulgation dans son diocèse pour s'occuper activement de leur exécution. Celte promulgation eut lieu dans le synode de 18S1 ; mais bientôt une maladie aussi longue que douloureuse vint compliquer les embarras du vertueux Prélat. Enfin, le 18 mai 185S, étant sur son lit de mort, Monseigneur Cart signa un Mandement à diverses fins, où il réglait spécialement Taffaire liturgique.
a Nous vous annonçons avec bonheur, N. T. C. P., que nous sommes en mesure d'adopter prochainement la liturgie romaine, et nous remercions Dieu d'avoir bien voulu nous donner le temps et nous ménager la consolation de terminer cette affaire, et «de pouvoir vous adresser à ce sujet l'Ordonnance suivante :
» Pour obéir aux vœux et aux décisions si souvent exprimées par les Pontifes romains , nos vénérables et bienaimés Pères en Notre-Seigneur, au sujet de la liturgie romaine, et pour nous conformer au décret du concile d'Avignon, après en avoir conféré avec les vénérables membres de notre Chapitre et nous être concerté avec eux, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
» Art. 1 . A partir des premières Vêpres du premier dimanche de l'Avent de la présente année, la litui^ie actuellement suivie dans le dioràse de Nimes sera remplacée par la liturgie romaine, etc. »
Tel a été en quelque façon le testament de mort du vénérable Mgr. Cart, notre compatriote; les paroles qui le terminent sont si édiûantes que Ton nous saura gré de les citer ici : « Que de choses n'aurions-nous pas à ajouter! disait le bon Prélat; mais ce n'est plus seulement notre main qui se refuse à écrire, c'est aussi notre voix qui s'affaiblit et qui s'éteint. Redoublez donc à notre égard vos supplications et vos prières; et recevez tous, (ils bien-aimés et très-chers frères en Noire-Seigneur, la bénédiction toute affectueuse et paternelle que nous vous donnons au nom et par les mérites de Jésus-Christ, notre divin Sauveur, dans le royaume duquel nous devons nous retrouver réunis tous un jour. » j4men !
CHAPITRE XXXI
Toltieiw et le Mans adoptent le romain en 1856 9 et Laval les
•oit fie prèe«
I. Nous ne dirons qu'un mol sur la réforme liturgique opérée à POITIERS. La raison en est. qu'ayant parcouru les deux premiers volumes des OEiwres pastorales de Mgr. Pie, nous n'y avons trouvé aucun acte relatif à cette affaire, sinon un entretien synodal du 16 septembre 1856, dont nous avons déjà fait usage page 166 de notre Etude préliminaire. On lit dans cel Entretien que le diocèse de Poitiers revenait, en ce temps-là même, à ce que Monseigneur appelait la bienheuretise unité de la prière publique; mais on n'en fixait pas autrement l'époque. N'ayant pas le Recueil des synodes où l'affaire a élé sans doute définitivement réglée, nous nous contentons de cette simple indication. Seulement nous remarquerons que Monseigneur attendait encore alors de nouveaux renseignements de ses prêtres, pour composer le Pouillé et le Martyrologe de son diocèse.
II. Mais si le diocèse de Poitiers n'offre pas beaucoup de matériaux à notre histoire, celui de MANS va nous dédommager amplement. Nous avons déjà rapporté la réponse précieuse de la sacrée Congrégation des Rites à la consultation de M. le chanoine Lottin. A peine cette décision eut-elle reçu les honneurs de la publicité, que Mgr. Bouvier, Evéque du Mans, qui étudiait la question depuis longtemps déjà, mais qui hésitait encore à l'époque de son synode de 1852, vit ses irrésolutions invariablement fixées. Il se hàla d'informer son Chapitre qu'il était irrévocablement décidé à établir le rit romain dans son diocèse le plus tôt possible; il fit la même déclaration à tout son clergé dans la retraite ecclésiastique qui eut lieu alors; en même
— 27» — temps, il nomma plusieurs commissions consultatives pour préparer cette importante mesure; de plus, le 28 octobre 1852, il adressa à ses prêtres une longue circulaire où il passait en revue l'histoire de la liturgie.
Il y supposait notamment que les évéques de la province de Tours en général usèrent du j)rivilége qui leur était accordé par la Bulle de saint Pie V de garder leur bréviaire particulier; ce qui ne s'applique cependant qu'à un petit nombre d'entre eux, savoir ceux de Tours, d'Angers et du Mans, car il parait certain que la Bretagne tout entière adopta les livres romains dans ses neuf diocèses d'alors.
Monseigneur parlait ensuite du droit que s'attribuèrent presque tous les évéques de France au XVIII* siècle, nonseulement de corriger leurs anciens livres liturgiques, mais de les refondre en entier, sauf à y conserver toujours le même nombre d'heures canoniales, ce qui leur semblait en former la substance. Tous croyaient user, dit-il, d'un privilège légitimement conservé ou acquis par la coutume. Le silence que Rome gardait alors, et qu'elle ne rompit que par la mise à Vindex du livre de TEvêque de Saint-Pons en 1701, pouvait, avec apparence de raison, être considéré au moins comme une tolérance. Benoit XIV lui-même, parlant du droit que plusieurs auteurs attribuaient aux évéques de régler leur liturgie, là du moins où les Bulles de saint Pie V n'ont été ni reçues ni appliquées, les Pontifes romains le ^chant d'ailleurs et le tolérant, n'admet pas, il est vjai, cette doctrine, mais il se borne à dire qu'il la renvoie au jugement des autres , et qu'en tout cas les évéques qui se croient ce pouvoir agiraient plus sûrement en sollicitant l'avis du Saint-Siège, pour éviter des erreurs qui se sont en effet glissées d'abord dans quelques liturgies nouvelles, sinon par leur faute, du moins par celle de leurs collaborateurs; allusion évidente aux cartons du bréviaire de M. de Vintimille, et preuve, par conséquent, que Benoit XIV parlait des bréviaires français.
On voit, par cette citation abrégée, que Mgr. Bouvier a tâché de ramasser dans sa circulaire de 1852 tous les
moyens possibles de justifier la conduite des évoques français du XVIIP siècle; y a-l-il réussi? Pour nous, il nous semble difGcile d'admettre que ces Prélats aient cm ne pas toucher à la substance du bréviaire, dès qu'ils y conservaient les mêmes heures canoniales; au reste, s'ils avaient par hasard conçu cette idée, nous ne supposons pas qu'elle ait été de nature à les tranquilliser sur leurs innovations, car ils pouvai.ent remarquer sans peine que le bréviaire Quignonez lui-même avait respecté le nombre des heures canoniales, ce qui n'avait pas empêché saint Pic V de le supprimer comme ayant défarmé la prière canonique, en faisant disparaître la formule en dehors de laquelle il a déclaré qu'on ne satisferait pas au devoir de l'office.
Pour ce qui regarde le silence des Pontifes romains, d'abord M. Bouvier reconnaît qu'il a été rompu par une mise à Yindex, et cela antérieurenfient aux grandes réformes françaises du XVIIP siècle; comment donc se prévaloir de leur silence avec quelque ombre de raison?
Mais Benoit XIV lui-même n*a-t-il pas attribué quelque valeur à ce silence? n'en a-t-il pas conclu à la possibilité d'une tolérance? A la possibilité, soit; mais à la réalité, c'est autre chose. 11 s'est abstenu de prononcer; ou plutôt ce qu'il a dit à ce sujet ne regarde que les pays où les Bulles de saint Pie V n'avaient été ni reçues ni appliquées, et cela au su et sans opposition des Pontifes romains; par où l'on voit l^ qu'il exigeait de leur part une connaissance positiçe de l'état des choses, sans quoi leur prétendue tolérance n'aurait eu aucune valeur à ses yeux: encore doutait-il fort qu'il suffît de leur tolérance éclairée pour légitimer la non-observation de la loi; 2** Benoît XIV était loin de supposer que la tolérance problématique qu'il s'abstenait d'admettre pût s'appliquer au moins h toute la France. On en jugera mieux en lisant son texte en entier.
Et d'abord ce savant Pape commence par dire, de la Bidle de saint Pie V, qu'elle avait pour but de rendre uni\^sel le bréviaire corrigé alors. Il ajoute que les conciles tenus plus tard en France, à Rouen en 1581, à Reims et à Bor-
~ 277 — deaux en 1883, à Aix.en 1585, ordonnèrent la correclion de leurs bréviaires conformément aux prescriptions de celte Bulle. Gela étant, continue-t-il, on ne sait comment il se fait que, dans quelques diocèses d'au-delà les monts, on publie chaque jour de nouveaux bréviaires.
Il y a quelques années qu'un Evéquc français, dont je m'absUens de prononcer le nom, a mis au jour un livre attribuant aux évéques le droit de régler les offices divins dans leurs diocèses, selon la tradition de tous les siècles transmise depuis Jésus-Christ ju^u'à nous. Et Grancolas a l'audace d'avancer contraircTnent aux termes mêmes de la Bulle de saint Pie F, que ce Pape n'a nullement eu l'intention de faire recevoir partout le Bréviaire romain corrigé par ses soins, au préjudice de tous les bréviaires diocésains; ce qui ne peut regarder que les bréviaires deuîT fois séculaires ou approuvés lors de leur institution par le Saint- Siège, comme sont presque tous les bréviaires monastiques. S'il faut taxer Grancolas de témérité pour ce que je viens de dire, la plupart croiront devoir qualifier plus sévèrement encore la proposition de Ponlas, qui attribue aux évéques le droit de publier de nouveaux bréviaires et de les réformer. Van-Espen prétend bien que l'examen et la correction des bréviaires et des livres d'office appartient aux évéques; mais, comme le Bréviaire romain a élé reçu en Belgique, il ajoute qu'il faut faire attention à la Bulle de saint Pie V; et, puisque cette Bulle défend tout changement au Bréviaire romain, si l'on veut y en faire, on doit le demander au Saint-Siège.
Ce n'est qu'après toutes ces observations que Benoit XIV parle, comme Ta rapporté Mgr. Bouvier, des Eglises où les Bulles de saint Pie V n'auraient pas été reçues et appliquées, les Pontifes romains le sachant et le tolérant. Si l'on réfléchit bien à tout cela, on comprendra que la réserve avec laquelle Benoît XIV s'est exprimé sur ce dernier cas ne regarde pas plus la France que d'autres pays; qu'elle ne regarde pas du moins les provinces de France qui, comme Aix et Bordeaux et même Reims et Rouen, avaient appli-
que, selon Benoit XIV, la Bulle de saint Pie V. Il y a tout lieu de croire que, si ce savant Pape avait pensé alors aux autres conciles français tenus à Tours en 1583, à Bourges en 1584t, à Toulouse en 1590, et enfin à Narbonne en 1609, pour ne pas parler de celui d'Avignon de 159((, il les aurail trouvés au moins aussi prononcés que ceux de Reims et de Rouen en faveur de la Bulle de saint Pie Y; d'où il aurait conclu que la tolérance dont il s'abstenait d'apprécier la valeur devait avoir fort peu d'application en France. Nul doute qu'il n'ait fait allusion aux cartons du bréviaire de Paris de 1736, quand il a signalé les erreurs qui s'étaient glissées dans quelques bréviaires nouveaux; mais, ici encore, il n'aurait pas manqué de se plaindre hautement, s'il avait su que le bréviaire de Paris lui-même avait été conformé à celui de saint Pie V dans le cours du XVIP siècle.
Revenons à Mgr. Bouvier. Ce Prélat n'a fait toutes les considérations que nous avons indiquées, et d'autres encore tirées de la coutume et de la prescription, qu'en vue de justifier la conduite de nos anciens évéques; car, pour loi, il reconnaît et proclame sans hésiter qu'une coutume, même l^itimement prescrite, ne peut résister à la volonté du Pape bien connue; et, l'usage suivi au Mans ayant été déclaré sans force par la sacrée Congrégation des Rites, Monseigneur, sans distinguer le moins du monde entre le Pape et les Congrégations qui le représentent, prend tout de suite, de concert avec son vénérable Chapitre, la résolution d'adopter la liturgie romaine. Il autorise de nouveau ses prêtres à se servir du Bréviaire et du Missel romains pour l'office particulier. Déjà auparavant, il avait institué trois commissions pour le Propre, le Cérémonial et le chant; et ces commissions étaient dès lors en activité.
Mais, afin de venir en aide à celle qui était chargée de la rédaction du Propre, Mgr. Bouvier ne tarda pas à adresser à son clergé une nouvelle circulaire, où il faisait appel à tous ses prêtres |>our en obtenir des renseignements sur les saints honorés dans le pays. Il exigeait d'eux un rapport circonstancié sur cet objet, et les priait de s'associer au
besoin des laïques pour bien faire ee travail. Sa circulaire est pleine de doctrine concernant le culte des saints, patrons ou titulaires des lieux ou des Eglises, et elle expose admirablement les règles du droit en cette matière. Monseigneur disait en la terminant que le travail qu'il demandait à ses prêtres devait lui parvenir au plus tard le 9 février 1853, tant il se sentait pressé d'arriver au but désiré.
Enfin le Propre du Mans fut achevé en i85b. Le Chapitre le signa le 5 octobre, et Monseigneur le porta à Rome, lorsqu'il s'y rendit avec un si grand nombre de ses collègues pour assister à la proclamation solennelle du dogme de rimmaculée-GoncepUon (1).
Mais Mgr. Bouvier ne devait pas revoir notre patrie et son Eglise; il mourut à Rome peu de temps après les solennités. D'un autre côté, sa succession allait être partagée après sa mort, et le déparlement de la Mayenne devait être démembré du Mans pour former le nouveau diocèse érigé à Laval. Tout cela ne pouvait avoir lieu qu'en prolongeant un peu la viduilé de cette Eglise; néanmoins, pendant la durée de cette même vacance, le vénérable Chapitre du Mans eut à recevoir de Rome son Propre approuvé le 1*' mars 1855. En le lui renvoyant le 13 septembre, la sacrée Congrégation lui disait : a A vous donc, dignités et chanoines de l'Eglise cathédrale, à vous surtout, Ficaire capitulaire, de prendre de concert et avec zèle les mesures qu'il conviendra pour accomplir le plus tôt possible le désir si ardent (de feu Mgr. Bouvier) de rétablir la liturgie romaine dans votre diocèse. » Quant à l'œuvre du Propre, la Congrégation déclarait qu'après avoir tout pesé, elle l'avait trouvée faite avec tant de soin, et coordonnée
(1) On vit alors à Rome 55 Cardinaux dont 5 français : les Cardinaux de Bonald, Mathieu et Gousset; h^ Archevêques dont 5 français également : MMgrs. Darcimoles, Debelay et Sibour; enfin, 98 Evèques dont ik français, savoir : MMgrs. Bouvier, Chalrousse, Desprei, Doney, Dupanloup, Ginouillac, Lyonnet, de Mazenod, de Morlhon, Fallu du Parc, RegnauU, de Salinis, de Vcsins et Tirmarche, plus Mgr. Luquet, La Belgique y avait envoyé MMgrs. Debesselle, Labis et Malou; la Savoie, Mgr. Aiiodu» et la Suisse, Mgr. Mariiley.
avec une telle entente de la saine critique et de la science liturgique, qu'elle Tavait jugée digne d'être approuvée en enlier, sauf quelques rares et légères corrections, (indiquées à la marge de Texem plaire révisé).
Un si magniflque éloge nous engage à entrer dans quelques détails sur la teneur de ce Propre. On y a mis treize saints évéques du Mans, y compris saint Julien» apôtre et premier Ëvéque du pays, envoyé par saint Pierre ou saint Clément, et. patron principal du diocèse. Les douze autres sont, par ordre de temps, les saints Turibe, Pavace, Liboire, Victeur, Victure, Principe, Innocent, Domnple, Bertran, Ghadouin, Béraire et Aldric. On ne trouve, il est vrai, au Martyrologe romain que les quatre suivants, Julien, Liboire, Victure cl Domnole; mais tous avaient de temps immémorial leur ofGce dans la liturgie du Mans, notamment dans ses bréviaires de 1489 et de 1507, à Texception de saint Innocent qui n'avait obtenu le culte diocésain qu'en 1663, et qui, par conséquent, n'était pas dans les conditions voulues par le droit pour être inséré au Propre diocésain ; seulement, on avait fait valoir en sa faveur son insertion aux litanies dont le Mans se servait pour rExtrême-Onction au IX"" ou X* siècle, et la mise en châsse de ses reliques avec celles des aulres saints du pays par l'Evêque «Hildebert en IISO. Quant à saint Liboire, nonseulement on le trouve au Martyrologe romain, mais on en fait mémoire dans le bréviaire de TËglise universelle depuis le commencement du XVIIP siècle par ordre de Clément XI.
D'un autre coté, l'édition in-folio des Fêtera Ànalecta, imprimée en 1733, contient une notice précieuse sur les évéques du Mans, de la page 237 à la page 338. On y trouve les Actes de tous les saints désignés plus haut, et tous y sont appelés Beati, tandis que les aulres évéques de la même Eglise y sont nommés Domni, même Hildebert le 35"", qui vivait au commencement du Xir siècle, et qui a été un des plus illuslres écrivains ecclésiastiques de son temps. Le véritable auteur des Actes dont nous parlons
s'arrête au 59* Evéque du Mans, c*e8l-à-dire à Van il90, époque de l'élection du 40*. Une autre main y a ajouté les Actes des évéques suivants jusqu'au kk"". Enfin, on a donné la liste de leurs successeurs; le 58* évéque fut Charles d'Angennes, dit Cardinal de Rambouillet, un des Pères du concile de Trente, qui se fit représenter par procureur au concile de Tours de 1583, et qui mourut le 23 mars 1587 à Corneto en Italie. C'est par erreur qu'on l'a fait mourir en 1577, car son successeur CI. d'Angennes ne fut reçu qu'en 1588 et mourut le 15 mai 1601. Nous ajouterons à ce qui précède un renseignement important, relatif à la pièce historique que nous venons de signaler. On lisait, dans VJmi du 20 décembre 1834, que les Bénédictins de Solesmes allaient donner le texte pur des Acta Episcapo* rum Cenomanemium que D. Mabillon avait publiés dans ses Analecta sur une copie très-infidèle. Nos lecteurs pourront donc, s'ils le veulent, étudier ces Actes, non plus dans les Analecta de Mabillon, mais dans les Annales ecclésiastiqties du diocèse du Mans, éditées, si nous avons bonne mémoire, sous la direction de D. Piolin.
Mais les rédacteurs du Propre du Mans n'y ont pas seulement inséré les saints évéques du pays; ils y ont inscrit encore quelques saints prêtres et abbés ou moines; seulement, ils remarquent dans leur in-folio, de 142 pages, envoyé à Rome en 1854, qu'ils ont omis beaucoup de saints locaux qui avaient déjà été éliminés du calendrier diocésain en 1748 et 1825, et qui, par conséquent, n'ont pu être conservés, comme n'étant pas ou n'étant plus dans les conditions dû cas excepté par Urbain VIII. Les seuls dont ils aient demandé le culte diocésain sont les saints prêtres Romain et Rigomer et les saints abbés Calés, Fraimbaud, Léonard et Pavin; encore n'en fait-on qu'une simple mémoire, à l'exception de saint Romain qui a le rit semi-double.
Mais, outre les saints qui lui sont propres, le Mans en honore environ une vingtaine d'autres de différents pays, dont il a demandé l'insertion pour des raisons particulières; par exemple saint Aubin, Evéque d'Angers, dont l'ancien
— t8« — cBooèse a fourni près de e^nt' paroisses à celui du Mans d'aujourd'hui» saint Mamert, Evéque de Vienne, insUta* leur des Rogations, saint Genaoain de Paris, saint Médaid et saint filoi de Moyon, saint Irénée de Lyôn.^saint Mar* tial, apôtre d'Aquitaine, saint Gatien, évéque de Tours, saint Jean-François Régis, saint Avit abbé, saint Roch, sainte Clotilde, reine de France, et la B. Jeanne de Valois. Nous remarquerons au sujet de cette dernière que le Pape a ^accordé en 1775 son office à toutes les l^lises de France; le Bref en fut présenté à l'assemblée du clergé de cette année-là, et cette assemblée lenvoya à tous les évéqnes, n'y ayant rien trouvé qui en empêchât la publication. On sait aussi que les offices de saint Louis, roi de France et de saint Rémi, Archevêque de Reims, oni été élevés au rit double pour toute la France.
Quant aux saints dont nous venons d'accuser riaserlioD au Propre du Mans, ils n'y ont pour la plupart qu'un office simple; d'autres n'y ont qu'une simple mémoire, savoir, saint Sulpice-le-Débonnaire de Bourges, saint Germain d'Auxerre, saint Ouen de Rouen, saint Melaine de Rennes, saint Brice de Toui*s, saint Agnan dOrléans, les saints Donatien et Rogatien de Nantes, sainte Geneviève et sainte ftadegondè. On voit qu'en un sens le Propfc du Mans est très-étendu, mais il n'est pas de nature à compliquer beaucoup l'office, puisqu'on ne fait que mémoire, ou tout au plus office simple, de la plupart des saints qu'il contient. Les évèques du Mans seuls possèdent le rit double, et même saint Liboire le double majeur; saint Julien, en sa qualité de patron principal, a le rit de 1"^ classe avec ocâve; eu fête de plus la Trandation de ses Reliques le 1*' dimanche après le 2S juillet sous le rit de S"* classe. La Sain te- Vierge est aussi palronc principale du diocèse du Mans soos le titre de son Assomption. Quant aux patrons secondaires, le Mans honore comme tels les saints apôtres Pierre et Paul, . puis les saints Gervais et Protais, dont saint Victure avait obtenu des reliques vers le milieu du V* siècle H que Ton a honorés comme patross depuis k temps de saini inno-
— t85 — eent au «wirnencement du VI* siècle. On leur t donc con^ serve le Utre de iiatrons secondaires, et on en £ait octave, è raison d'une coatume qui a plus de mille ans d'existenee* Remarquons encore que Ton a donné à saint Martin le rit de 2* clause, tani parce qu'il a été Tami de saint Liboire et qu'il a visité te Maine, que parce qu'il y est patron d'une centaine de paroisses. Enfin, le Mans fête la Transla** tion de sainte Scbolastique, dont il avait obtenu le corps au VU* siècle, quoique ce précieux dépôt ait péri dans le cours de la Révolution.
Mous ferons observer maintenant une chose importante, c'est que, pour faciliter leur travail et sa révision par la sacrée Gon^égation, les rédacteurs du Propre du Mans ont eu soin de donner à leurs saints de l'étranger les mêmes leçons qui avaient d^ été approuvées à Rome pour d'autres diocèses; ainsi, ils ont emprunté au Propre de Blois les légendes de saint Ëloi, de saint Sulpice, de saint Agnan et de sainte Qotilée. Celles qu'ils ont composées euxHfnémes oui été tirées en général des BoUandisles.
Disons encore que le diocèse du Mans a obtenu le privi* lége de chauler la généalogie à Noël et à l'Epiphanie, et de faire la procession aux Fonts le jour de Pâques, sans parler des processions qui ont lieu le dimanche avant la Messe. Un dernier usage, qui lui a été accordé, est celui de bénir le 6 août des raisins que l'on distribue après VAguw Dei; on se sert aussi de vin nouveau à la Messe ce jour^là , si la chose est possible.
Enfin, les rédacteurs du Propre du Mans ont cru bon de dire qu'indépendamment des saints du pays dont ils ont demandé le culte, il y en avait encore beaucoup d'autres donnés pour tels par les martyrologes et les hagiographes, mais qui n'mit jamais été élevés sur les autels; ils citent entre autres le B. Hildebcrt dont nous avons parlé.
Tel est le Propre approuvé pour le Mans en 1655. Or, à peine Mgr. Nanquette, dont on vient de nous apprendre la o»H pr^aiurée, eut-il pris possession du siège de cette figUset ^'il se hâta d'achever l'œuvre eommeaeée far son
prédcoesseiir. Le 28 janvier 1856, il publia un Mandement où. il rapportait, à l'honneur de son Eglise, le Bref si louangeur de la sacrée Congrégation au Chapitre du Mans; puis, après avoir fait diverses considérations importantes sur le mérite de la liturgie romaine, il prescrivait l'adoption de cette liturgie dans sa cathédrale et ses séminaires à partir de Pâques de la même année, et partout ailleurs à la Toussaint suivante. Il adoptait en même temps le chant rémois, et se réservait d'indiquer à l'époque de la retraite pastorale ce qui serait réglé pour le Cérémonial et le Rituel.
III. La nouvelle Eglise de LAVAL, démembrée du Mans, attendit un peu plus longtemps la réforme désirée. Mgr. Vicart, son premier Evéque, avait cru devoir demander à Rome quelques nouveaux ofGces, pour les ajouter au Propre approuvé pour tout Tancien diocèse du Mans. Ce supplément lui fut accordé le 29 mai 1856, et, le 27 juillet suivant, il publia le Mandement par lequel il fixait l'adoption du romain, pour sa cathédrale nouvelle, au l*' janvier 1857, et, pour le reste du diocèse, au saint jour de Pàqnes de la même année.
Dans ce Mandement, Mgr. Vicart rappelle une partie de ce qu'il avait dit cinq ans auparavant à son Eglise de Fréjus dans une circonstance absolument semblable; ensuite, il annonce qu'il a obtenu l'extension du Propre du Mans à son diocèse de Laval, sauf quelques modifications qu'il a jugé à propos d'y faire. Ainsi, il y a ajouté, avec l'approbation du Saint-Siège, les offices des saints Tugal, évéque, Vénérand (martyr à Acquigny) et Melaine, évéque de Rennes, particulièrement chers à la piété des Lavallois, et ceux des saints Berthevin, Céneré, Constantien et Fraimbaud, plus connus et plus invoqués en d'autres lieux. Cela fait cinq noms nouveaux dans le Propre de Laval, car saint Melaine et saint Fraimbaud sont déjà portés au Propre da Mans ; seulement le Mans n'en fait que mémoire, tandis que Laval les fête du rit double.
Mgr. Vicart a demandé aussi les privilèges de la Passicm et de la sainte Vierge, tandis que le Mans s'est intenté de
— 28S — la fête des Cinq-Plaies, le vendredi de la troisième semaine de Carême, du Très-Saint-Cœur de Marie le troisième dimanche d'octobre, et de Notre-Dame de bon secours le ik mai.
De plus, le diocèse de Laval a obtenu, outre les fêtes de sainte Marguerite de Cortone, de sainte Julienne du Mont- Comillon, de saint François de Hiéronymo, de saint Isidore, laboureur, de saint Jean Népomucène, martyr, et de saint Stanislas Kostka, les offices votifs du Saint-Sacrement et de rim maculée-Conception. Ce dernier office est d'autant mieux approprié au diocèse de* Laval, que ce diocèse a pour fête patronale principale l'Immaculée-Conception. Ce nouveau patronage fait que saint Julien n*est plus que patron secondaire à Laval qui en fait la fête de T classe seulement, quoiqu'il en ail conservé Toctave.
Enfln, Mgr. Vicarl a adopté le cérémonial de Saint-Flour de 1855, et les livres de chant du P. Lambillolte. On sait que c'est M. Adrien Le Clère, de Paris, qui a édité le chant du P. Lambillotte, tandis que M. Lccoiïre a imprimé celui de Reims et Cambrai. Nous avons sous les yeux le graduel Lambillotte; on n'y trouve pas seulement les pièces de chant, mais encore les oraisons, Epitre et Evangile des Messes comme dans les livres de Rennes.
Ici nous devons interrompre un instant notre récit historique pour parler d'un nouvel ouvrage de controverse liturgique publié en 1856.
CHAPITRE XXXII
0u livre Intliiilé t De* MMurgie» firanfalsefli em géaéi^ e< ée kl Htori^e nowwmttmée eu partleuller*
L'auteur du livre : Des Liturgies françaises en générai et de la liturgie normande en partieulier, avait pour bot principal de réfuter la Dissertation publiée par M. M... en 1830, plus une Lettre assez courte sortie aussi probablement de la plume dun normand. Il parait que ces opuscules nuisaient tant soit peu au succès de la réforme liturgique dans la Normandie, où aucun diocèse n'avait encore pris part au mouvement romain. Un autre écrit pouvait contribuer aussi à cette hésitation fâcheuse, celui de La Question liturgique réduite à sa plus simple expression; c'est pourquoi l'auteur du beau livre dont nous parlons id crut devoir le réfuter dans un assez long Appendice annexé à son ouvrage. Comme nous nous sommes déjà suffisamment expliqué sur La Question réduite en son temps (1854), nous ne reviendrons pas ici sur ce qui la concerne.
D'après l'auteur Des Liturgies fra/nçaises et normande, l'ancien bréviaire de Rouen offrait, comme tous les bréviaires appelés romains-français, certûioes particularités qu'on s'est plu à envisager, nous ne savons pourquoi, comme des restes du rit gallican. Ainsi, on y trouvait un répons après le capitule à plusieurs premières Vêpres; un neuvième répons à Matines toujours; un verset sacerdotal avant laudes; la récitation d'un seul nocturne de trois psaumes et de trois leçons tout le temps pascal ; des hymnes propres à Compiles pendant le carême, le temps pascal, et aux jours de fêtes dans tout le cours de l'année; l'absence de petit répons après le capitule de Compiles, comme aussi de leçon brève et de confession au commencement; le chant ou la lecture de la généalogie à Noël avant le Te Deum, etc.
Ces particularités n*em pèchent pas, et avec raison, Fauteur que nous éludions d'aflirmer que la liturgie de Rouen, avant sa refonte par Robinet sous Mgr. de Tressan au XVIIP siècle, était substantiellement romaine; et il en était de même, ajoute-l-il, des autres liturgies normandes, comme le prouvent les monuments qui nous en restent. Cela étant, et la province de Rouen se trouvant dans le cas indiqué par saint Pie V relatif aux Eglises où roFGce divin avait coutume d'être récité selon le rit de TEglise romaine, il y avait pour elle obligation d'accepter le bré« vi^ire et le missel réformés par ce Poniire. Aussi le concile de Rouen de 1581 ne permit-il de conserver les usages de chaque diocèse qu'autant que cela pouvait se faire sans blesser les constitutions de saint Pic V, Libros emendatos, quoad fieri potest servato tisu diœcesum, juxtà tamen eonstitutiones scmctœ memoriœ Pii V super Breinario romano et Missali, ex décréta saerosancti concilii Tri* dentini restituto et édita, practtrent imprimi. On ne pouvait donc pas conserver les rites arbitrairement introduits depuis moins de deux cents ans; on ne pouvait pas même, selon notre auteur, maintenir les formules et usages antérieurs, qui ont été signalés plus haut comme des restes du rit gallican. Saint Pie V n'accordait de privilège qu'aux Eglises qui possédaient certainement, depuis deux siècles au moins, des bréviaires autres que le romain; or, les particularités ci-dessus ne suffisaient pas pour constituer un bréviaire autre que le romain; ceux donc qui ne différaient du romain que par de semblables particularités n'avaient pas droit au privilège, et les diocèses qui en étaient là devaient prendre le bréviaire de saint Pie V tel quel.
Il est vrai que l'on n'entendit pas ainsi la chose, généralement parlant; néanmoins, le diocèse de Rouen, tout en conservant son bréviaire particulier, le rendit tellement conforme à celui de saint Pie V que, dans l'édition de 1662, sauf le Propre du diocèse, il différait à peine du romain dans la proportion d'un vingtième. Mais en 1728 la liturgie nouvelle de Robinet vint faire disparaître rancienne, et.
tandis qu'auparavant on s'était rapproché du romain au point de n'en différer que par un vingtième de formules ou usages antiques, on s'en écarta alors })ar dix-neuf vingtièmes de formules nouvelles et arbitraires. Indépendamment en effet de la distribution du Psautier faite selon un mode nouveau, on supprima beaucoup de saints de l'ancien Calendrier pour les remplacer par d'autres; on opéra un grand nombre de translations; saint Thomas d'Aquin, par exemple, fut renvoyé du 7 mars au 15 juillet; saint Grégoire-le-Grand, du 12 mars au 3 septembre; saint Joseph, du 19 mars au 12 décembre; saint Benoit, du 21 mars au 11 juillet, pour ne pas parler de saint Ambroise transféré du k avril au 7 décembre, conformément à l'usage romain. Quant aux formules de l'office, en matière d'antiennes, de répons et d'hymnes, il y eut une refonte générale ; enfin les anciennes légendes, si pieuses et si ièdifiantes par les faits merveilleux dont elles étaient tissucs, furent étrangement mutilées. Notre auteur signale en particulier celles des saints évéques de Rouen, Nigaise, Mellon, Yved, Romain, Ouen, Ansbert et Léon. Il ne dit rien des autres évéques, que l'on trouve comme tous les précédents, à l'exception de saint Léon, au Martyrologe pomain, savoir, Victrice, Gildard, Prétextât et Hugues.
Nous ne pousserons pas plus loin celle série de détails; nous les avons choisis, de préférence aux principes et aux raisonnements dont l'ouvrage que nous analysons est abon* damment fourni, par la raison que maintenant la thèse du droit liturgique ne peut plus être mise en discussion. Néanmoins, nous ne pouvons résister à la tentation de rapporter ici la réponse de notre auteur à deux objections particulières.
L'une est tirée de l'Encyclique même de Pie IX du 21 mars 1853. Le Saint-Père y manifestait sa Joie extraordinaire de voir la liturgie romaine déjà rétablie selon ses désirs dans beaucoup de nos diocèses, où jusqu'alors, disait-il, des circonstances particulières n'y avaient pas mis obstacle, iM hactenùs pecuUaria rerum a4functa minime
obstiterunt Donc, concluait-on, il y a des diocèses où les circonstances s'opposent au rétablissement du romain, et le Saint-Père entend que l'on respecte ces obstacles. Hélas! le Saint-Père entend qu'on les tasse disparaître au plus tôt, pour ne pas dire qu'on les fronde. De bonne foi, y a-t-11 pins d'obstacles réels, dans les diocèses qui n'ont pas encore effectué la réforme, que dans la plupart de ceux qui l'ont réalisée depuis longtemps? qui oserait le dire? Y a-t-il surtout des obstacles réels dans certains diocèses où plus de la moitié des prêtres ont pris l'initiative du romain, malgré de très-grands embarras que l'on a entassés le long de leur chemin? Il y avait des obstacles dans les diocèses qui ont repris le romain ; le Saint-Père le déclare lui-même, en remarquant que ces circonstances n'ont nullement empêché le retour; on pourrait donc traduire : dans beaucoup de diocèses où l'on n'a fait aucun cas des difficultés que l'on a rencontrées. Pourquoi en ferait-on plus de cas ailleurs?
Une autre objection pulvérisée par notre auteur dès son début, c*est le reproche qu'on pouvait lui faire de troubler la paix par son écrit. « La paix, répondait-il, elle a pour conditions essentielles la vérité, l'ordre et le droit; et, par conséquent, nous croyons qu'elle n'est pas en tout et partout dans les choses que protègent les partisans du statu que. Elle n'est pas dans toutes ces défenses des liturgies modernes où la hardiesse des assertions compense la faiblesse des arguments. Elle n'est pas dans ce système qui nous représente l'innovation liturgique du XVIIl* siècle comme approuvée du Saint-Siège, et l'usage du Bréviaire romain, dans les diocèses où l'innovation s'est introduite, comme la matière d'un péché grave rendant indigne de Tabsolution...
» Noos voyons bien quelle paix désireraient certains modérés. S'ils voyaient leurs brochures, même anonymes ou celles de leur choix, accueillies partout avec docilité, leurs systèmes applaudis, leurs maximes triomphantes , leurs accusations subies sans réplique, leurs contradicteurs prwés de tautcaneours, c'est-à-dire, comme quelques-uns renten*
~ «90 — dent, privés d'une légitime liberté, réduits au silence, m^ quiétés et tracassés dans leurs actes les plus eonseiencteux, tenus pour suspects, etc., alors ces esprits paciOques pro* clameraient Tbeureux règne de la paix... que le Saint-Siège et les conciles leur refusent.
» Pour nous, nous n'espérons pas autrement la paix que par le triomphe de la vérité sur Terreur, du droit sur l'abus, et par la parfaite union avec le Saint-Siège.
» (Or), la vérité se présenle-t-elle toujours d'elie-niéme à ceux qui la fuient, et se fait-elle toujours assez sentir sans qu'on la provoque ou qu'on la cherche? (non;) inçemtur ab hi$ qui qucerunt illam. C'est du choc de la discussion qu'a coutume de jaillir la lumière qui, favorisant un sérienx examen, conduit Tâme à une entière conviction, d
Ne croirait-on pas, en parcourant ces lignes, qu'elles ont été écrites pour nous et de nos jours? On lit, en effet, dans certaines Obserçations anonymes, publiées à Besançon en brochure et eu article de journal le i2 septembre 1861, « que ce fut comme une tradition constante, perpétuée pendant près de deux siècles, que ceux qui avaient des bré* viaires particuliers pouvaient les retoucher, » ce qui amena « le changement plus considérable fait vei*s le milieu et la On du siècle dernier dans une vue de plus grande amélioration. » L'anonyme n'ose pas dire, il est vrai, « qu'on aii eu raison de faire tout cela, ni qu'il en soit résulté un droit véritable et absolu. x> H sait très-bien que cette conclusion serait coutraire aux décisions formelles du Saint-Siège; mais, s'il s'abstient de tirer une conséquence aussi nette des pré* misses qu'il a posées, il en conclut au moins que « cette constance dans les proches de plc^ieurs Eglises notables pendant des siècles, alors qu'elles étaient toujours en communion avec le Saint-Siège et n'étaient pas réprimandées par lui, justiGe la souveraine retenue avec laquelle le Saint- Siège lui-même parle de ce qui concerne la liturgie, Grégoire XVI disant dans son Bref à l'Archevêque de Reims que c'est une matière dans laqudle il faut aller avec les plus grandes précautions, et Pie IX ajoutant^ dans son En-
— «91 — eyciiqne où il exhorte à TuDité liturgique» qu'il peut y avoir des circonstances qui ajournent et excusent. » Quelqu'un qui aurait bien lu Itsdeux actes pontificaux cités ici y aurait clairement découvert que les procédés de plusieurs Eglises notables pendant des siècles étaient une violation patente des constitutions de saint Pie V, car les deux actes en question le déclarent formellement; et, par conséquent, il n'aurait pas craint, quelle que fût sa retenue souveraine ou non, d'affirmer que Ton n'avait pas le droit de faire ce que l'on a fait, et que ce que l'on a fait n'a créé aucun droit ni véritable ni absolu pour continuer à agir de la même ma^ nière. Ce n'est pas, en effet, sur les principes du droit liturgique qu'a porté la soiweraine retenue de Grégoire XVI et de Pie IX, mais sur la pratique de ce droit. Au reste, Grégoire XVI n'a nullement dit qu't7 fallait aller avec les plw grandes précautions dans l'oeuvre de la réforme liturgique; il s'est abstenu seulement, par crainte de rencontrer de grandes résistances, de presser par trop l'exécution de la loi» et cela pour le temps^où il parlait seulement, lorsqu'il n'y avait encore qu'un seul diocèse où l'on y eût 8on^* Est-ce le cas dès lors de se prévaloir de sa retenue près de vingt ans après, lorsque soixante diocèses ont marché? d'ailleurs, Grégoire XVI lui-même a-t-il fait preuve, de la souveraine retenue qu'on lui attribue, vis-à-vis de Blois, et cela dès 18fô? Quant à Pic IX, nous avons vu tout à l'heure le sens dans lequel il fallait prendre ses paroles. On croirait, en vérité, à la manière dont notre anonyme le fait parler, que Pie IX a eu peur de voir les évéques de France arriver trop vite à l'unité à laquelle il les exhortait, et qn'alors il s'est proposé pour but principal de les arrêter, en leur représentant qu'il peut y ai>oir des circonstances qui ajournent et excusent, tandis qu'au contraire il ne parle d'obstacles que dans une phrase inddente, et que son dessein est de féliciter les Prélats généreux qui n'ont pas hésité k les franchir. Mais c'est ainsi que le blanc devient noir aux yeax des gens préoccupés. Si notre anonyme avait voulu y réfléchir, il se serait rappelé que le Souverain*"
Pontife, au lieu de retenir ceux qui se pressent trop, harcèle les paresseux par ses désirs très-ardents, et fait quelquefois répondre qu*t7 ne reste plus rien à faire que de se hâter pour arriver le plus tôt possible, et que, plus on y mettra de promptitude, plus on sera agréable à ses yeux.
Une autre chose que Tanonyme aurait pu remarquer, c'est que les maumis procédés de plusieurs Eglises notables pendant des siècles ne les avaient pas empêchées de rester en communion avec le Sainl-Siége, sans réprimande de sa part; donc l'absence de réprimande de la part du Saint- Si^e, et même les rapports de communion que Ton conserve ostensiblement avec lui, ne justifient en aucune manière la violation que Ton fait de ses lois.
Mais il faut laisser là les réminiscences d'un vieux droit coutumier qui n'est plus de mise aujourd'hui pour les vrais catholiques. Ces défenses des liturgies modernes où la har^ diesse des assertions compense la faiblesse des arguments ne veulent pas nous rendre la paix ; car la paix a pour con^ ditions essentielles la vérité, l'ordre et le droit; et, tant qu'on ne se décidera pas à les faire revivre, on aura beau chercher et même réussir à pris^er ses contradicteurs de tout concours, en leur ôtant une légitime liberté, en les mettant au rang des suspects, en les inquiétant et les tracassant dans leurs actes les plus consciencieux, etc., la guerre subsistera toujours, et la paix ne viendra qu'avec le triomphe de la vérité sur l'erreur, du droit sur l'abus et la parfaite union avec le Saint-Siège.
L'auteur à qui nous empruntons ces paroles eut le bonheur de voir les premières lueurs de la paix apparaître dans le diocèse de Rouen presque en même temps que son livre. Nous ignorons si son ouvrage contribua pour quelque chose à la détermination que prit alors Mgr. de Bailleul ; toujours est-il que ce vénérable Prélat annonça à ses prêtres, dans une circulaire du 10 juillet 1856, qu'il était décidé à introduire dans son diocèse la liturgie romaine.
Déjà, sur la fin de l'année 18SS, il avait adressé au Pape un Mémoire relatif à cet objet, et le Saint-Père s'en était
remis au zèle et à ]a prudence du Prélat du soin d'opérer le changement désiré. Depuis, Mgr. s'était assuré de l'agrément et de l'assentiment de son Chapitre, dont l'unanimité, sous ce rapport, l'avait comblé de joie; il adoptait donc le romain en principe; quant à la pratique, il se réservait de procéder avec une sage lenteur; néanmoins, pour montrer clairement que ce n'était là de sa part qu'une affaire de temps, il avertissait ses prêtres qu'en ce qui regardait l'usage du Bréviaire et du Missel romains dans les messes privées, chacun pourrait l'adopter librement et suivre en cela son attrait; il ajoutait même qu'il verrait avec plaisir que l'on préludât ainsi à l'inauguration de l'usage public, et qu'il allait introduire cette pratique dans son grand séminaire.
Puisse celle communication, disait-il en unissant, calmer certains empressements et diminuer certaines craintes! Il remarquait ensuite qu'il n'avait pas voulu attendre la retraite ecclésiastique pour y faire cette déclaration ; il aurait craint d'en troubler le recueillement, et de ne pas s'adresser, en procédant ainsi, à tout son clergé; ce qui, dans une affaire de cette importance, n'est point sans quelque inconvénient. Il avait donc préféré coucher cette déclaration par écrit dans une lettre dont chacun pourrait méditer le sens et consulter l'expression.
Nous verrons plus lard comment la réforme liturgique a été opérée à Rouen sous l'épiscopat de Mgr. de Bonnechose ; nous devons auparavant, pour ne pas troubler Tordre des temps, raconter ce qui s'est passé dans un diocèse plus important encore que celui de Rouen ; nous voulons parler de l'Eelise de Paris.
CHAPITRE XXXIII
Adoption 4a rot <tn en prtnel^ à Parto'on t8S0«
La liturgie parisienne éuit devenue oooime une sorie de lihirgiennère, puisqu'elle avait été adoptée ou imitée par beaucoup de diocèses français, soit avant, soii depuis notre grande révolution. Paris aurait pu dès lors être tenté de lutter contre Tobligation d'adopter la liturgie romaine; maîa, comme dans l'Eglise les pensées de foi et d'obéissance doivent marcher avant toute considération humaine, on ne sera pas étonné d'apprendre que Paris s'est décidé luimême à abandonner en principe son particularisme pour s'unir plus étroitement au centre de l'unité.
Nous avons vu qu'en 18(t9 le concile tenu à Paris s'était abstenu de décréter le retour au romain ; il s'était contenté d'émettre le vœu de celte réforme ; de plus, en faisant part au Saint-Père de ses bonnes dispositions à cet égard, il avait cru pouvoir exprimer son désir de voir le Bréviaire romain subir une nouvelle révision. Cette même idée avait été partagée par le Cardinal Donnet, et signalée par M. de Cossigny au synode de Nevers de 1SÏ3 comme assez répandue et vue d'assez bon œil.
Il faut bien dire néanmoins qu'elle n'entrait pas trop dans les vues du Saint-Siège ; aussi ne parait-il pas qu'il y ait fait grande attention tout d'abord ; mais, lorsque Mgr. Sibour se rendit à Rome pour la proclamation du dogme de l'Immaculée-Conception, il prit sur lui d'en parler directement au Saint-Père, comme il nous l'apprend lui-même dans son Mandement du 1" mai 1856, relatif à la liturgie. Pie IX lui aurait déclaré alors, ajoute-t-il dans cette pièce, qu'il faisait de cette réforme du Bréviaire romain le sujet de ses préoccupations, et que même, peu de jours avant leur entrevue, il avait donné des ordres pour qu'on lui
— W8 — présentAt les mairaserits déposés au Vatican, renfermant des U^avaui liturgiques précieux exécutés par Tordre d'un savant Pape. Nous dirons tout à l'heure avec plus de précision quand et comment le Saint-Père s'est occupé de cette affaire. Toujours est-il que le 19 janvier 1855, la veille même du jour où BIgr. Sîbour devait quitter Rome, Pie IX loi adressa jin Bref où il lui parlait de la haute importance de l'unité liturgique et de son désir de voir le diocèse de Paris se rattachi^ au Saint-Siège par ce lien plus étroit. Mgr. lui rendait en renouvelant l'engagement qu'il avait pris de travailler de toutes ses forces à aplanir les obstacles^ Le Saint-Père lui en témoignait sa joie par un nouveau Bref du l""' mars. Mgr. ne croyait donc plus pouvoir ajourner encore l'œuvre du changement de liturgie, sans blesser 868 sentiments de filiale affection pour le Chef de l'Eglise.
En conséquence, il adressa, le 5 octobre 1855, au vénérable Chapitre de Notre-Dame de Paris une lettre où il lui demandait son avis, conformément aux prescriptions du droit, et l'invitait à délibérer siu* la question du retour à la liturgie romaine.
Le Chapitre lui répondait, le 26 novembre, par une délibération oà il déclarait regarder comme une loi le vœu exprimé |)ar le Souverain-Pontife, être d'avis qu'il y avait lieu d'adopter la liturgie romaine dans TEglise et le diocèse de Paris, et s'en remettre d'une manière absolue à la prudence de Sa Grandeur pour le temps et la manière de faire ce changement.
Mgr., ayant communiqué toutes ces pièces au Saint- Siège, en reçut bientôt après un Brrf, daté du 27 décembre, où le Saint-Père le félicitait, lui et son Chapitre, de la détermination qu'ils avaient prise, et manifestait ^ confiance que cet exemple serait un puissant entraînement pour tous, et en particulier pour le clergé de Paris, à embrasser la litui^e ronmifie.
Mgr. afllrtnait dès lors que la cause était finie et qu'il ne lui restait plus qu'à proclamer en principe l'adoption de la liturgie romaine dans son diocèse de Paris. C'est aussi ce
qu'il faisait dans le Mandement qne nous analysons du l*' mai 18S6. Il y annonçait, de plus, qu'il nommerait une commission, divisée en trois sous-commissions, pour s'occuper du Propre, des cérémonies et du chant; ce qui fut réalisé par Ordonnance spéciale le 10 juin suivant. Cette Ordonnance marquait que Ton choisirait, parmi les va« riantes du chant romain, celle qui paraîtrait la meilleure, la plus autorisée, la plus harmonieuse et la plus simple.
Tel est l'abr^é de ce fameux Mandement de Mgr. Sibour, où Ton trouve la glorification de la liturgie pari»enne mêlée à la critique de la liturgie romaine. Qu'y avait-il donc à réformer, selon ce Prélat, dans la liturgie de l'Eglise- Mère et maîtresse? Voici tout ce qu'ij a signalé sous ce rapport : la répartition incomplète du Psautier, la poésie défectueuse de certaines hymnes, enfin, quelques légendes apocryphes ou trop naïves dans leurs détails. Eh bien! nous le demandons , fallait-il pour si peu de chose bouleverser toutes les Eglises de l'univers?
Mais ce qu'il importe d'examiner ici , c'est la véritable pensée de Pie IX relativement à une nouvelle révision du Bréviaire romain, et l'époque où il a commencé à s'occuper de cette question. On lisait donc, dans le Journal de Rome du 9 juin 1856, quelques semaines après la publication du Mandement de Mgr. Sibour : a Le Saint-Père, désirant examiner quelques études faites par ordre du grand Pape Benoit XIV au sujet du Bréviaire romain, avait nommé une Commission pour s'en occuper. Examen fait et rapport ouï, Sa Sainteté a suivi l'exemple de son prédécesseur, en ordonnant que les écrits en question fussent replacés dans la bibliothèque d'où ils avaient été tirés, et que l'on cessât tout travail ultérieur relatif au Bréviaire romain. »
Une lettre de Rome du 12 juin, écrite à YUniçers, entrait à ce sujet dans de plus grands détails. Nous sommes persuadé qu'ils feront plaisir à nos lecteurs. On y disait donc tout d'abord que c'était le Pape lui-même qui avait fait publier la note du 9. La Commission, dont il y était parlé, avait été organisée en mars 18S6, et elle comptait huit on
neuf membres, entre autres D. Guéranger. Lé travail soumis à son examen était le fruit des études d'une Commission nommée par Benoit XIV. L'esprit de critique rationaliste, qui soufflait alors partout, y paraissait trop souvent. Benoit XIV ne put approuver un pareil esprit, et les trois gros volumes in-folio qui renferment ce travail sont devenus la propriété de la bibliothèque Gorsinienne. D. Guéranger les avait déjà consultés dans le temps, ainsi que d*autres membres de la Commission dernière, laquelle a été en mesure de faire son rapport au bout de deux mois seulement. A la suite de ce rapport. Pie IX, suivant l'exemple de Benoit XIV, a ordonné de rendre à l'oubli le travail du XVIU* siècle, et d'en reporter les volumes à la bibliothèque Gorsinienne. Il a en même temps ordonné d'abandonner tout travail relatif au Bréviaire romain.
Nous ajouterons à ces renseignements ceux que nous lisons dans Mgr. de Conny, page 74 de ses Remarqties sur une prétendus défense de la liturgie de Lyon. La Commission nommée par Benoit XIV, dit-il, travailla depuis le ik juillet 1741 jusqu'au mois de juin 1746; et le recueil de ses actes, rédigé par son secrétaire L. de Valenlis, promoteur de la foi, a pour litre : Àcta et scripta autographa in sanetà Congregatione particulari à Benedieto XIF deputatâ pro reformatione Breviarii romani, M. de Conny ajoute que laXommission avait résolu de maintenir tout le fond du bréviaire, et que ses réformes se réduisaient à peu près à retrancher quelques saints du calendrier et à réviser un certain nombre de leçons; encore Benoit XIV, qui régna jusqu'en 1758, ne crut-il pas nécessaire de réaliser ces réformes.
D. Guéranger avait déjà parlé lui-même de ce projet de réforme de Benoit XIV dans, ses Institutions liturgiques, t. II, p. 5â7. Il le réduisait aussi à retoucher quelques légendes en bien petit nombre, et à remplacer quelques homélies apocryphes. Seulement, il attribuait le travail en question au P. Danzetla, jésuite, dont les notes formaient, selon lui, quatre volumes in-ï"", sous le titre de Remarques
sur le Bréçiaire romain. C'était peut-être un autre travail que celui de la Commission de Falentis.
Quoi qu'il en soit, il résulte des documents ci-dessus que Pie IX ne s'est occupé activement du projet de révision du Bréviaire qu'en 1856, et non en 1854 ou i855 comme on l'aurait supposé d'après un récit rapporté plus haut; serait-il téméraire ensuite de croire que, si Pie IX a fait publier sa note du 9 juin, il s'y est déterminé pour empêcher les mauvais effets qui auraient pu résulter des espérances données dans un acte public du mois de mai précédeut? Quelques-uns, en effet, auraient pu s'en prévaloir pour différer leur retour au romain. Aussi le correspondant de VUnivers disait-il dans sa lettre du .12 : « La décision prise par le Saint-Père est de nature à faire disparaître les hésitations qui avaient (ou auraient) pu arrêter dans quelques diocèses l'adoption de la liturgie romaine. Les prétextes que pouvait fournir la possibilité d'une correction du Bréviaire ne subsistent plus. Le projet élaboré sous Benoit XIV est sans doute enterré pour jamais. Deux Papes l'ont répudié explicitement, et les aulres l'ont également rejeté par leur silence et par leur refus de s'en occuper. »
Que l'on nous permette de dire ici que la conclusion donnée à cette affaire ne nous a pas surpris. Quand on nous parla à nous, en mai 1856, de la réforme probable du Bréviaire romain par ordre de Pie IX, nous secouâmes la tête en signe d'incrédulité; et il ne fallait pas, à notre avis, être grand grec pour prévoir d'avance ce qui devait arriver; car, si Benoit XIV, tout sévère qu'il était en matière de critique, n'avait fait aucun cas dans son temps des observations recueillies à la charge du Bréviaire romain, comment supposer que Pie IX consentirait à les prendre en considération jusqu'à les appliquer? Me sait-on pas que la critique du XIX"* siècle est bien moins hargneuse et incrédule, grâce à Dieu, que celle du XVIir? On n'a qu'à lire ce que nous avons tiré, soit tle Benoit XIV, soit du P. Honoré de Sainte-Marie, dans notre Note G sur les légendes, et l'on comprendra pourquoi TEglise répugne tant à réformer ses
Iraditions liturgiques; nous savions d'ailleurs ce qu'avait écrit Mgr. Parisis dans sa brochure de 18(^6 sur le point qui nous occupe : a Le travail de réforme présenté à Benoit XIV, disait-il, est resté à l'état de simple étude, et il est moralement certain quHl y restera longtemps encore, probablement même toujours, à raison surtout des im* menses difficultés et des dangers redoutables que présenterait le changement d'une liturgie, maintenant suivie dans d'innombrables conirées... et surtout dans un très-grand nombre de chrétientés nouvelles... n
Enfin, terminons ce chapitre par ces mots du correspondant de VVni^^ers déjà cité : a Pie IX, disait-il, a vu commencer le mouvement qui a ramené à l'unité liturgiqueMes trois quarts des diocèses de France..., et il aura la gloire d'avoir copsommé une œuvre qui suffirait à l'illustration de plusieurs pontificats. » On pouvait, en effet, justement présumer alors que, Paris une fois lancé, le reste de l£i France allait suivre; c'était l'espoir du Saint-Père; mais il fout dire, d'une part, que Paris n'a pas encore réalisé ses résolutions de 1856, et, de l'autre, que les diocèses qui avaient fait les m^me^ promesses et manifesté les mêmes inlentions ne l'ont que trop imité dans ses attermoiements. Dieu veuille accorder à Pie IX une assez longue vie, pour qu'il puisse enfin consommer l'œuvre qu'il a si glorieusement commencée !
CHAPJTRï: XXXIV.
liA question Utarirl^*® *<> diocèse de BeMinçon en i8M et IMT.
Nous avons déjà donné de grands détails sur ce qui s'était passé dans le diocèse de Besançon au point de vue de la liturgie en 1856 et 1857. Ça été I objet d*un chapitre entier, de 20 pages, dans notre Etude préliminaire. Qu'on relise, si Ton veut, tout ce chapitre IV qui trouvait ici sa plaree naturelle; nous ne voulons pas le reproduire; seulement, comme nous y avons tenu dans lombre certaines particularités qui demandaient plus de relief, pous allons réparer ce défaut.
Son Emincnce le Cardinal Archevêque de Besançon était du nombre des Prélats français qui se rendirent à Rome pour la proclamalion du dogme de llmmaculée- Conception. Or, de même que le Saint-Père profila de l'occasion pour presser Mgr. Sibour d'adopter la liturgie romaine, de même fit-il, à ce qu'il parait, vis-à-vis de Mgr. Mathieu. Nous coupons court à tous les incidents qui se rattachent à celte circonstance de notre histoire; ce qu'il y a de sur cl même d'officiel, c'est qu'aussitôt après sou retour très-prompt de la Ville éternelle, le Girdinal Archevêque de Besançon vit son Chapilre, et lui parla de la réforme liturgique. Qu'il ait été question alors de deux ans accordés pour lout délai, peu nous importe; mais nul n ignore que le fameux char liturgique qui fut en ce tempslù lancé sur la voie, pour emporter Besançon l'on ne sait où, se trouva arrêté lout court dans le chemin obscur qu'il pouvait être appelé à parcourir. Nul ne put plus savoir dès lors si l'on marchait ou si l'on ne marchait pas, tant le silence était profond, d'une part, et les dissertations ou affirmations contradictoires, de l'autre. Les uns avaient travaillé pour la liturgie-Grammont contre la liturgie-Cboiseul,
et se vantaient d'approbations obtenues. D'autres entrepre* naient Tapologie même de la lilurgie-Choiseul, et ils se pavanaient du même avantage.
La chose en était là, lorsque le mois de mars 1856 amena sur l'horizon un livre intitulé : Sitiuition de la liturgie dans le diocèse de Besançon. Ce livre avait pour auteur M. Tabbé Maire, aumônier de l'hôpital militaire de celte ville. Aussi respectueux dans la forme que consdencieux et décisif au fond, cet ouvrage fut accueilli d'une manière bien différente selon les |>ersonnes. D'abord, il eut le rare bonheur d'être loué et approuvé par trois illustres Prélats franc-comtois dont les lettres furent aussitôt rendues publiques, soit en Franche-Comté par l Impartial, soit en France par VUnis^ers; en même temps, M. l'abbé Thiébaud, chanoine titulaire de Besançon, en donna un compte- rendu. aussi bien fait que laudatif, inséré successivement dans les deux journaux dont nous venons de parler. Mais, d'un autre côté, ce livre déplut au point de soulever des réclamations si violentes et des protestations si chaleureuses, que nous en sommes encore à nous demander qui on voulait défendre par-là, personne n'étant au fond réellement attaqué.
Que trouve-t-on, en effet, dans les trois chapitres de M. l'abbé Maire? Dans le premier, un exposé des Ctuistitutions des Souverains-Pontifes, des décrels des Congrégations romaines, des conciles provinciaux de Fwnce, et enfin de plusieurs Mandements d'évéques français, relatifs à la liturgie; dans le second, une histoire abrégée des variations que les vénérable^ archevêques de Besançon avaient fait subir à leur liturgie; dans le troisième, enGn, une réponse aux objections qui ont été faites plus communément contre le retour à la liturgie romaine, et l'éloge de cette liturgie emprunté en grande ^.partie à Mgr. de Blois. Rien n'est plus remarquable, au reste, que le soin pris par l'auteur, dans toute sa discussion, pour mettre de côté les personnalités offensantes. Que pouvait-on lui reprocher dés lors?
La seule chose qui nous a paru de nature à conirarier peul-étre les vues de certaines personnes était ce qu'il disait dans les dix premiers paragraphes de son troisième chapiU'e contre le projet d'obtenir une liturgie particulière. Il était, en effet, de notoriété publique que l'on caressait quelque part cette idée de se distinguer du reste de la France par un privilège exceptionnel. Un pareil privilège n'étant ni avantageux, ni glorieux, et pouvant au contraire entraîner des inconiVènients très-graves au point de vue de la foi, du bon esprit, de l'union avec l'Eglise et même des dét)enses, pourquoi Tabbé Maire n'aurait-il pas été en droit de le montrer, comme il l'a fait, par des preuves sans réplique? Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'il a précisément abouti sur ce point important aux mêmes conclusions que la sacrée Gongrégation des Rites; il s'est même exprimé là-dessus de telle manière que l'on serait tenté de croire que le rescrit, adressé le 28 août 1856 par la sacrée Congrégation à Son Eminence le Cardinal Archevêque de Besançon, a été calqué sur son livre, t Ne semble-t-il pas, disait-il, page 196, que le Saint-Siège s'eocposerait à de justes plaintes en accordant à un diocèse ce qu'il a refusé à tous les autres^ Et la sacrée Congrégation déclarait qu'elle « n'avait pas pu se dissimuler les graves incorwénimts qui s'ensuivraient si, par une dérogation à une disposition générale du droit faite en faveur de l'Archevêque de Besançon tout seul, on accordait à son diocèse ce qui avait été jusqu'alors refusé à tous les évêques de France qui avaient repris la liturgie romaine, bien que plusieurs eussent pu faire valoir les mêmes titres et les mêmes circonstances que le diocèse de Besançon. » Que Ton ne s'étonne pas, au reste, de cette coïncidence; on sait que M. Maire avait envoyé son livre au Saint-Père, et la sacrée Congrégation des Ritc^ pouvait bien l'avoir sous les yeux, puisque, deux jours après, la signature de son rescrit au Cardinal Archevêque, le secrétaire de cette Congrégation, Mgr. Capalti, écrivait, par ordre du Pape, un Bref à M. l'abbé Maire où le Saint-Père le félicitait de son ouvrage et lui en témoignait sa haute
satisfaction. De pareils rapprochements ont bien quelque valeur aux yeux des esprits non prévenus, surtout quand on considère que le livre de M. Maire était à Rome depuis plus de quatre mois, et que Ton avait attendu jusqu'alors de lui en faire hoimeur.
Dira*t-on que M. l'abbé Maire insultait son Archevêque, en le supposant favorable à ce malheureux projet d'une liturgie particulière? Mais, outre qu'il ne se serait pas trompé en TafOrmant, puisque le roscrit du 28 août 1856 c*n fuit foi, M. Maire avait porté la réscTve dans son livre jusqu'à n'pousser cette idée, a Qui pourrait altendre encore, disait-il, qu'un Evèquc consentit à solliciter (dans l'état de choses actuel) la concession d*une liturgie particulière? Par quelles subtiles raisons pourrait-on espérer en imposer tout à la fois à sa science du droit et à sa conscience d'Ëvéqiie, pour le déterminer à une déniarche si extraordinaire? Ne dirait-il pas aux importuns que le Saint-Siège n'a pas deux poids et deux mesures, que sa sagesse ne se met pas en contradiction dans ses décrets, et que sa sollicitude pour l'Eglise de France, ainsi que pour Thonneur de chaque diocèse, l'obligeait de répondre par un refus formel à une aussi indiscrète demande. »
M. Maire étaU si loin de vouloir imputer à son Archevêque des idées contraires à sa dignité que, parlant plus loin, page 213, de certaines objections délicates que l'on faisait contre les retours isolés à la liturgie romaine, il les réfutait de la manière suivante : a K'est-ce pas outrager bien gratuitement un Evéque que de supposer qu'il verra avec peine l'accomplissement des désirs du Saint-Siège, et la soumission de ses prêtres aux décrets et aux lois qui émanent de son autorité souveraine? N'est-ce pas insulter à son caractère personnel que de supposer qu'il s'efforcera de maintenir ce que Rome aura réprouvé, et qu'il entendra user d'une autorité usurpatrice dans des choses aussi exclusivement réservées au Saint-Si^e que le règlement des offices liturgiques? El n'est-ce pas transformer indignement en orgueilleux et en rebelle le pasteur d'un dio-
cèse, que d'avancer qu'on blessera son amour-propre, en marchant sans ses ordres formels dans les voies de la soumission à l'Eglise? et que, loin d'aider à la réalisation des ardents désirs du Saint-Siège, on ne fera par-là que créer de plus insurmontables obstacles, en fournissant à ce Prélat un prétexte pour s'affermir davantage dans une opposition systématique plus obstinée? Si, dans des temps bien malheureux, de semblables choses ont pu être vraies, rien n'autorise à les redouter aujourd'hui; et, pour le diocèse de Besançon en particulier, tout doit au contraire faire repousser avec indignation de pareilles craintes. L'illustre Cardinal, qui gouverne actuellement le diocèse de Besançon avec une si grande sagesse, ajoulait-ou en note, a manifesté depuis longtemps, et dans des occasions solennelles, que sa manière de voir, au sujet des droits du Saint-Siège sur la liturgie, ne diffère en rien des sentiments exprimés par répiscopat français. i> On signalait comme preuve une lettre écrite par ce Prélat en 1847 (voir Etude préliminaire, page 5) et Tindult par lui demandé pour ajouter à la Préface de la Conception le mot Immaculata, et aux lilanies de la sainte Vierge, pour laquelle il avait une piété si distinguée, l'invocation : Regina sine lobe concepta.
Où a-t-on donc aperçu des insultes pour Mgr. Mathieu dans le livre de M. Maire? Serait-ce, page 62, dans la note où il a dit qu'à quelques exceptions près, toutes nos provinces ecclésiastiques s'étaient empressées de tenir leurs conciles, il y a une dizaine d'années? Mais c'était là une expression bien adoucie de la vérité, et il fallait la connaître tout entière pour ne voir que Besançon en jeu. Est-ce, page 63, dans une autre note où l'on regrettait que le diocèse de Besançon n'eût pas pris l'initiative dans la réforme liturgique, et se fût privé à tout jamais de cette gloire? Mais, cette gloire, on doit la refuser à bien d'autres Eglises, qui ne se croient pas insultées pour autant. D'ailleurs, ne disait-on pas, dans une nouvelle note p. 136, que, si cette œuvre de réparation n'avait pas pu être aecom-
plie par le Cardinal de Rohan qui en avait eu un vif désir, elle ferait la gloire de «son illustre successeur?
Voilà comment l'abbé Maire a outragé son Evêque, en lui supposant, bon gré mal gré les mauvaises langues, les sentiments les plus en rapport avec son devoir et son éminenle dignité; et, cependant, nous n'avons trouvé, dans son excellent ouvrage, après l'avoir relu à dessein tout entier, que ces seuls passages d'où l'on ait pu inférer cette odieuse accusation. Ecoutons d'ailleurs M. Maire nous expli* quer lui-même, dans une lettre du 50 mars 1856, publiée psiT Y Impartial le 31, le genre de guerre qu'il entendait faire au Cardinal Archevêque de Besançon.
Après avoir remercié le rédacteur de cette feuille d'y avoir inséré les lettres si honorables pour son ouvrage de trois des Prélats Franc-Comlois, il îijoulait : « J'ai été heureux de cette publication par le témoignage éclatant qu'elle a rendu à la réserve, à la modération et au respect pour l'autorité, qui sont le caractère certain de mon travail. J'espère que des paroles d'une autorité si haute et si compétente répondront assez aux insinuations malveillantes qui se sont attachées à dénaturer mon œuvre et à empoisonner mes intentions; elles feront pent-ètre comprendre aux personnes qui, sans m'avoir lu, se sont laissé prévenir contre mon travail, qu'il n'est ni une imprudence, ni un oubli du respect que je dois à l'autorité si chère de notre digne Archevêque.
» La réflexion fera sentir aux esprits droits qu'en accusant d'hostilité et d'opposition à un Evêque un livre qui traite exclusivement, dans les formes les plus respectueuses, de la soumission aux lois de l'Eglise et de l'obéissance due au Vicaire de Jésus-Christ , ils faisaient à cet Evêque le plus sanglant outrage. Ils déploreront de s'être laissé tromper par de véritables ennemis du bien, et les vingt années de l'administration aussi sainte que dévouée de notre illustre Cardinal leur reprocheront leur trop facile crédulité; ils rendront alors à se^ éminentes vertus ce juste hommage, qui est un devoir pour tous ses diocésains, et dont je serai
toujours heureux de lui payer mon tribut personnel, comme le plus humble, le plus soumjp et le plus dévoué de ses prélres. »
Tout le monde eonnait assez M. Maire pour n*étre pas tenté de révoquer en doute la sincérité parfaite de cette profession de foi; on admirera de plus la noble ingénuité de cette âme qui, jugeant des autres par elle-niéme, était incapable de soupçonner le mal et de croire à l'artifiee; nous verrons cependant tout à l'heure la manière dont ce digne ecclésiastique a été dépeint à la face de l'univers, et trompé dans ses plus légitimes espérances. Poursuivons notre récit.
Au moment où le livre de M. Maire voyait le jour, le Cardinal Patrizzi accusait à Mgr. TArchevèque de Bc*sançon réception du Mémoire que ce Prélat avait adressé au Saint- Père, en vue d'obtenir l'autorisation de reprendre notre ancienne liturgie du XVII'' siècle. Le 28 août 1856, ou rejetait sa demande, et on l'invitait de la manière la plus pressante à donner au plus tôt la liturgie romaine. Le 29 septembre, Mgr. réclamait la permission d'avoir un Propre diocésain et de choisir l'ancien chant de Mgr. de Grammont. Dès le 27 novembre, on lui répondait de se hâter d'envoyer son Propre, et d'adopter le chant grégorien. Ce dernier rescrit lui était expédié par l'intermédiaire de R. Ferrucci, son chargé d'affaires, dont la lettre porte la date du 20 janvier 1857.
Que l'on nous permette ici une réflexion. Gomment se fait-il qu'un rescrit, signé le 27 novembre, n'ait été expédié que le 20 janvier suivant? Le chargé d'affaires l'aurait donc gardé deux mois? lui, ou bien le secrétaire de la sacrée Congrégation? car ce n'est pas R. Ferrucci qui a dit ne l'avoir reçu que le 20 janvier. Passe encore, si ce retard avait été le seul ! mais le Cardinal Mathieu disait -aussi, dans son acte de soumission, que le rescrit du 28 août ne lui était parvenu que le 29 septembre, tandis que le Bref du 30 août, adressé à M. Maire, était arrivé dès le 2 ou le 3 septembre. Il y a plus, le Mémoire lui-môme de Mgr. à
la sacrée Congrégation, daté du 15 décembre 1855, n*avait été remis à son destinataire que peu de jours avant le 17 mars 1856, selon le témoignage du Cardinal Patrizzi: Voilà donc tantôt un mois, tantôt deux mois, tantôt trois mois entre le départ et Tarrivée, de Besançon à Rome; il faut avouer que le diocèse de Besançon a joué de malheur dans toute^ cette correspondance.
Nous n*en faisons ici la remarque qu*à cause des incon* vénients qui en sont résultés. En effet, comme les deux rescrits de la sacrée Congrégation pour le diocèse de Besançon avaient été signés le 28 août et le $7 novembre, des personnes avaient appris, par des voies sûres, peu de temps après ces deux époques, dabord que Rome avait refusé et refuserait toujours tout travail, non-seulement de fusion liturgique, mais encore de retour à des liturgies autres que la romaine en dehors des règles du droit; ensuite, que le Chapitre de Besançon devait déjà être mis en demeure de préparer son Propre diocésain. Ces nouvelles, que rien d'officiel ne venait confirmer, étaient cependant de nature à intriguer. C'est pourquoi M. le Chanoine Thiébaud, étonné du silence gardé envers le vénérable Chapitre de Besançon, crut devoir publier, au commencement de janvier 1857, une petite brochure intitulée : Etat de la question litv/Qz giqu/e dans le diocèse de Besançon.
Nous ne répéterons pas ici ce que nous avons raconté, page 22 de notre Etud^ 'préliminaire, au sujet d'un petit épisode inséré dans cet écrit, qui amena une controverse dans les feuilles publiques entre M. Thiébaud et M. Besson, laquelle Gnit, osons le dire, à l'avantage du premier par sa nouvelle brochure intitulée : Réponse à M. Besson. Mais nous ne devons pas passer sous silence un autre incident relatif à cette affaire.
M. Thiébaud, après avoir signalé, dans son Etat de la question, quelques faits liturgiques des diocèises de Paris, de Rouen, de Beauvais, d'AIbi, de Gap et d'Arras, s'était permis d'y ajouter une nouvelle venant de Lyon et portant que Son Eminence le Cardinal de Bonald avait annoncé
offlciellement à son Chapitre, réuni à roccasîon du jour de i*an, sa résolution de revenir le plus lot possible au rit romain. Il parait que Thonorable correspondant de M. Thiébaud avait fait un lapsus calami , puisque r^mt de la Aeligion pouvait écrire le 26 février : « Le Cardinal de Lyon nous autorise à démentir complètement la prétendue annonce que, suivant M. Thiébaud, il aurait faite à son Chapitre, à Toccasion du jour de Tan, de revenir le plus promplement possible au rit romain. » UAmi ajoutait que, par conséquent, les informations reçues par iVl. Thiébaud n'étaient pas plus sûres que sa science n*était exacte et son langage convenable, il faisait allusion, dans les dernières paroles de ce beau compliment, à ce que son rédacteur, M. Sisson, avait taché de prouver^ deux jours auparavant, dans un long article sur V agitation liturgiqtie.
Parlant, en effet, dans cet article, de la brochure de M. Thiébaud, après avoir remarqué qu'il avait pris d'abord le parti de n'en rien dire, M. Sisson faisait observer que, puisque VUnivers l'avait signalée le 50 janvier, et s'était attiré par-là une réclamation grave d'un membre haut placé du clergé de Besançon, il devenait utile pour l'édification publique de faire connaître de plus près cette brochure. Il essayait donc de la réfuter, on se contentant pour cela d'en citer quelques traits avec ironie, et d'opposer au Dies veneris sancta, critique par M. Thiébaud, une autre expression païenne qui se trouve dans une hymne de l'office de Y Oraison de Notre-Seigneur au jardin, Olympo, Nous ne ferons pas une querelle d*allemand à V^àmi, en lui représentant qu'il a mal choisi son exemple, puisqu'il Ta emprunté à un office de privilège qui ne fait pas partie du bréviaire universel, car on trouve aussi VOlympe dans une hymne de la Dédicace; seulement le mont Olympe ne vaut pas tout-à-fait le Dies veneris sancta du Vendredi-Siiint. Mais VÂmi était bien aise de donner son coup de patte à M. Thiébaud, et de faire ressortir l'injure adressée , selon lui, par ce Chanoine au Cardinal Mathieu.
C'était justement le temps où il n'était question dans
VUnion franc-comtoise que de ces sortes d'iojures. Qu'étailil donc arrivé? Son Eminence avait publié, à la date du 27-29 janvier 1857, certaines pièces de sa correspondance avec Rome au sujet de la liturgie, savoir : le Mémoire ou le plaidoyer qu'elle avait composé en faveur de la liturgie bisontine; Taccusé de réception que lui en avait fait en italien le Cardinal Patrizzi, dans une lettre dont .on avait, dit-on, mal traduit une phrase importante; les deux rescrits de la sacrée Congrégation du 28 août et du 27 septembre; l'acte de soumission du Cardinal Mathieu au premier de ces rescrits; et enfin la lettre du chargé d'affaires de Mgr., lui expédiant le second. Mais, non content de promulguer ces pièces, le Cardinal Archevêque avait lancé en môme temps une circulaire latine à son clergé, où il se plaignait amèrement de certaines personnes qui Tavaiént forcé de faire son apologie. « Ni la modestie, disait-il, n'a pu les contenir, ni la honte les arrêter; mais la mauvaise humeur et l'esprit de contradiction les ont poussées à cet excès d'égarement d'oser me représenter comme infidèle à mon ministère, exi révolte contre le Saint-Siège, et opposant une résistance audacieuse à ses désirs ou à ses ordres (1). »
(i) Cest ainsi que nous traduisons le fameux passage de la circulaire : Ma narrans insipienter egi : quidam coegerunt quos nec modestia continuit, necpudor compescuil, sed ingraius humoret dissonamens ad id extremum deiiramenti protrusit^ ut me ponerent quasi infidelem in ministerio, et adverstis sanclam Sedem imurgentem, et ipsius desideriis mandatisve audacter reluctantem.
On Ifsait dans V Impartial : « Ceux-là nous y ont forcé qui, déposant toute modération el toute réserve, et poussés par un caractère malveillant et un esprit de discorde en sont venus à cet excès de délire... » et dans VUnion : c Quelques-uns m'y ont contraint, car la modération n*a pu les contenir; la pudeur n'a pu les arrêter; Tespril d'ingratitude et de discorde les a poussés à ce comble de délire... >
On trouvera sans doute assez peu de différence entre notre traduction et les autres; néanmoins, nous croyons avoir mieux rendu le texte de Taoteur; modestiay à notre avis, n'a jamais voulu dire modération; prenant donc les mots pour ce qu'ils sont, nous croyons que Mgr. a voulu d'abord reprochera ses adversaires leur arrogance et leur impudence, en les représentant comme des gens pleins d'orgueil ou de vanité et d'effronterie, qui ont foulé aux pieds toute modestie et toute pudeur. Mais c'est surtout Yingratus humor et le dissona mens qui nous ont paru
Quant à celle apologie elle-même, il semblerait d'abord en la lisant que Mgr. aurait été accuse de manquer au devoir de la visite de son diocèse, de la conflrmation des enfants, du soin des édifices religieux, de la prédication et de la visite pieuse des cimetières lors de ses courses pastorales, de l'amour et de la défense de ses prêtres et du voyage cul limina Jpostolorum, car la justification; à laquelle il se dit contraint, roule d-abord sur tous ces points; or, il eut fallu vraiment être sans honte et sans bonne foi pour élever de pareilles accusations, tant il était facile à Mgr. de montrer, comme il l'a fait, son zèle à cet égard; il eût même pu ajouter alors sans difficulté les ordinations aux confirmations, et les presbytères aux églises, puisqu'on voit quelquefois des paroisses privées de titulaires et d'offices dominicaux pour n'avoir pas leur cure en assez bon état. Ces faits divers étant donc de notoriété publique, la mauvaise humeur et l'esprit de contradiction eussent pu seuls pousser à la folie de les révoquer en doute.
Mais Monseigneur parlait encore d'une autre chose pour
mal compris par les autres traducteurs ; au lieu donc d'exprimer dans le premier^ soit la malveillance du caractère, soit Tesprit d'ingratitude» D'aurait-on pas voulu rendre tout simplement en latin cet idiotisme français qui y répond mot pour mot, la mauvaise humeur ^ ingratus humor? Nous avons également trouvé dans le dissona mens Tesprit de contradiction qui ne divise que les intelligences, mens, au lieu de Tesprit de discorde qui séparerait les cœurs; on se serait donc attachée peindre, dans les deux expressions ci-dessus, d'abord un vice de caractère, ensuite un travers d'esprit. Nous savons bien qu'il y a eu des reproches d'ingraUtnde lancés à l'adresse de certains individus, et Ton nous a fait l'insigne honneur de nous les appliquer à nous-mème ; mais en attendant qu'il plaise à nos accusateurs d'articuler les motifs précis du jugement charitable qu'ils portent sur notre compte, nous ne croirons pas que Ton puisse rendre l'idée d'ingratitude par ingratus humor en latin vraiment cicéronien. 11 nous semble, au contraire, que, quand il s'agit de traduire fidèlement une composition faite par quelqu'un dans une langue qui lui est étrangère, il est bon, lorsqu'on y rencontre des expressions tant soit peu exotiqu>es, de recourir aux idiotismes de la langue maternelle de l'écTivain pour en découvrir le véritable sens. Pour nous, du moins, c'est en français que nous pensons, même quand nous voulons écrire en latin, ou dans toute autre langue qui n'a pas été celle de notre éducation première.
compléter son apologie, quant horrendam maculam penitus ut ahstergam. Il s'agissait, non pas des conciles provinciaux, des synodes diocésains, des- conférences eccKsiasliques ou des aulres inslitutions canoniques prescrites par le droit et instamment recommandées aUx évoques par les Souverains-Pontifes, mais uniquement de la réforme liturgique, que des esprits mal faits et égarés trouvaient sans doute bien lente à venir. Or, Mgr. déclarait à ce sujet qu'il vénérait, admirait, aimait de tout cœur la liturgie romaine, mais qu'il devait aussi du respect aux usages de son diocèse et à son zèle pour les ofGces paroissiaux. Quel malheur, si on allait déserter les églises! N'y avait-il pas autrefois en France nombre de paroisses même rurales où les fidèles faisaient l'office public en entier, jusque pendant la semaine? Assurément de pareilles collégiales mériteraient toute notre vénération, et la liturgie romaine aurait bien tort de les anéantir. Mais, pour ne parler que des offices dominicaux, n'esl-il pas à craindre que l'introduction du romain ne leur nuise? Alors, les chanoines ruraux dont on parlait n'auraient guère retiré de fruit de leur admirable dévotion, ^puisqu'ils n'auraient pas même l'esprit de foi et de soumission aux lois de la sainte Eglise leur mère. Quel serait donc le caractère de religion d'un diocèse, où le changement obligé de liturgie produirait un tel bouleversement, rencontrerait de telles difficultés et ferait déserter les offices de la paroisse? Les évéques de Beauvais, d'Angers et de Nancy n'ont pas cru devoir s'arrêter à de pareilles craintes, ainsi qu'on le verra quand nous rapporterons leurs réponses à cette malheureuse objection.
La circulaire de Mgr., avec les pièces à l'appui, était à ^ioe connue que déjà Y Union franc-comtoise, considérant cette publication comme de nature à intéresser les fidèles aussi bien que les prêtres, annonçait à ses lecteurs qu'on s'occupait d'en faire une traduction en français, qui paraitrait les premiers jours de la semaine suivante; elle disait cela le jeudi 19 février; mais, dès le dimanche 23, l'/mpartial, prenant l'avance, publiait le premier une traduc-
lion de la circulaire. Le lendemain, V Union donnait la sienne, accompagnée des réflexions suivantes : Ce qui noas a frappé dans l'ensemble de ces pièces, c'est la simplicité de la conduite et la droiture des intentions de Mgr. Mathieu. Pendant qu'une faction le calomniait par les plus perfides insinuations, et provoquait la discorde et le trouble dans son diocèse, lui. le Prince de l'Ëglise, etc.; pendant que d'obscurs détracteurs s'irritaient contre leur Archevêque, le traitaient d'hérétique et de rebelle au Saint-Siège, lai, Cardinal de la sainte Eglise romaine, etc.; pendant que Ton insultait à sa dignité, à son honneur et que l'on méconnaissait ses sentîments vis-à-vis de Rome, lui, etc. Ainsi se trouvaient confondus ses ennemis par le fait même de ses actes, et sans que ces actes aient été accomplis en vue de satisfaire ceux qui blasphémaient contre lui. C'est là un châtiment qui les atteint directement, pendant que la position de Mgr. Mathieu sort radieuse et sereine d'une affaire dans laquelle certains prêtres, nous le disons à regret, croyaient trouver Theureuse occasion de crucifier leur Archevêque.
Nous serions bien tentés de demander ici à V Union on elle avait vu ces ennemis de Monseigneur, ces -prêtres bourreaux de leur Archevêque, ces hommes qu'elle appelait des factieux, des calomniateurs, d'obscurs détracteurs, des insulteurs, des blasphémateurs. Nous avons étudié à fond le livre de M. Tabbé Maire, comme nous l'avons dit, et nous n'y avons rien trouvé qui pût nous autoriser à le ranger dans cette classe de gens; au contraire. Est-ce M. Thiébaud qui avait mérité toutes ces gracieuses épithètes? mais, outre qu'alors on aurait dû se servir du singulier pour le stigmatiser, sans englober des innocents dans son funeste sort, nous avons relu sa petite brochure Etat de la question, la seule qu'il eût publiée jusqu'alors, et ici encore rien qui justifie une pareille invective. On s'y plaignait, il est vrai, de la sentence prématurée que les mécontents avaient portée sur le livre de l'abbé Maire, et des protestations atoisinant le schisme rédigées à cette occasion;
mais ces mécontents et ces pmleslants devaient-ils donc être identifiés avec Monseigneur? Quant aux prétentions malheuremes et aux spéculations coupables que l'on relevait, c'était un emprunt fait à Mgr. d'Arras cité à ce propos; une seule chose pouvait être considérée comme blessante pour quelqu'un, la phrase où Ton disait : ce qui émeut le clergé, c'est d'avoir à balancer entre Taccomplissement d'un devoir que réclame la conscience et le chagrin de déplaire à ses supérieurs immédiats; mais la certitude de ce déplaisir était un Tait déjà malheureusement acquis, et V Episode liturgique sur l'usage du Missel romain dans le diocèse de Besançon ne l'a que trop prouvé plus tard, sans parler dune foule d'autres petits actes que L'on aurait pu apporter en témoignage. Du reste, le vénérable Chanoine avait eu la précaution de dire en finissant : La question liturgique est une véritable question de principes et même de conscience, mais ce ne sera jamais une question de personnes pour qui que*ce soit, prêtres et simples fidèles.
Où \ Union avail-ellc donc aperçu les provocateurs de trouble et de discorde qu'elle attaquait si violemment? MM. Maire et Thiébaud étaient les seuls qui eussent jusqu'alors publié quelque chose. Mais peut-être qu'à défaut d'écrits publics, on avait scruté les causeries particulières; Y Union avait donc fait de la police secrète; elle avait à ses ordres des agents rapporteurs; les romains étaient déjà mis en suspicion. Or, on peut voir par un événement récent arrivé à M. Maire, et par le Mémoire qu'il a été obligé de publier pour sa justification, combien cette source de renseignements est sujette à caution ; ajoutons à cela que ce n'est pas dans des clubs purement romains que Ton avait inventé, développé, enrichi la farce injurieuse du char liturgique.
Nous devrions nous arrêter ici'; mais, pour montrer avec quelle suite d'idées on procédait dans Vt/nion contre les amis du rit romain, nous signalerons l'observation par laqtielle. cette feuille terminait son réquisitoire du 23 février. Elle avait annoncé le 19, nous l'avons dit, que son impri-*
meur ferait bieotôt paraître une traduction française de la circulaire de Monseigneur pour Tavanlage des fidèles; V Impartial, lui, n'ouvrait la bouche que le 23, et cependant on lisait le 23 dans \ Union : « La pensée d'écrire en latin exprime encore l'extrême modération du Cardinal Archevêque de Besançon. Son Eminence aurait voulu ne traiter qu'avec son clergé de cette affaire, afin d*éviter le scandale que des esprits malveillants et outrés, que quelques prêtres infidèles à un ministère de paix et de concorde, ea révolte manifeste contre leur supérieur, avaient déjà produit. Mais, malgré lui, le latin, à peine livré à ses prêtres, a été traduit, et la traduction divulguée. Il devenait donc impossible de cacher cette question au public. » M. Besson lui-même, dans la petite préface qu'il avait mise en tête de la circulaire devenue brochure, préface également ra|>portée par V Union le 23^ disait ce qui suit : « La piété des fidèles et la curiosité même des gens du monde (non fidèles, sans doute ; remarque de M. l'abbé Maire) semblaient demander qu'un sujet si important et si grave fût mis à la portée de tous. C'est pourquoi il nous a paru utile de pubUer la traduction de cet ouvrage. » Cette traduction a même été représentée par V Univers comme semi-officieUe et personne n'a réclamé. L'Impartial était donc dans tous ses droits, lorsqu'il répondait à VUnion, le ^k février, qu'il n'avait eu aucun motif de supposer qu'en publiant sa traduction du 23, il avait agi contre le gré de son Eminence. Mais alors, que devient le compliment de VUnion relatif à la modéra-tion extrême (1)?
Quiconque relira les autres articles que cette feuille crut devoir ajouter au premier, dans ses numéros du i, li,
(1) Nous devons dire encore ici, pour Pacquit de notre conscience, que la traduction semi-officielle dontri/nton prenait le patronage, en déclarant qu'elle la croyait exacte et conforme autant que possible à la pensée de Son Eminence, me parut pas telle à VImpartiaL Ce journal, eo effet, se permit bientôt après, dans un arUcle inUtulé Bibliographie, de criU* quer cette traduction, où il relevait des inexactitudes, un style incorrect, et jusqu'à des contré-sens. l\ finissait par recommander ce chef-d'ceuvre aux amateurs de curiosités littéraires.
17, 25 el 31 mars, articles tous écrits dans le même genre que le précédent, ne sera pas tenlé, nous en sommes sûr, de lui adresser à elle le même compliment. On lit, par exemple, dans Tarticle du 1"" mars : Que de proies téméraires contre le premier Pasteur du diocèse ! que d'insultes, que d'ironies, que de mensonges, que de calomnies contre lui, que d'accusations perfides contre son orthodoxie t.. . Jamais Tamour-propre ou un sot orgueil n*a conduit à une irrévérence plus grande... En supposant qu'il y eût des prêtres qui se crussent en mesure d'éclairer ou l'Arche- Téque ou le Saint-Père, il y avait la possibilité de faire parvenir à l'autorité diocésaine et à Rome les conseils et les documents sans écrire pour le public (sous Louis-Philippe aussi, on avait horreur de la publicité, et l'on ne demandait pas mieux que d'ensevelir les Mémoires pour la liberté d'enseignement dans les cartons des bureaux. Evidemment par-là, on gagnait beaucoup, mais non pas la bonne cause). En écrivant pour le public, on n'a réussi qu'à troubler le diocèse; on a fomenté, encouragé la révolte; on a obligé Mgr. à se justiGer et à dire des paroles redoutables pour ceux qui les ont méritées, et qui se sont laissé aller aux plus coupables excès contre leur propre Evéque.
Ces aménités de V Union ayant détenuiné des personnes respectables à insérer quelques réflexions dans ï Impartial, sous lo couvert du rédacteur de ce journal, V Union se fâchait le 11. D^ personnes respectables! disait*ollc. Lesquelles donc? elles n'ont pas signé. Gomment! elles n'ont pas le courage de leur opinion! En essayant de raisonner, elles se livrent à l'insulte; elles injurient; elles attaquent; sans signer't Ce procédé s'appelle d'un triste nom.
Rome approuve, dit-on, les efforts de ces hommes zélés et courageux. Où est cette approbalion? si on la possède, qu'on se bâte de nous la livrer (pour lu déchirer sans doute).
Nos adversaires nous accusent d'avoir mérité nos propres reproches, en entrant dans de longs commentaires sur le fond de la question, il n'y a pas un mot de vrai dans ces afCraiatious ; nous n'avons fait que justifier Monseigneur.
La paix! la paix! disent-ils; voilà un amonr de la paix qui arrive bien lardivemenl. Ah! si les pièces concernant la lilnrgie avaient pu rester en latin, quel triomphe pour les défracleurs de TEvêque! Le public n'eût pu lire la justîGcation de Mgr. Mathieu.
Nos adversaires se récrient sur les fermes dont nous nous soiùmes servi pour caractériser leur conduite. Nos expressions contre les adversaires de TEvèque ne sont pas plus fortes que celles qui se trouvent dans le redoutable passage de la circulaire de Monseigneur. Or, que ce vénéré Pontife, lui dont la douceur est si grande, ait cru devoir s'en servir, c'est que l'audace et le mensonge de ses détracteurs ont été à leur comble..
Les personnes respeclables de V Impartial ayant fait une réplique dans le numéro du 14, V Union pousse sa pointe le 17. Après avoir appelé ses contradicteurs de naï& personnages, elle ajoute, pour se disculper enfin d'avoir touché au fond de la discussion elle-même : Qu'y a-t-il d'étrange qu'une fois la question livrée par eux à la publicité, nous exprimions nos idées sur la question elle-même et sur tout ce qui s'y rattache, bien qu'à notre avis il soit regrettable que cette discussion ait été commencée? Il serait plaisant que, parce qu'on se croit docteur, on pût entasser à plaisir des erreurs, fomenter la discorde dans un diocèse, mentir, calomnier, cl qu'il ne fût permis à personne de démasquer le mensonge et la calomnie, de flétrir le scandale, et de redresser les idées contraires à la vérité! Nos adversaires parlent beaucoup de titres ecclésiastiques, scientifiques...; pourquoi donc ne se démasquent-ils pas, et ne soumettentils pas leurs respectables personnes, avec les*- oripeaux qui les couvren}, à l'admiralion du public?
Enfin, où est l'approbation de Rome? Rome ne rougit pas de ce qu'elle croit devoir faire. Si elle a voulu approuver, eHe l'aura dit de manière à ne laisser de doute à personne; mais, si elle a gardé sur le point en question le plus complet silence, pourquoi l'associer à un ensemble de conduite, à des faits, à des paroles et à des publications qu'elle
ne connaît pas, et qui sont considérés ici comme de mauvaises actions? Cette solidarité que Ton veut établir avec Rome est un scandale et un mensonge de plus.
VImpartial répondit le 20 mars. Nous avons donné, dans notre Etude préliminaire, page 29, un extrait de cette réponse, où Ton faisait observer à V Union que la seule raison pour laquelle elle ne se taisait pas, c*esl qu'elle voulait exhaler son mécontentement contre les rescrils de Rome, qui obligeaient de revenir à l'unilé liturgique.
VUnion répliqua le 23 et le 25 en réclamant toujours Tapprobation de Rome. On se garde bien, disait-elle, de rapporter le texte du document où cette approbation serait contenue. Ceux qui ont annoncé cette approbation en ont donc imposé au public; ils ont menti en sachant qu'ils mentaient; ils ont compromis Rome dans une cause indigne d'elle, et où elle n'est pas intervenue; et ceux qui, quoique de bonne foi dans leur erreur, ont colporté et accrédité le bruit de cette approbation n'ont accrédité et propage qu'un scandaleux mensonge.
L'approbation, tant réclamée par VUnion, n'était autre chose que le Bref envoyé par l'ordre du Saint-Père à M. xMaire le 30 août 1856.
h' Union avait déjà manifesté tant de fois le désir de l'avoir, pour l'interpréter probablement à sa manière, que l'abbé Maire, qui n'avait encore paru dans toute celte polémique des journaux que par une lettre très-digne, insérée dans VImpartial du 8 mars et rapportée page 28 de notre Etude préliminaire, crut devoir rompre de nouveau son noble silence, et fermer la bouche à VUnion en disant dans VImpartial du 26 : <( C'est à moi que Mgr. Capalti a adressé la lettre* que réclame VUnion. Heureux d'une si haute justiGcation de mon œuvre, j'ai cru convenable, à cette époque, de ne pas en publier le témoignage... Aujourd'hui, la cause est Gnie; les principes que nous avons dû soutenir sont consacrés par la décision de l'autorité souveraine, et les discussions des mécontents sont nécessairement tombées dans l'odieux domaine des personnalités. Je
refuse donc de Jeor donner, par une publication intempestive, un aliment nouveau; mais, tout en résistant à la pression des insultes, je déclare cependant que je tiens la lettre en question à la disposition de toute autorité qui m'en demandera communication; et, en m'inspirant toujours des mêmes motifs pour garder encore le silence en face de ce débordement nouveau d'outrages et de calom« nies, j'y ajoute le plus profond mépris pour d'aussi étranges procédés. »
Sur quoi V Union s'écrie le 31 mars : Voilà de grands mots, une grande colère, beaucoup de violence, on ton tranchant, mais point de preuves de ce que Ton afGrme, Elle conclut qu'il n'y a donc pas dans la lettre-Capalti ce qu'on assure y avoir trouvé. Elle discute ensuite un peu sur ce thème, et sur la manière dont M. Thicbaud avait fait valoir, dans son Etat de la question page 11, ce témoiguage rendu à l'auteur de la Sittuition de la liturgie. Nous avons déjà fait remarquer nous-méme toute la valeur que ce Bref empruntait aux circonstances dans lesquelles il avait été écrit, et à la main dont le Saint-Père s'était servi pour le rédiger.
Là s'arrêta la polémique engagée dans les journaux de Besançon au commencement de 1857. Seulement, dans le cours de la même année^ on eut Toccasion d'ajouter un petit épisode à cette histoire; il y était question du chant.
Le Cardinal Archevêque de Besançon ayant déclaré dans sa circulaire du 27-29 janvier 1857, qu'il lui serait permis de prendre pour son diocèse Tanden chant de Mgr. de Grammont, attendu qu'il était vraiment et parfaitement grégorien, comme on pouvait s'en convaincre, d'une part, par la déclaration qu'en avait faite son éditeur Antoine- Pierre I de Grammont, de l'autre, par sa facture elle-même et à pren[iière vue, M. Jules Bonhomme crut pouvoir contrôler ce jugement dans le livre qu'il publia alors sous ce titre : Principes d'une véritable restauration du chant grégorien.
Il disaft donc d'abord, dans sa Première Partie, cba-
— 319 ~ pilre III» qu'il oe fallait pas s'étonner de ne plus retrouver un chant vraiment grégorien dans les livres de Besançon, publiés sous Mgr. de Grammont par le chanoine Millet de Fottdremand, celui-ci les ayant réformés selon les principes de son Directoire du chant grégorien, imprimé à Lyon en 1666, c'est-à-dire, en y retranchant judiciemement ce qu'il appelait des notes inutiles, soit de confusion, soit de répétition (1). Revenant ensuite, dans sa Deuxième Partie, chapitre YI , sur le même sujet, et examinant, au point de vue de la théorie et avec le plus profond respect, les denx preuves alléguées en 1857 par le Cardinal Mathieu, M. J. Bonhomme regardait ces deux preuves comme trèsconteslables. Ainsi, d'abord, Mgr. de Grammont n'avait pas dit que le chant-Millet était vraiment grégorien ; il avait affirmé seulement que M. Millet étnit un homme très-habile et très-expérimenté dans le chant grégorien, tel qu'on avait coutume de l'exécuter dans le diocèse, Canonici in grego' riano cantu {prout in hâc dicecesi observari sokt) peritissimi et eocercitatissimi; il ne prétendait pas du tout que le chant, expurgé par M. Millet, selon sa méthode, de ses anciennes notes de confusion et de répétition, fût resté parfaitement grégorien. D'un autre côté, l'inspeclion du chant- Millet, loin de prouver que ce chant est vraiment grégorien, montre au contraire qu'on a retranché, pour le faire.
(1) M. Millet, en effet, parlant, dans la préface de son Graduel bisontin, de TAntiphonaire qa'il avait déjà publié, témoigne qu'il Tavait purgé des notes inutiles qoî se trouvaient répandues dans les vieux manuscrits du diocèse, supervacuis notis quœ in vetustis hujus diœceseos manuscriptis subindè recurrunt expurgatum. 11 a également corrigé le Graduel, emendatum, et il ajoute que les erreurs quMl a fait disparaître avaient subsisté par suite de Tamour naturel de l'antiquité, ou par la maligne influence des temps précédents, ex naturali vetuêtatis amore aut prœteritoruni temporum injuria, peu de personnes s'étanl appliquées k posséder parfaitement le chant grégorien qui certainement est aussi difficile à apprendre qoMl est peu connu, qui hattd dubiè, ut rare cognitus, ita scitu perdifficilis est. i. Millet renvoie ensuite à son Directoire imprimé, pour y remarquer les omissions et les erreurs des anciens copistes qui, presque tous, ignorant le plain-chant, avaient com- Bieiicé sans Fachever la notation de certains Graduels.
plus ou moins de notes au chant grégorien parfait, dans les Graduels surtout el les autres pièces du même genre.
Yoiià ce que M. J. Bonhomme avait cru pouvoir avancer dans son livre à propos de Besançon ; mais il avait compté sans son hôte, car un franc-comtois, ni musicien, ni amateur, mais curieux et prêtre bisontin (c'est lui qui se définissait ainsi), se hâta d'écrire à. l'I/mVers, où M. Tesson avait rendu compte le 21 septembre 1857 du livre de M. J. Bonhomme, un long article contre ce dernier.
VUnivers ayant refusé de publier cet article, parce qu'il n'avait rien à voir dans cette querelle, son auteur fut réduit à l'insérer dans V Union franc-comtoise le 8 novembre suivant. Quoique non musicien, M. Besson n'en affirmait pas moins qu'il y avait alors six écoles de chant grégorien en France, sans compter celle de Besançon, dont il inaugurait la résurrection en sa personne en se déclarant le fidèle disciple de J. Millet de Montgesoye et non de Fondremand. Rien n'est curieux comme le portrait que fait le nouveau Millet des luttes engagées entre les six écoles de chant non bisontines; mais, au fond, rien n'est moins sérieux pour les amateurs, musiciens ou non, du vrai chant grégorien.
M. J. Bonhomme se mit en devoir de répondre à M. Besson; mais il fut obligé de menacer YUnionde l'huissier pour obtenir Tinsertion de sa réponse dans le journal qui l'avait attaqué. C'était encore le bon temps que celui où l'on cédait aux menaces. UUnion consentit donc à faire paraître, le 50 novembre, l'article de M. J. Bonhomme. Nous ne le rapporterons pas; il nous suffira de signaler le passage où cet auteur rappelait M. Besson à la question, que celui-ci n'avait pas même effieurée.
Le point unique qu'il fallait discuter était celui-ci : J. Millet a-t-il, oui ou non, altéré le chant ancien dans le diocèse de Besançon? M. J. Bonhomme avait prouve le oui dans son livre des Principes, ce qui lui avait fait dire que le chant-Grammont n'était pas par^atïemen^ grégorien. M. Besson a-t-il montré le contraire? non; pas même dans
sa longue réplique ù M. J. Bonhomme « insérée dans le même numéro de Y Union.
Que faut-il conclure de là? Que Besançon ne peut p^ reprendre son ancien chant- Grammont? Mais jamais M. J. Bonhomme ne lui a contesté ce droit. « Dieu soit loué! s*écrie alors M. Besson, c'est tout ce que nous demandions. » Si M. Besson ne demandait que cela, il était bien inutile qu1l aiguisât sa plume; on ne lui avait jamais dit que Besançon ne pouvait pas reprendre ce chant, mais on lui avait prouvé qu'en y revenant, il ne devait pas avoir la prétention de reprendre un chant parfaitement grégorien. Reste à savoir si, en adoptant un chant grégorien tronqué, il répondrait parfaitement au vœu qui lui a été exprimé par le Souverain -Pontife. Il nous semble que, quand Rome presse d'adopter le chant grégorien, elle veut parler du chant tel qu'il avait été organisé par saint Grégoire, et non pas tel qu'il a été étriqué plus tard par différents éditeurs, même par J. Millet. Les travaux que le Pape encourage, ce sont ceux que l'on a faits et que l'on poursuit encore pour replacer le chant de saint Grégoire dans sa condition ou perfection native, c'est-à-dire, les travaux que Ton a commencés à Reims, et que Ton continue, n'importe où, dans le sens de Reims, et pas d'autres, comme nous le dirons dans une note particulière (voir Note iV, à la fin du volume).
Nous devons terminer ici notre exposé historique de la controverse qui eut lieu à Besançon au sujet de la liturgie en 1856 et 1857. Si nous avons donné là>dessus tous les détails qui précèdent, c'est parce que nous avons voulu montrer jusifu'oii l'on avait poussé l'affaire, dès l'origine, dans ce diocèse, et expliquer déjà d'avance la recrudescence que la controverse liturgique y a prise Tan de grâce 1860. II est aisé de comprendre en effet qu'après la lutte acharnée de 1857, après les protestations plus ou moins publiques de certains prêtres dans les retraites ecx^lésiastiques et dans les réunions locales, après les insultes inouïes d'un journalisme hargneux, il devait y avoir, sinon une division
— 5M — profonde dans le clergé bisontin, au moins un malaisé universel dans les relations des prêtres entre eux. Cependant, il faut le dire à la louange des- victimes romaines, pendant plus de deux ans un silence de mort a régné sur le champ de bataille où elles avaient glorieusement succombé, et nul de leurs amis n'avait osé prendre hautement la défense des confesseurs et des martyrs. €*est à peine si M. Thiébaud avait eu le courage d'adresser au public en 1859 son Episode liturgique sur l'usage (interdit) du Missel romain dans le diocèse de Besançon, pour ne pas parler de son Bisoniinisme liturgique, daté du IS mars 1860. En général, on attendait avec patience qu'il plAt à l'Ordinaire de réaliser sa promesse du 29 septembre i8K6. On lisait dans sa circulaire du 37-29 janvier 1857 qu'il fallait de suite s'occuper du Propre pour achever raffaire sans délai selon le^ désirs très-ardents de Sa Sainteté; une autre circulaire du même Prélat, en date du 21 juin 1858, annonçait qu'il travaillait nuit et jour à préparer ce qui était nécessaire pour établir le rit romain d'une manière plus sAre, plus pleine et plus solide. Qui n'aurait cru, sur de telles déclarations coup sur coup répétées, que Besançon était à la veille d'une restauration depuis si longtemps désirée? Quelques esprits cependant noorissaient bien encore certaines inquiétudes, parce que, d'une part, nul ne savait qui s'occupait de rédiger le Propre, et que, de l'autre, malgré la hardiesse que M. Besson avait prise de disserter savamment en faveur de l'école grégorienne de Besançon, on ne voyait personne travailler à reproduire et à compléter l'ancien chant romano-bisontin que l'on voulait reprendre comme étant à première et h seconrie vue vraiment et parfaitement grégorien. On se taisait néanmoins, soit crainte, soit respect, lorsqu'enfin parut en mai 1860 un nouvel ouvrage intitulé : Etudes liturgiques, etc.
C'est là que nous reprendrons noire histoire bisontinoliturgique quand le temps en sera venu. Aupara^^ant racontons les faits qui se sont passés dans le resté de' la France depuis 1857*
CHAPITRE XXXV
Reprise da romain à Albi, à Beanvais et à Atieh en fS&K.
I. Mgr. de Jerpbanion, Archevêque d'ALBI» avait publié dès Tannée iSbk, le 25 avril, un Mandement où il adoptait en principe la liturgie romaine, conformément aux prescriptions du concile tenu à Albi même en 18S0. Dans ce Mandement, on voit que les anciens diocèses d*Albi, de Castres et de Lavaur, qui composent le diocèse actuel d'Albi, avaient pris le romain pur après la réforme de celte Htni^e par saint Pie V. Mais Albi et Lavaur l'avaient répudié vers le milieu du XVIII* siècle; Castres fut plus heuregx alors, mais, enclavé depuis le Concordat de 1817-23 dans le diocèse d*Albi, il s'était vu contraint de se conformer à sa nouvelle h tu rgie de 1833; il s'agissait donc d'une réforme générale.
Mgr. , parlant dans son Mandement du silence gardé par le Saint-Siège à Tépoque de nos innovations, l'explique ainsi : « Le Saint-Siège, ne prenant conseil que de sa prudence et de sa charité, usa de ménagement et de temporisation, aimant mieux laisser dans leur bonne foi ceux qui pouvaient s'y trouver qu'exposer l'Eglise de Dieu au danger toujours si redoutable d'un schisme. Il toléra les liturgies modernes sans jamais les approuver, même tacitement. Depuis leur apparition, il n'a jamais cessé de protester contre l'usage qu'on en a feit, en maintenant dans toute leur force les Bulles de ses Pontifes, qu'il continue de placer à la tète de son Bréviaire et de son Missel, et qu'il donne pour base à toutes ses décisions en matière de liturgie. Ainsi les années ont pu se succéder, mais la prescription n'a jamais eu son cours, parce qu'il n'existe pas de prescription légitime contre des lois générales, acceptées dès leur promulgation et depuis lors expressément maintenues par l'aularité compétente qui les a portées, d
Mgr. déclare ensuite qu'il a résolu de rétablir dans son diocèse la liturgie romaine, celte liturgie, dit-il, qui, pendant si longtemps, y a été en usage, qui y a jeté des racines profondes et y est encore vivante, en partie, un siècle après son abolition; cette liturgie, qui n'a disparu que depuis quelques années d'une partie notable du territoire soumis à sa juridiction, emportant les regrets du clergé el des ûdèles; cette liturgie, enfin, qui seule peut, à bon droit, être appelée la liturgie de TEglise catholique. Il ajoutait en finissant : a Nous irons jusqu'à vous dire, N. T. C. F., que, par ce retour à l'unité liturgique, nous obéissons aux inspirations de notre conscience. Nous croyons remplir un devoir impérieux dont il nous semble que rien ne pourrait nous dis(>enser. Nous sentons le besoin de sortir à tout prix d'un état exceptionnel et purement toléré pour rentrer dans le droit commun. Nous ne saurions nous contenter d'^rc du nombre de ceux que l'Eglise ne frappe pas de ses anathèmes; nous voulons prendre notre plarce dans les rangs des enfants respectueux et dociles qui méritent les bénédictions et les complaisances de cette tendre mère. »
Néanmoins, tout en rétablissant déjà en principe la liturgie romaine, que le clergé et les fidèles appelaient de tous leurs vœux et attendaient avec impatience, selon le témoignage d'un journal de Castres, Mgr. se réservait de fixer ultérieurement le temps précis où elle deviendrait (d>ligatoire.
Enfin, lorsque le Propre eut été approuvé et imprimé, il fit paraître, le k novembre 1856, un nouveau Mandement par lequel il fixait à cet effet le saint jour de Pâques 1857. C'est le chant de Reims qu'on avait adopté. Le Mandement développait les motifs de ce choix; la commission qui avait été chargée d'étudier l'affaire avait trouvé ce chant le plus authentique, le plus accrédité, le plus harmonieux et le plus grégorien. Un ancien manuscrit d'Albi in-folio, nolé en points, du Xir siècle ou de la fin du XI*, avait servi à la restauration de ce chant.
Mgr. regrette que l'unité n'existe pas dans l'EgHse pour
— 5Î8 — le chant; il remarque néanmoins que le concile de Trente n'a point statué de loi générale et uniforme à ret égard et qu'il a laissé, au contraire, à chaque concile provincial, et, à son défaut, à chaque évéqiie le soin de corriger les livres de chant (session 24, ch. 12); usant donc de son droit, il se contente de prescrire l'unité dans son diocèse. Il fait observer que la commission de Reims, sans rien innover, s'est bornée à retrancher ce que le mauvais goût avait ajouté, à rétablir ce qu'il avait supprimé, et à reproduire les mélodies de saint Grégoire dans Tétat où elles se trouvaient avant qu'on s'y permit des mutilations regrettables. Les neumes, parr exemple, des graduels et des Alléluia ont une origine manifestement ancienne, puisqu'ils ûgurent dans les vieux manuscrits. Leur introduction remonte à une époque antérieure à saint Grégoire, car saint Augustin en parlait comme d'une chose vulgaire de son temps {In Psalmum xxxii).
Mgr. d'AIbi finit par dire que les dirficultés d'exécution du chant.de Reims sont plus apparentes que réelles, et qu'avec de l'étude et de la pratique, on peut aisément en triompher; il engage, au reste, ses prêtres à s'appliquer à former de bons chantres.
Nous trouverons des idées à peu près semblables sur la question du chant dans les actes du diocèse dont nous allons raconter l'histoire.
IL BEAUVAIS était le seul diocèse de la province de Reims, qui n'eût pas encore réalisé la réforme liturgique à l'époque dont nous parlons. Nous avons raconté, dans noire chapitre XXIII, ce que le Cardinal Lambruschini avait répondu, par ordre de Pie IX, à la consultation de Mgr. Gignoux relative à la liturgie. Ce Prélat n'eut pas mieux demandé que d'exécuter de suite les volontés du Saint-Père et en même temps le décret qu'il avait signé au concile de Soissons ; mais il rencontrait de très-graves difficultés. Pour en triompher, il parla à plusieurs reprises, dans son synode de 1852, en faveur de la liturgie romaine, au sujet de laquelle il établit admirablement bien le droit et le
— 5J« — devoir. La lutte n'en continua pas moins dans son dio* eèse, et elle y revêtit de tels caractères qu'il nous est im« possible de les signaler.
Eoûn, le 8 décembre 1S56« Mgr. crut pouvoir en Gnir, et il luiblîa alors son Mandement de réforme. Il y corn* menée par dire à son peuple que cette mesure était depuis longtemps attendue et même vivement désirée par un grand nombre de prêtres et de Gdèles ; il rappelle ensuite les dis* cours qu'il avait prononcés en synode, et où il avait exposé les raisons qui le déterminaient à prendre le romain. Et d*abord, il y avait impossibilité absolue de rester dans le statu quo, à cause de la variété regrettable qui existait dans la célébration des saints offices où Ton suivait neuf rits différents. D'un autre coté, le Pape avait parlé, et ce motif de l'autorité était péremploire. Enfin, la liturgie romaine a les plus nobles caractères d'antiquité, d'universalité, d'immutabilité, de sûreté et de piété.
Après le développement de ces diverses considérations, Mgr. signale les compensations que le rit romain offrira à ses diocésains pour les dédommager du sacrifice qu'ils feront de certains usages introduits parmi eux dans la seconde moitié du dernier siècle, époque où le bréviaire et le missel de Beauvais, auparavant si semblables aux romains, furent transformés en une liturgie toute nouvelle. Il parle à ce propos du Propre diocésain très-abondant qu'il a obtenu. La sacrée Congrégation des Rites lui a accordé la conservation des usages auxquels les populations tiennent le plus: ainsi les deux processions de la Résurrection et des Fonts à Pâques,, le chant de la Généalogie à Noël et divers autres chants populaires.
Ensuite, Mgr. réfute une objection que quelques personnes regardent comme considérable; savoir que l'introduction de la liturgie^ romaine sera une cause de trouble et d'abandon des saints offices. Dieu ne permettra pas, dit-il, que son culte dépérisse quand on cherche à le mettre en harmonie avec le culte de l'Eglise romaine et de l'univers catholique.
Il cyoote : a On ne saurait sans injustice nous taxer de précipitation ou d'un entraînement irréfléchi; mais il est un autre reproche auquel, pour tout au monde, nous ne voudrions pas nous exposer, celui d'avoir manqué, par des délais désormais inutiles, aux intentions formellement exprimées du Souverain-Pontife. »
Nous avons cru devoir donner ces quelques détails sur les actes et sur le Mandement de Beauvais, parce que plusieurs de nos lecteurs se rappelleront qu'on leur a cité l'exemple de cette Eglise, et ils pourront se reconnaître aussi à certaines particularités que nous avons relevées en passant.
Mgr. de Beauvais termine par le dispositif, où il déclare qu'à partir de la Pentecôte de Tannée 1857, la liturgie romaine, avec le Propre approuvé, sera obligatoire dans tout son diocèse, et seule permise au préjudice de tous les autres rits, et même de tous les ofBces particuliers de patrons et autres, introduits dans diverses paroisses avec ou sans approbation épiscopale, lesquels tous sont et demeureront interdits.
Dans ce même Mandement, Mgr. de Beauvais se réservait encore de publier d'autres instructions relatives à la réforme liturgique. En conséquence, le 2 février 1857, il lançait une circulaire où, apr^ avoir pris l'avis d'une commission, il adoptait pour son diocèse le chant rémois. Ce qui Ta particulièrement déterminé à le choi^r, c'est le caractère ancien et par conséquent traditionnel qu'il présente. A son avis, dans l'Eglise, même en matière de chant, la règle la plus sûre et la plus sage est celle de la tradition. D'un autre côté, il a remarqué que ce chant est presque entièrement conforme à celui de la vieille liturgie de Beauvais. Quant à la longueur des neumes et à la valeur inégale des notes, que l'on objecte contre le chant de Reims* Mgr. est arrivé à cette conviction que l'inégalité de valeur dans les notes est le seul nioyen de donner au chant ecclésiastique lexpression qu'il doit avoir, et qu'il faut savoir gré à la commission de Reims de s'être affranchie du système vicieux wivi jusqu'à ce jour, en reproduisant les formules
~ 528 — > du chant gréfiçorien avec les nuances diverses qui paraissent les avoir toujours caractérisées dans le passé. Mgr. avait dit précédemment que le travail de cette commission, loin d'être une innovation, n'était au fond qu'une restauration plus ou moins complète de ce qui était autrefois.
Enfln, il arrive à la difficulté d'exécution. Ce point est capital, remarque-t-il, car, ainsi qu'on Ta dit avec beaucoup de raison, quel que soit le mérite intrinsèque du chant liturgique, si on ne rapprend qu'avec effort, si on ne l'interprète qu'à force d'art, il manque son but et il doit être rejeté. Heureusement rexpérience est venue prouver que le chant rémois ne comporte pas de grandes difficultés, que des chantres quelque peu exercés le rendent très-conve^ nablement, et, enfin, que, même dans les paroisses rurales, on se félicite de l'avoir adopté.
Mais quittons la province de Reims pour n'y plus revenir. Seulement nous allons trouver un de ses anciens Evoques sur un siège archiépiscopal.
III. Mgr. de Salinis avait été transféré en 1856 d'Amiens à AUCH. Cette dernière Eglise se trouvait encore alors en dehors de l'unité liturgique, quoique Aire et Tarbes, de sa province, lui eussent donné depuis longtemps l'exemple de la réforme et que Bayonne lui-même fut §ur le point de l'effectuer. Il est vrai que le concile d'Auch de 1851 n'avait exprimé qu'un simple vœu à cet égard.
Mais nous devions nous attendre à ce que Mgr. de Salinis, connu par le zèle vi'aiment romain dont il avait donné à Amiens des preuves convaincantes, ne laisserait pas longtemps sa nouvelle église dans un état anormal. Aussi le voyons-nous dès 1857, dans son premier synode, amener la question sur le tapis. Il fait là-dessus un discours magnifique, où, après avoir esquissé à grands traits l'histoire de la liturgie depuis l'origine de l'Eglise jusqu'à saint Pie V, il montre que l'entreprise du XVÏIP siècle pour refondre la liturgie en France fut profondément irrégulière; il en excuse seulement les auteurs, en remarquant qu'il, se fait qu^quefois dans les esprits de tout un pays des obscurités
qui sauvent la conscience; mais au moins faut-il avouer que ce fut une grande illusion. Le silence et la tolérance du Saint-Siège, ajoute-t-il, n'ont pas levé cette irrégularité; car, hélas! on était alors au temps des grosses querelles du jansénisme, des luîtes entre le Parlement et Tépiscopat, de l'invasion philosophique ; si le Saint-Siège eût pressé l'exécution de la loi de saint Pie V dans de pareilles conjonptures, son décret aurait échoué aux mêmes écueils que la loi elle-même ; on n'eut pas plus respecté l'un que l'autre. Etait-il plus facile au Saint-Siège de formuler sa volonté lors du Concordat? mais c^ Concordat lui-même souleva d'immenses difflcultès. — Nous allons donc renier nos Pères! — Au contraire, renouer avec eux. — Revenir à la barbarie! — Oui, mais à la barbarie admirable des Eglises gothiques. Savez-vous comment on avait orné la liturgie au XVIir siècle? de la même manière qu'on avait embelli notre cathédrale d'Auch, en lui accolant un portique sans nom.
Mgr. termine son discours synodal en annonçant que le Propre du diocèse est déjà à Rome. Quant au chant, Mgr. en abandonne le choix au synode lui-même ; celui-ci discute la question, et la majorité vote pour le chant de Digne de préférence au rémois. On adopte le Cérémonial-Levavasseur.
Voilà l'abrégé du compte-rendu fait par M. Bouix du synode d'Auch de 1857 au point de vue de la question liturgique. Mais, comme nous avons sous les yeux le Mémoire qui fut présenté à ce synode, le 21 septembre 1857, sur le choix d'une édition de livres de chant romain, nous croyons utile d'en dire un mot en passant.
Ce Mémoire avait été rédigé par M. Aloys Kunc, mailre de chapelle de la Métropole. Il y repoussait le chant de Reims, comme n'étant ni très-beau, ni approprié à notre temps; il voulait donc le chant grégorien abrégé. Mais lequel choisir? celui de Matines? non; ce chant, dit de Paul V, n'a pas été abrégé d'après les anciens manuscrits; celui du P. liimbillotte? pas davantage; il faut donc adopter
le chant qui a élé abrégé en France, U y a plua de deux siècles; ce chant fait d'ailleurs autorité, puisqu'il a été organisé par ordre des conciles provinciaux, agissant e& vertu du concile de Trente et servis par des artistes érainents. Mais parmi les éditions qui nous donnent le chant traditionnel en France, quelle est la meilleure? celle de Rennes? Le rhythme y manque, ainsi que l'inégalité des notes; on doit donc préférer l'édition de Digne, non pas cependant celle de 1847, ni même celle de 1853 quoique préférable à la première, maïs celle qui est annoncée comme devant bientôt paraître avec des améliorations pratiques et typographiques qui , sans en changer la nature, en feront le véritable chef-d'œuvre Uturgico-musical des temps modernes ea France.
« S'il fallait, disait M. A. Kunc en flnissant^ préciser le caractère des différentes éditions qui se disputent aujourd'hui le terrain, je dirais que l'édition de Matines est, tout aussi bien que celle de Paiil Y, un vrai squelette, -— celle du P. Lambillotte, une pitoyable contrefaçon de la musique nKKlerne, — celle de Reims et de Cambrai, une sorte de vêtement dont Tampleur démesurée dissimule mal les défauts de la personne qui le porte, — celle de Rennes, un véritable pendule qui, par sa rigueur, désespère l'auditeur et le chanteur, — et enfin, celle de Digne, un moyenterme sage et prudent entre le trop et le trop peu..., c'est la tradition ; t'est la sagesse de nos pères; — je dis le mot, tel que Ta dit un de nos vénérables Archevêques. »
Le synode d'Aueh ayant donc entendu le rapport cidessus, et la discussion qui eut lieu dans une Congrégation générale pour et contre le chant de Reims, d'une part, et le chant traditionnel en France, d'autre part, vota pour ce dernier à une immense majorité. Néanmoins, ce ne fut que le 16 novembre suivant que Mgr., de concert avec son Chapitre, prononça sur le choix de tel chant traditionnd enparticulier, en adoptant la future édition de Digne, exdusivement à toute autre.
Le Mémoire ci-dessus de M. Kunc, du 21 septembre
^. 531 — 4857, et le Choix du 16 noTembre suivant ont été publiés par ce musicien en janvier ld58, dans une petite brochure intitulée : Lé Plcdnrchcmt liturgiqtte dans l'archidiocèsé d'Auch. On a fait précéder ces deux pièces d'une courte Introduction, où on s'efforce de monirer, entre autres choses, que l'Eglise ne demande le chant grégorien pour ses ofGces que dans un sens large, et par oi)position au chant musical. Il est vrai, dit-^on, que Benoit XIV, dans sa Bulle de 1749, a parlé du chant élaboré par saint Grégoire, quem elaboraçit sanctus Gregorius, comme étant le chant de l'Elise; mais il est évident qn'en s'eiprimant de la sorte, il n'a pas eu en vue le chant lui-même de saint Gré^ goîre qui n était alors connu, chanté et apprécié nulle part, ni à Home ni ailleurs, maie du plain-chant en général dont l'origiiie est grégorienne, quoiqu'il ait été retouché selon les temps» Et c'esl dans le même sens, ajoute-l-on, qu'il faut entendre Pfe IX quand il dit dans son Bref du Vi no* v^tnbre 1856^ à Mgr. Parisis r « Nous savons combien vous désirez, V^ P., qa'on rétablisse dans les Eglises de France le chant ecclésiastique vulgair^ement appelé grégorien, ecclesiastimi , seu, ut vulgo didtwr, gregorianus cantus instauretur. »
Nous retrouverons encore M« A. Kunc quand nous ra^* conterons, dans notre Note sur le diant liturgique, ses dé* mêlés avec la commission de Toulouse. Disons seulement iei que M. Jules Bonhomme publia, le 12 mars 1858, une Lettre à tm curé de la province d'Auch à propos de ropuscnle de M. Kunc dont nous venons de parler. Dans cette lettre, Hk. Jules Bonhomme prenait tout naturellement la défense du chant rémois maltraité par M. Kunc. Sehm lai, M. Knnc attribuait trop généreusement au con* die de Trente une permission qu'il n'avait pas donnée, celle d'abréger le chant ou d'altérer les mélodies; il interprétait d'une manière trop incertaine le fameux passage qu'il avait emprunté au concile de Reims de 156ft pour en faire sa devise : Abbreçietur cantus quantum fieri poterit, quandd super unam syllabam aut dictionem plures sint
notulœ quàm par sit (nous verrons ailleurs que ce texte ne fait pas partie des décrets de ce concile); enfin, il se félicitait à tort d'appartenir à la classe des restaurateurs de plain-chant que Pie IX avait voulu encourager dans son Bref à Mgr. Parisis. Singulier restaurateur, en effet, que celui qui cherche à maintenir un chant altéré et mutilé! Au reste, Mgr. d'Ârras avait désigné assez clairement les restaurateurs qu1l avait en vue, et c'est à ceux-là que le Saint-Père s'adressait aussi, comme nous le dirons dans notre Note.
Les discussions dont nous venons de parler n'empêchèrent pas le chant de Digne de s'introniser à Auch avec la liturgie romaine. Nous n'avons trouvé, il est vrai, aucun Mandement relatif à l'introduction effective du romain dans ce diocèse; mais il n'y a pas lieu de douter que la chose n'ait été définitivement réglée dans le second synode tenu par Mgr. de Salinis en 1859. On lisait, en effet, dans le programme de ce synode les questions suivantes : LITUR- GIE; Adoption du Rituel romain; Confection d'un Propre du diocèse. D'un autre côté, le compte-rendu qui fut publié plus tard des actes.de ce synode portait que toutes ces questions avaient été résolues, et que Mgr. avait promulgué sur chacune d'elles une décision synodale. Comme nous n'avons pas pu nous procurer ces Ordonnances ou plutôt ces statuts, nous ne pouvons pas dire quelle époque on avait fixée pour l'adoption du romain dans le diocèse d'Auch; seulement nous sommes persuadé que tout était consommé avant la mort prématurée et très-regrettable de Mgr. de Salinis en 1860^ puisque Mgr. de Gonny comptait déjà en 1859 Auch au nombre des diocèses roumains. D'un . autre côté, on a pu remarquer l'excellent esprit du Chapitre d'Auch, quand il a dû pourvoir par l'élection au vicariat capitulaire pendant la vacance du siège. Ce sont véritablement les évoques qui font les diocèses, témoin deux fois Mgr. de Salinis.
CHAPITRE XXXVI
Rétablitfsemeiit du romain à Bayonne, à Evrenx, à IVantes, à Aatnn, à Bleaux et à Ang^ers en i8&8.
I. Nous venons de voir ce qui s'était passé à Auch en 18S7 et 1859. Si nous n'avons pas pu fixer d'une manière positive répoque où ce diocèse a dû prendre le romain, nous n'éprouvons pas le même embarras vis-à-vis de RAYONNE. Nous savons de source certaine que la chose a eu lieu dans cette .Eglise te 1*' janvier 1858. Cest ainsi que l'avait réglé Mgr. Lacroix par Mandement du 6 décembre 1857, On a pris dans ce diocèse le chant de Reims. Quant au Propre, on a obtenu, à ce qu'il parait, le Propre du clergé romain lui-même, en y ajoutant, suivant un induit du 5 janvier i857, les saints Léon, évéque de Rayonne, Julien et Galacloire, évêques de Lescar, et Grat, évèque d'Oloron. Passons à un autre diocèse.
IL Mgr. de Ronnechose avait à peine terminé l'œuvre de la réforme liturgique à Carcassonne en 1855 qu'il se trouvait transféré an siège d'ÉVREUX. Aucun diocèse normand n'avait encore manifesté jusqu'alors la volonté d'adopter le romain; mais il ne pouvait convenir au Prélat zélé dont nous parlons d'y laisser longtemps les choses dans le statu quo. Au contraire, dès son arrivée dans sa nouvelle Eglise, il s'aboucha avec son Chapitre pour lui parler en faveur de la réforme; ce vénérable corps acquiesça unanimement à la proposition de son Evéque, et Mgr. déclara, à la retraite pastorale de 1856, que l'adoption de la liturgie romaine était de sa part une résolution arrêtée. Le 22 septembre de la même année, il écrivit à ses prêtres pour leur faire part de cette affaire. Déjà alors, le nouveau calendrier était préparé, et le Propre des saints en voie d'exécution; deux commissions s'occupaient en même temps du* choix des livres de chant et du GérémoniaL
Le 12 mars 1857, Mgr. annonçait par une nouvelle circulaire à son clei*gé son départ pour Rome. Il hâtait ce voyage en vue d'activer l'approbation du Propre d'Evreux, qui était déjà terminé et qu'il portait avec lui. Cette afiEaire, -disait-il, devient d'autant plus urgente que les fidèles répugnent, en vue de l'avenir, à acheter les livres actuellement en usage.
Deu^ moig aprè$. Mgr. était de retour, et, le 20 mai 1S57, il publiait une nouvelle lettre où il rendait compte de son voyage. Il disait à ses prêtres combien le Saiut-Père avait été sensible aux dispositions qu'ils avaient montrées pour le retour à la liturgie romaine (déjà rétablie à Evréux aprè^ le concile de Trente, selon sa circulaire du 12 qiars). a Ce retour, luoutait Mgr., est maintenant en France presque uo fait accompli, tant il y a peu de diocèses où il ne soit pas encore effectué* En qous cooforniant sur ce point aux intentions dy successeur de saint Pierre, non-* seulement nous ferons un acte méritoire de foi et d'obéis.sance, mais nous nous associerons au graad mouvement que la Providence elle-même imprime au monde où nous vivons. » Mgr. déclarait ensuite qu'il avait fait éliminer le Propre, et que, par rapport au chant qu'il av^it adopté, le chant de Dijon en tout semblable à celui de Digne, il avait acquis la certitude que ce chant, le plus en harmonie avec les habitudes de notre pays, est aus^ le même qui est en usage daos les basiliques de Rome, notamment dans celles de Saint-J^n-de-Latran et de Saiute*Marie-M^eure (i).
(1) M. f DoobQmmç, dans son livre des Principes, qso siffirmer que Mgr. d'Evreux a été induit en erreur quant au Graduel. Il n'y a évidemment, dit-il, entre le graduel de Paul V et autres suivis dans les deux ' b|isi)iqaçs qitées, et celui de Ballard reproduit k Dyon Qt à Digne, qQ'inn tr^s-fail)le ressemblance. On a exploité en eftet, pour rédition dés Uvre» de Digne, ceux de Ballard imprimés à Paris, en 1671, à l^yon en 1691^ à Grenoble en 1759 et à Avignon en 1788. M. J. Bonhomme ajoute que rédition de Reanei de 1853 se rattache également i la catégorie de» éditions de cbajit abrégé puisqu'elle a été faite sur celle de Nivers, imprimée par Ballard vers 1682. Quant à l'édition de Matines^ préparée par M. Duval, et publiée par Hanicq en 18(^8, c'est elle qui a reproduit le Graduel de Paul V, entrepris par Palestrina, et nuis au jour par
Enfin, le 37 décembre 1857, Mgr. publiait un Mandement pour déterminer l'époque du retour au romain. Il y disait que^ depuis plusieurs mois, on le sollicitait de toutes parts dans le diocèse d'opérer définitivement la transformation annoncée. En conséquence, il ordonnait que ]a liturgie romaine serait mise en vigueur dans le diocèse d'Evreux le dimanche de la Sainte-Trinité, 30 mai 1858, et qu'à compter de ce jour elle y serait obligatoire, Rituel et Cérémonial compris. On avait adopté le €érémonial-Levavasseur, édition de 1857. De plus, un double Ordo aHait paraître pour 1858, en sorte que les ecclésiastiques, qui désiraient réciter l'office romain en particulier depuis le premier janvier avec le Propre du diocèse, en auraient la facilité.
On voit' avec quelle rapidité l'affaire de la réforme liturgique a été conduite à Evreux par Mgr. de Bonnechose. Il est vrai qu'après sa translation à Rouen au conimencement de l'année 1858, on a fait une petite modification à son Ordonnance du 27 décembre 1857; mais le retard mis à son exécution complète a été très-court, et tout le diocèse devait être au romain le 29 août, au lieu du 30 mai fixé par Mgr. de Bonnechose. Nous retrouverons ce Prélat à Rouen où il a également effectué la réforme liturgique.
m. La Bretagne tout entière avait repris le romain dès 1846-48-50, à l'exception de NANTES, qui est resté, du reste, dans la province ecclésiastique de Tours, après Férection de Rennes en métropole. On avait annoncé cependant, déjà en 1852, que Mgr. de Nantes était résolu de revenir à la liturgie romaine, et qu'il en avait parlé dans ce sens, cette année-là même, à ses prêtres en retraite. Enfin, le 2 février 1858, ce Prélat lançait un Mandement qui rendait la réforme obligatoire dans tout son diocèse à partir de la fête de la Sainte-Trinité suivante; seulement
GioTanelU en 161^-15, véritable squelette de cbant. Pour ce qui regarde TAntiphonaire , Malines a reproduit celui de Venise de Lichtenstein 1579-80. Nous parlerons de tout cela dans notre Note sur le chant grégorien.
la cathédrale et le séminaire n'attendirent pas l'époque de
. rigueur ; ils prirent le romain le dimanche même de Pâques.
Nous ne citerons du Mandement de Mgr. Jacquemet qu'une seule phrase : a II est beau de voir les églises de France à la tin du XVP siècle entrer, à la voix des Pontifes, dans le' grand mouvement de. réforme, proclamer dans leurs conciles les règles liturgiques, et rendre au culte divin une splendeur lîouvdle. Quelque chose de semblable se passe de nos jours... Pie IX reprend Tœuvre de saint Pie y, etc. » ku reste, Mgr. traitait surtout, dans son Mandement, du Propre accordé à son diocèse, et il donnait là-dessus d'assez longs détails.
IV. Venons à AUTUN. A peine Mgr. de Mai^uerye en fut-il devenu Evéque qu'il 6t un voyage ad limina; c'était en 1852; le 19 mars, il promît au Saint-Père de s'occuper avec le plus grand intérêt de la réforme liturgique pour correspondre à ses désirs. Ce Prélat s'attendait à voir le second concile de Lyon, indiqué pour 1855, s'expliquer nettement en faveur de la liturgie romaine; mais 1 année 1854 était déjà commencée, et rien ne laissait soupçonner que ce concile dût se tenir bientôt. En conséquence, Mgr. de Marguerye s^ crut, dispensé d'en attendre les prescriptions; et, le 7 mars, il adressa à son clergé une circulaire où il déclarait sa volonté de rétablir dans son diocèse la liturgie romaine. « Voyant, dit-il, que des obstacles que nous n'avions pas prévus avaient décidé notre vénérable métropolitain à ajourner à une autre année la tenue de notre concile provincial , nous voulons mettre la main à une œuvre qui sera bénie de Dieu , et en préparer l'exécution avec fermeté et douceur. Si nous devons, ajoutait Mgr., nous mettre en garde contre l'esprit de système qui dénature ou exagère les questions les plus simples, nous dei^om aussi nous défier des tentatiçes de certains esprits, mécontents au fond de l'heureux et proindentiel mouvement qui nous rapproche plus intimement des doctrines et des usages de l'Eglise mère et maîtresse, et qui récent comme une réaction favorable aux prétendues
libertés nationales. Quant à nous, N. T. G. G., nous le proclamons hautement, nous ne voulons d'autres libertés que celles qui reçoivent la sanction du Vicaire de Jésus- Christ, lequel a reçu la pleine puissance de gouverner l'Eglise universelle. »
Déjà une commission avait été nommée pour travailler au Propre d'Autun. Mgr. espérait alors que ce Propre reviendrait de Rome à temps pour pouvoir inaugurer la liturgie romaine dans son séminaire à la rentrée de 185^, et rédiger VOrdo pour 1855 à l'usage des prêtres qui récitaient déjà le Bréviaire romain. Mais ce Propre ne fut terminé qu'en octobre 1855. Le 18 dudit mois, Mgr. convoqua son Chapitre qui avait donné précédemment son adhésioti au rétablissement de la liturgie romaine, et, dans cette assemblée, le travail de la commission fut adopté à l'unanimité. Le 17 avril 1856, Rome l'approuva, et, le 11 mai suivant, Mgr. le publia en assemblée capitulaire. Il fallait alors se ûxer sur le chant; une commission spéciale examina cette affaire et donna son avis en faveur du chant du P. Lambillotte.
Tout étant donc ainsi préparé, Mgr. fixa, par un dernier Mandement relatif à la matière, le retour du diocèse au romain pour le premier dimanche de TAvent 1858. Dans ce Mandement, on trouve, entre autres choses, des détails très-étendus sur les changements opérés dans la liturgie des Irois diocèses d'Autun, de Chalon-sur-Saône et de Màcon depuis l'invention de l'imprimerie.
Autun avait conservé au commencement du XVIP siècle son ancienne liturgie, presque toute romaine, imprimée pour la première fois sous le Cardinal Rolin; mais, en 1700, Mgr. de Roquette l'avait abandonnée pour prendre le romain pur, avec un Propre revu par Tillemont.
A Châlon, Mgr. André de Poupet avait fait imprimer la litui^e de son Eglise en 1487 et 1500; mais Cyrus de Thyard avait adopté vers 1600 leS livres de saint Pie V, et Mgr. de Neufchèze, en 1653, le Rituel de Paul V.
Enfin, Gaspard Dinet, évéque de Màcon, avait aussi pris
le romain pur en 1612, et Michel de Colbert y avait ajouté un Propre vers 1670. Mâcon était resté en cet état, c'esirà* dire romain, jusqu'à la Révolution; mais Mgr. de Montcley avait donné un nouveau bréviaire à Autun ^i 1728, et Mgr. de Rochefort d*Ally toute une liturgie nouvelle à Cbàlonen 1765.
Mgr. de Marguerye, tout en avouant que ces deux Pré* lats avaient dépassé les limites de leur pouvoir liturgique, les excuse à cause du courant d'idées qui dominait à leur époque. « Il faut bien en convenir, dit-il, le sens ca^Aolique et le goût chrétien avaient subi une déplorable altération depuis l'enthousiasme exagéré pour ce qu'on a appelé la Renaissance. Le culte de la forme fit perdre aux arts, à rarcbitecture, à la peinture, aux mélodies même de la prière, leu/r aspiration mystérieuse vers le ciel, et la liturgie romaine des âges de foi fut traitée comme nos cathédrales gothiques, ces chefs-d'osuvre du génie inspiré de nos Pères. »
Dans un autre endroit, interprétant les désirs du Souverain-Pontife, il dit que sa voix au>guste a été écoutée avec d'autant plus de respect et d'amour, qu'elle demandait au lieu de commander, et qu'elle faisait appel à la piété filiale des évèques, au lieu d'imposer, comme elle en avait le droit,, un devoir à leur obéissance.
Nous terminons là nos extraits du Mandement d'Autun, pour parler d'une Eglise qui a opéré la réforme liturgique à la même époque.
V. Mgr. de MEAUX avait fait le voyage de Rome la même année que Mgr. d' Autun, c*est*à-dire en 1852, et, le Saint-Père lui ayant exprimé les mêmes désirs, il avait foit de son côté les mêmes promesses.
Cinq ans après, il retournait à la Ville éternelle rendre compte au Pape de sa conduite en cette matière. Le vénérable Chapitre de Meaux avait donné sçn adhésion unanime et spontanée au projet de^ retour. Tout le clergé du diocèse était dans les mêmes sentiments de respectueuse soumission à Tautorité du Saint-Siège. Mgr. AlUm avait vu avec sa-
ti^uctian les directmrs et le$ jeunes clercs de son grand séminaire, ainsi que d'oMtrës ecclésiastiqiAes , prendre spontanément le Bréviaire romain qui était devenu, pa/r le fait, celui d'une portion oonsidérable du clergé. Déjà le Propre avait été approuvé par le Saint-Siège. Une eommîfisioD s'était occupée du chant; elle n'avait pas, dit Mgr., à $e jeter dans la discussion des titres plus ou moins contesiables des diverses éditions du chant dit grégorien, ni dans un examen approfondi de leur mérite respectif ; elle devait simplement proposer l'adoption d'un chant qui ne serait pas trop difGcile à exécuter; c'est le chant du P. Lam* billotte qui a été préféré par la majorité, la généralité presque, des conférences ecclésiastiques consultées à ce sujet.
Le temps était donc venu de mettre un terme à un état de choses essentiellement provisoire, et de consommer la transition qui se faisait au rit romain sans bruit, comme sans contrainte, par une suite naturelle du progrès des idées et de la direction imprimée aux études ecciéstostiques. Aussi, Mgr., reconnaissant que c'était un devoir pour lui, qui connaissait les intentions formelles du Pontife suprême, de revenir à la liturgie de l'Eglise mère et maîtresse, à cette liturgie vénérable dont les titres et les droits ne se discutent pas plus que ceux de l'Eglise ronuiine eUemême, arrêtait par Mandement que le rit romain serait obligatoire en tout et partout dans son diocèse à dater du !•' dimanche de TAvent 1858.
Il exposait encore, dans ce Mandement, divers avantages de la liturgie romaine, la seule qui ait reçu, avec la consécration du temps, l'approbation de l'autorité légitime, et qui, participant de l'infaillibilité de la chaire apostolique, soit à l'abri de toute erreur et de toute vicissitude; il gloriGait la beauté liturgique des livres romains, qui n'ont pas pour but de satisfaire la curiosité de notre esprit et la . délicatesse de notre goût, mais de répondre aux besoins de notre cœur; il prenait même la défense des légendes romaines, choisies avec un discernement consciencieux et si
belles que quelques esprits raisonneurs n'avaient va dans leurs merveilles, depuis reconnues authentiques, qu'un idéal proposé à notre admiration.
Parlant aussi des liturgies refondues au XVIIP siècle, il faisait remarquer que leur valeur intrinsèque, quelle qu'elle pût être, ne pouvait en couvrir le vice radical, c'est-à-dire, l'origine récente et le défaut d'autorité. Jusqu'à la fin du XVIP siècle, ajoutait-il, on avait respecté le principe d'unité, appliqué sous Charlemagne et consacré de nouveau par saint Pie V; en France, sur cent trente diocèses, on en comptait à peine six à cette époque qui n'eussent pas, sous un titre quelconque, l'ensemble à peu près complet de la liturgie romaine. Pour ce qui regarde Meaux, la liturgie que lui donna Dominique Séguier, en 16^0 et 16^i2, était presque toute romaine; malheureusement, elle était devenue autant meldoise que romaine par le remaniement qu'on en fit sous répiscopat du Cardinal.de flissy en 1709 et 1715. Monseigneur sgoute, à cette occasion, une grande note historique sur la liturgie de Mcaux.
Il y parle l"* du *Missel imprimé en 1492 sous Jean Lhuillier, lequel rendait les principaux offices du romain avec une fidélité parfaite; T du bréviaire de Jean de Buz, imprimé en 1546, ayant la même distribution du Psautier que le romtiin; y du missel de Louis de Brézé imprimé en 1556, reproduisant assez exactement cehii de 1492; U^ du bréviaire de D. Séguier en 1640, suivi du missel en 1642. La préface de ce brcviaire"^ déclare que Mgr. s'est appliqué, autant qu'il a pu, à donner à son diocèse la formule de prier commune à toute l'Eglise; il a donc corrigé le bréviaire et Ta rendu autant que possible conforme au romain, sans sacrifier néanmoins le droit ancien de son église à avoir son office. Le titre même, soit du bréviaire, soit du missel de D. Séguier, indique qu'ils ont été ramenés à la forme du saint concile de Trente; et il en fut de même du rituel en 1645; S"" du missel du cardinal de Bissy publié en 1709 et de son bréviaire de 1713. Le bréviaire surtout fut soumis à une réforme complète, et la disposition romaine
du Psautier fut abandounée; 6"" de la transformation dernière de la liturgie meldoise, terminée par Mgr. Gallard en 183^ pour le bréviaire et en 1836 pour le missel et le rituel. Passons à une autre église.
XI. L'Evêque D'ANGERS, Mgr. Angebault, avait depuis pjusieurs années déjà adopté en principe la liturgie romaine, et il y avait plus d'un an qu^il possédait son Propre, approuvé à la date du 17 juin 1857, lorsqu'enfin le 2 novembre 1858, il publia un Mandement ps^r lequel il fixait le retour, pour Angers même, à TAvent 1858, et, pour le reste du diocèse, à Pâques 1859 au plus tard. Nous lui emprunterons la notion suivante de la liturgie.
« La liturgie embrasse tout le culte divin, toutes les formules et les cérémonies qui constituent et accompagnent Toblation du saint sacrifice, l'administration des sacrements et l'accomplissement du grand devoir de la prière publique. La liturgie romaine est donc cet ensemble de prières, de symboles et de cérémonies, recueilli, gardé et consacré, depuis les temps apostoliques jusqu'à nos jours, par l'autorité souveraine des successeurs de Pierre, ces Pontifes augustes qui ont reçu la promesse de l'infaillibilité; et nous devons la reconnaître et la vénérer comme le premier et le plus ancien monument de la^ tradition chrétienne. »
Parlant d'Angers, Mgr. déclare que « ce ne fut qu'au XVIIP siècle que ce diocèse, suivant un mouvement à peu près général, abandonna en grande partie la liturgie romaine pour se créer une liturgie particulière, changée encore et remplacée dans ces derniers temps par le rit parisien. » Il est à remarquer cependant qu'Angers n'avait pas pris le romain pur de saint Pie V; il s'en était rapproché seulement en 1620; mais cette liturgie, avant d'être transformée selon les idées du temps par Mgr. de Vaugirauld en 1737, était assez romaine pour que Mgr. ajoute : a Ce n'est point une liturgie nouvelle et étrangère que nous adoptons, mais bien un héritage de famille dans lequel nous rentrons. N'est-ce pas en effet la liturgie qu'ont eue nos ancêtres, la liturgie que le diocèse d'Angers a suivie longtemps? »
— 3»2 — Mgr. termine à peu près comme il suit : i Maintenant, il BOUS reste un vœu à former. Ah! nom ne voulons point V07ÂS dire : que ee changement ne ixms détourne pas des divins offices ! car loin de nous une telle appréhension; elle nous semblerait injurieuse pour la sainte Eglise et pour votre foi. Mais, bien plutôt, nous vous dirons : Puisse ce retour à la litui^ie romaine être pour vous une occasion et un motif puissant de vous presser plus nombreux et plus assidus autour des saints autels! Puisse aussi cette unité parjbite avec Pierre nous attacher tous d'une manière plus étroite et plus indissoluble à cette Eglise qui est la colonne et le soutien de la vérité, à cette Chaire apostolique qui, an milieu des disputes et des révolutions du monde, demeure le roc imnroable contre lequel \es flots ennemis viendront toujours se briser sans Tébranler jamais! »
CHAPITRE XXXVII
Aéoi^ioD dn romafii k Viviers, k Tonr*, k Meta et an Poy
I. Le 25 décembre 1857, Mgr. Delcusy, depuis peu évêque de VIVIERS, publia un Maodement par lequel il rendait la lilurgie romaine obligatoire dans sou diocèse pour le 1" janvier 1859, avec le chant de Digne. Mais c'est à soB prédécesseur dans le siège de Viviers qu'il faut attribuer la plus grande part dans cet acte de réforme; il Tavait préparé en effet, avant son élévation au siège archiépiscopal de Tours. Dès 184i5, Grégoire XVI avait manifesté à ce Prélat, présent à Rome, son désir de lui voir adopter le rit romain. Mgr. Guibert fut dès lors résolu à opérer ee changement, quand le nK)ment lui paraîtrait favorable. Il adhéra en conséquence au décret du concile d'Avignon sur la matière et il le promulgua dans son synode de 1851; il différa néanmoins de l'accomplir jusqu'en 185b, parce que, disait-il, dans l'administration d'un diocèse, on ne peut pas tout faire à ki fois. Mais, enfin, il jugea alors que le temps était venu de préparer les voies au changement liturgique. Il nomma donc une commission de prêtres pour recueillir le Propre, qu'il se réservait de présenter lui-même au Souverain-Pontife, dès qu'il pourrait faire un nouveau voyage à Rome; puis, il déclara adopter en principe la liturgie ro-' maine dans une circulaire à son clergé en date du 25 mars
Nous avons déjà cité, page kl de notre Entretien, un passage précieux de cette circulaire. Ce passage était suivi d'une autre phrase très-belle que nous allons rapporter ici. • Les vrais enfants de l'Eglise, disait Monseigneur, ne doivent jamais discuter les commandements et les vœux de la puissance souveraine. Placée au-dessus de nous, eUe
— 54* — voit l'ensemble des choses, lorsque nous n'apercevons qu'un seul point; assislcc de la lumière d'en haut, sa prévoyance s'élend dans l'avenir, tandis que nos vues courtes et incertaines sont circonscrites dans les bornes du temps présent. L'obéissance simple, filiale, qui s'abandonne avec une pleine confiance à la sagesse du Père commun et suprême pasteur de nos âmes doit être facile et douce au cœur du chrétien fidèle. Nous voulons toujours vous en donner l'exemple, assuré que la docilité parfaite envers le Saint- Siège apostolique attire les bénédictions du ciel et préserve de toutes les erreurs. »
II. Mais, comme nous l'avons déjà dit, Mgr. Guibert était appelé à gouverner l'Eglise de TOURS, avant qu'il eût pu terminer à Viviers Tœuvre de la réforme liturgique. Seulement il trouvait à Tours ce qu'il laissait à Viviers, c'est-àdire les préparatifs faits pour le retour au romain. En effet, le Cardinal Morlot, avant de passer à Paris en 1857, s'était occupé du Propre de Tours, et il l'avait lui-même porté à Rome pour être approuvé vers la fin de fannée 1856. Mgr. Guibert n'avait donc plus qu'à achever l'œuvre si J>ien commencée, et c'est ce qu'il fit le 15 février 1859, date du Mandement qui fixait au 1**' dimanche de TAvent suivant le rétablissement du romain dans le diocèse de Tours. Dans ce Mandement, Monseigneur disait aussi que son successeur à Viviers, s'était trouvé dans les mêmes conditions que lui, et qu'il avait déjà réalisé avant lui cette importante restauration.
Par le fait de Tours et de Viviers, deux provinces nouvelles étaient devenues entièrement romaines, celles de Tours et d'Avignon. Nous allons maintenant en aborder une autre, où il y avait beaucoup à faire, et où un seul diocèse jusqu'alors avait accepté la réforme. Nous voulons parler de la province de Besançon.
III. Après Saint-Dié, c'est METZ qui va rentrer dans l'unité liturgique romaine. Son Evêque, Mgr. Dupont des Loges, n'avait pas fait en vain le voyage de Rome en 1858. Pès le 3 mai 1859, il publiait un Mandement pour ordonner
— 545 ~ le rctablissemenl du rit romain dans son diocèse le 29 juin 1859, fêle des saints Apôlres.
Monseigneur racontait, dans ce Mandement, quelancien diocèse de Metz avait* déjà adopté, sous le Cardinal de Givry et par ordonnance synodale du 31 avril 4610, les livres de saint Pie V révisés par Clément VIII, mais le Cardinal de Montmorency leur avait substitué ceux de Paris le jour même de Pâques, k avril 1779.
Nous ajouterons à cela queliques renseignements sur le Propre de Metz. Nous les empruntons à une brochure de M. Aloys Kunc dont il sera question dans notre Note sur le chant. Le Propre de Metz, dit-il, a paru en 1859 sous ce titre : Messes et offices propres, et chants diçers partieuliers au diocèse de Metz, in-12 et in-folîo. L'in-folio forme une somme totale de Uk pages compactes.
La Messe de saint Félix, évêque de Metz, celle du B. Pierre de Luxembourg, et celle de saint Clément, premier évêque de -Metz, sont composées de Tanclen texte et de Tancien chant local religieusement conservés.
Dans le Propre du Vespéral, on remarque douze antiennes particulières quant au texte et à la mélodie, mais ce qui mérité surtout d'être signalé, ce sont les proses Fotis Pater annuit; Ad Jesum accurrite; Açe plena gratiâ; Solemnis hœc festivitas; Iné/uant justitiam; Ùaudii primordium et Sponsa Christi.
Le chant et le texte de ces proses y sont en tout conformes à la leçon du rit parisien. Ainsi, voilà sept proses accordées à Metz (non pas sans doute pour être chantées à Vêpres à la place des hymnes, car le parisien lui-même n'a pas cet usage, exclusivement propre à Besançon, mais pour servir apparemment, selon la coutume de Paris, au Salut de quelques grandes fêtes, et là seulement, non pas à la Messe).
Enfin terminons par dire que c'est le chant de Digne que Metz a adopté.
IV. Un autre diocèse encore prenait le romain pour l'Avent 1859, le diocèse du PUY. Nous avons parlé en son
temps de la nouvelle édilion qu'il avaii faite de sa liturgie particulière sous l'épiscopat de Mgr, de Bonald en i858« Mais le ooncile de la province» tenu à Clermont, avait porté un décret trop précJs pour qu'on pût l'oublier; il avait été d'ailleurs solennellement promulgué au Puy dans le synode de 1853; seulement^ comme le témoigne Mgr. de Morihon dans son Mandenient liturgique du l""' août 4859, il s'était rencontré des difficultés d'exécution qui n'avaient pas pu être écartées plus tôt. Enfin, à cette époque, grâce au concours aussi actif qu'éclairé du Chapitre et du sémi^ naire, Monseigneur avait pu soumettre à la sacrée Congrégation des Rites le Propre de son diocèse, et le moment était enfin arrivé, moment attendu, avec une légitime impatience, de** revenir à une liturgie que le diocèse avait prise à la fin du XVP siècle et n'avait perdue qu'à la fin du XVIIP sous Mgr. de Terraube. L'Evoque du Puy décidoit donc le 1^' août 1859 que la liturgie romaine était dès lors rétablie dans son diocèse, et qu'elle y serait obligatoire . le 1"*' dimanche d' A vent 1859. Il adoptait en même temps le chant du P. Lambillotte et le Cérémonial de l'abbé Falise.
Parmi les motifs qui ont déterminé Mgr. de Morihon à cette démarche importante, celui qui a fait le plus d'impression sur son esprit, « c'est le lien sacré que la liturgie romaine établit entre les Eglises particulières et l'Eglise mère et maîtresse ; lien d'où résulte une nouvelle force à cette loi d'unité qui est la gi*ande loi du christianisme et un des principaux caractères de l'Eglise de Jésus-Christ. » Monseigneur développe magnifiquement cette grande idée. Ne pouvant tout citer, nous rapporterons cependant l'alinéa suivant.
(x II est vrai que l'unité dé rEgli§.e ne détruit point la variété, pas plus que l'unité d'un arbre n'empêche qu'il y ait dans les fleurs et dans les fruits une certaine diversité. Cette variété pourra, suivant les temps, avoir des limites plus ou moins étendues. Ainsi, pour ce qui regarde la liturgie, l'autorité suprême qui régit l'Eglise a pu permettre ou tolérer» à d'autres époques, une plus grande diversité de
coutumes locales; c'est l'Esprit de Dieu, dont cette autorité est assistée, qui lui marque jusqu'où elle doit porter celle tolérance. Mais d'autres temps pourront venir où ce même Esprit fera éprowir à l'Eglise un besoin plus grand d'unité, et où, pour parer à des dangers nouveaux, il provoquera d4ms son sein wi énergique mouvement de concentration. Or, si nous considérons ce qui se passe soit au dedans soit au dehors de TEglise, nous pouvons dire, sans eraindre de nous tromper, .que nous vivons à une de ces époques où Tintérét de la cause de Dieu exige impérieusement que ses défenseurs oublient tout œ qui aurait pu auparavant les désunir, et opposent à leurs adversaires une ligne plus compacte, des rangs plus serrés. »
Comprendra*t*on enfiù partout ce besoin d*unité? Mgr. de Morlhon croyait que a le mouvement auquel obéissait TEglise catholique de nos jours était une heureuse révolution qui la rapprochait du principe de l'unité, et par conséquent de la source de la force. » Il nous semble à nous que les événements qui nous menacent, et que peutêtre l'admirable Pie IX avait prévus ou pressentis de loin, font plus que justifier l'insistance avec laquelle il a pressé tous les évéques français de se rattacher au Saint-Siège en toutes choses dans son Encyclique de 1855. Pourquoi, nous dira-l-on, s'est-il contenté de prier, de supplier, sans menacer ni frapper? Hélas! Notre-Seigneur lui-même ne se comparait-il pas à la poule qui, pressentant l'orage, crie et bal des ailes? qu'importent les coups de bec? Malheur aux poussins imprudents qui sont sourds aux prières de leur mère !
CHAPITRE XXXVm
Le romain est rétebll k Mende et k Contaneee eo IMO*
I. Mgr. de la Brunière, évoque de MENDE, avait Tait de nouvelles éditions de la liturgie propre à ce diocèse. En 1840 il avait publié le missel; le bréviaire avait été édité auparavant avec les corrections et additions jugées nécessaires. Quant au nouveau missel, on voit, dans le Mandement latin du 25 mars 1840 où iî était annoncé, qu'on y avait ajouté, entre autres choses, des Messes pour l'octave des saints apôtfes Pierre et Paul, pour le Rosaire, pour le Sacré-Cœur de Jésus, et une Messe votive à Thonneur de saint Privât.
Mgr. Foulquier, ayant succédé en 1849 à Mgr. de la Brunière, assista en 1850 au concile d*Âlbi et s'occupa aussitôt d'en exécuter le décret relatif à la liturgie. Déjà il l'avait réalisé en partie, à ce qu'il parait, en 1852 ; on lisait en effet dans YUnwers du 21 octobre 1852, que Mgr. de Mende venait d'annoncer à sa retraite pastorale qu'il célébrerait pontificalement les fêtes de Noël dans sa cathédrale suivant le Cérémonial romain. Qu'est-ce qui empêchait donc l'adoption immédiate et complète de toute la liturgie? La nécessité seule de préparer le Propre, ajoutait le journal, et l'on s'en occupait activement.
Mais cette question n'était pas de nature à être sitôt tranchée. Il ne s'agissait» de rien moins que de rechercher et de constater les vraies origines de l'Eglise de Mende. Avait-elle eu pour premier Evêque saint Sévérien, disciple de saint Martial, du l^' siècle par conséquent?
Or celte question devait paraître toute résolue par la tradition ancienne de l'Eglise de Mende qui, de temps immémorial, avait honoré ce saint sous ce titre jusqu'à la malheureuse époque de l'introduction du rit parisien à Mende
^ 549 — vers la fin du XVIII* siècle. Seulemenl, saint Sévérien n'avait pas été porté au Martyrologe romain de Grégoire XIII. Son nom cependant se lisait dans d'anciens Martyrologes au 25 janvier, et le bollandisle Rosweide était d*avis que l'on examinât s'il ne devrait pas être inséré dans une nouvelle édition du Martyrologe romain.
Du reste, la question de saint Sévérien, considérée dans toute son étendue, se rattachait a la grave controverse de l'origine du christianisme dans les Gaules; il s'agissait de savoir si Ton devait encore renvoyer jusqu'au troisième siècle la fondation de la plupart de nos Eglises, selon Topinion que la critique du dernier siècle avait fait prévaloir parmi nous.
Or il est peu croyable, d'une part, que |^s Apôtres ou leurs premiers disciples, qui sont allés jusqu'aux Indes et qui surtout ont établi une chrétienté dans la Grande Bretagne au deuxième siècle, aient laissé sans prédicateurs la plus grande partie des Gaules; d'un autre côté, le Martyrologe romain, même révisé par Benoit XIV, ne craint pas de placer au V siècle un grand nombre des apôtres ou des premiers évéques des Gaules. Ainsi, par exemple, il donne pour -évoque à Marseille saint Lazare ressuscité par Notre- Seigneur, à Aix saint Maximin qvs Von dit disciple du Seigneur, à Arles saint Trophimc envoyé par saint Paul, à Narbonnc saint Paul disciple des apôtres que l'on dit être le proconsul baptisé par saint Paul, à Vienne saint Crescent disciple de saint Paul, puis saint Martin disciple des apôtres, et saint Zacharie martyr sovs Trajan, à Trêves saint Euchaire, saint Valère et saint Materne, tous trois disciples de saint Pierre, à Reims saint Sixte disciple de saint Pierre, à Chàlons-sur-Marne saint Memmie envoyé par saint Pierre, au Mans saint Julien envoyé aussi par saint Pierre, à Périgueux saint Front ordonné par saint Pierre, lequel avait pour compagnon le prêtre Georges (l'apôtre du Velay). On lit aussi dans ce Martyrologe que saint Ursin de Bourges avait été ordonné par les successeurs des apôtres, saint Eutrope de Saintes ordonné
et enm/é par saint Clément, sdint Snintin dt Mt^nx diseipk de saint Denys, saint Nigaise de Rouen contem* porain de Mint Denys; Tapôlre de Beauvais saint Lucien, que Baronius donne pour i"*' évéque de eette ville , avait aussi été envoyé ai>ec saint Denys. On croit en outre que le Pontife romain qui enç<yya les saints Sa^nien et Pùtentien à Sens n'était autre que saint Pierre.
On pourrait ajouter à tous ces hommes apostoliques, nonseulement saint Martial de Limoges dont nous parlerons tout à rheure, mais encore saint Ruf d'Avignon que Lubin met au nombre des soixante-douze disciples, et saint Mansuy de Toul qu'il fait disciple de saint Pierre. Quant au second siècle, personne n'ignore qu'il faut y ranger, après les saints Pothyi et Irénée de Lyon, les ewoyés de ce dernier à Valence et à Besançon, c'est-à-dire les saints Félix» Fortunat et Achillée , et les saints Ferréol et Ferj^ux , sans compter l'apôtre de Ghàlons-sur^Saône saint Marcel martyr sous Antonin, ceux d'Autun, les saints Andoche et Thyrse, envoyés par saint Polycarpe et martyrs,. celui de Dijon saint Bénigne envoyé par le même et martyr soits Marc- Aurhle, celui du Vivarais saint Andéol enwyé par le même et martyr sous Sévère. Lubin place aussi au second siècle révéque saint Maur de Verdun et les saints évéqœs de Metz Félix et Patient, successeurs de saint Clément qui aurait fondé par conséquent cette Eglise au premier siècle; on trouve oe dernier fêté par Met2 comme son premier évéque, quoiqu'il ne soit pas au Martyrologe romain. Ce Martyrologe place ensuite au troisième siècle les suivants: saint Catien de Tours ordonné par Fabien, saint Saturnin de Toulouse emoyé du temps de Dèce, saint Mellon de Rouen ordonné par le Pape saint Etienne, et saint Pérégrin d'Auxerre envoyé par le Pape Sixte (à moins qu*î! ne s'agisse de saint Sixte I mort en 127). D. Rivet dit que saint Genulpbe de Cahors fut aussi envoyé par saint Sixte II en 257.
Le Martyrologe romain donne encore pour premier évéque d'Auvergne saint AusVremoine, sans autre indication; mais
la sacrée Congrégation des Rites n'a pas hésité* à ce qu'il parait, de le placer au premier siècle, avec d'autres saints de nos contrées qui ne sont pas même au Martyrologe romain, tels que saint Clair premier évéque de Nantes, saint Laluin ou Lain premier évéque de Séez, saint Flour pre* micr évéque de Lodève, etc. Quant à l'apostolat de saint Martial au premier siècle, indépendamment des jugements prononcés au moyen-àge en sa faveur, Benoit XIV lui^ n)éme n'hésitait pas à dire a qu'il avait été envoyé dans les Gaules par saint Pierre et qu'il avait formé à la piété chré^ tienne les peuples de Limoges, de Toulouse, de Bordeaux, de Cahors et les autres placés entre le Rhône et l'Océan » ce qui lui a fait donner le titre d'apôtre de l' Aquitaine. Le 8 avril 185Ï, la^sacrée Congrégation des Rites a maiuitenu le privilège qu'avait l'Eglise de Limoges d'honorer du litre d'npôlre saint Martial, son premier évéque. Ce décret a été confirmé le 18 mai suivant par Pie IX. (Revue Bouix, numéro d'août 1861, article de M. l'abbé Brun).
Mais en admettant celte base, comment ne pas recon^ naître que saint Sévérien, que toute la tradition donne pour disi^iple à saint Martial et désigne comme évéque de Mende, remonte au premier siècle. C'est aussi ce qu'on a proclamé dans le Propre de Mende que Mgr. Foulquier a porté lui** même et fait approuver à Rome en 1858. Cela fait, rien n empêchait plus ce Prélat de réaliser son désir de rétablir le romain; aussi a4-il publié le 16 juillet 1859 un Mandement qui rendait cette liturgie obligatoire dans son diocèse pour le 1" janvier 1860. On dit que c'est le chànt*Lambillotic qui a été choisi pour ce diocèse.
Ceux qui voudront étudier plus à fond la question des origines des Eglises des Gaules, notamment en ce qui re. garde saint Martial et saint Sévérien, n'auront qu'à lire les écrits qui ont paru sur cette matière, celui de l'abbé Arbellot sur saint Martial, et ceux des abbés Pascal et Charbonnel sur l'Eglise de Mende, à quoi ils pourront ajouter^ les articles du P. Gaydou sur ce dernier point dans les numéros de Y Univers des 10, 24 et 31 octobre 1855.
II. Le second diocèse qui a pris la liturgie romaine eo 1860 est celui de COUT ANGES. Dès les premiers jours de son épiscopat, Mgr. Daniel, sacré en 1855, s'était fait un devoir de soumettre au Saint-Père les doutes et les obstacles qu'il rencontrait par rapport à la question liturgique, et Pie IX l'avait paternellement invité à rétablir dans son diocèse la liturgie romaine; mais, le diocèse n'y étant pas encore suffisamment préparé alors, il fallait attendre! Enfin, Monseigneur put mettre résolument la main à l'œuvre. Le Propre fut envoyé à Rome en 1859, approuvé le 7 juillet de la même année, et enfin, le 8 décembre suivant/ Monseigneur publia un Mandement qui obligeait à suivre le Bréviaire et le Missel romains dans le diocèse à partir de la fête de la Sainte-Trinité 1860.
On trouve, dans ce Mandement, des pensées sur l'unité et les variétés permises en liturgie assez semblables à celles de Monseigneur du Puy ; nous ne les répéterons pas, mais nous signalerons un des motifs que Mgr. Daniel a fait ressortir pour engager à prendre le romain ; c'est un motif de cœur et non de raison. « N'est-ce pds, s'écrie- t-il, qtiand le Père commun est éprotiçé par la tribulation, quand des enfants indociles et ingrats s'unissent à l'ennemi pour lever contre lui Vétendard de la rébellion, que dois^ent particulièrement éclater les sentiments, qui remplissent nos cosurs? Ah ! puissent nos respectueux hommages et notre empressement à déférer à ses désirs et à ses vœux apporter quelques compensations à ses peines, quelque adoucissement à ses douleurs! »
Monseigneur termine en disant à ses prêtres qu'il compte sans réserve sur leur bon esprit et leur zèle sacerdotal pour faire un filial accueil à la liturgie romaine. « Vous ne reculerez, leur dit-il, devant aucun des sacrifices personnels, modérés du reste, qui seront la conséquence du changement de liturgie. Vous vous appliquerez de grand cœur à faire comprendre et goûter aux populations les réformes annoncées, si bien que l'antique et sainte liturgie soit une excitation de plus à la piété, un moyen de plus de contri-
buer au' triomphe de la religion et à la sanctiQcation des âmes. Tous ensemble, nous accomplirons avec joie la volonté de Dieu, en nous conformant à celle de notre bienaimé Père Pie IX. »
Nous avons déjà parlé ailleurs des décrets d*approbation et d'extension de culte portés par la sacrée Congrégation des Rites, sur la demande de Mgr. Daniel, en faveur du B. Thomas Hélye, prêtre de Biville. Nous n'y reviendrons pas.
CHAPITRE XXXIX
IVaBey, ToaloiMe et Roaea adopteat le romain en t86i. Ce qv^il tmmt peuffev de filles et de BayeiUK.
I. Le 8 février 1857, Mgr, Menjaud, alors évêque de NANCY, piibUail un Mandement où il déclarail adopter en priiicipc la liturgie romaine. On lit, dans cet acte, qu'un grand nombre de paroisses se trouvaient alors obérées par Tacquisilion encore récente de livres diocésains réimprimés n'a guère à grands frais; néanmoins, le spectacle de Taction de la Providence qui amène toute diversité à s'eflaeer d'elle-même à mesure que les distances se rapprochent et que les communications deviennent plus rapides, et celui des Eglises de France renonçant successivement à leur liturgie propre pour réaliser peu à peu la grande unité qu'avaient autrefois poursuivie de touX leur zèle Charlemagne et saint Grégoire VII, agissaient sur Tesprit de Monseigneur; plus d'une fois il avait exposé au représentant du Vicaire de Jésus-Christ les difficultés qui l'arrêtaient, et, chaque fois, il avait reçu à cet égard l'expression la plus claire des vœux du chef de l'Eglise.
Il n'hésite donc plus, a Nous ne nous sommes point hâté, dit-il, nous n'avons point cédé à un entraînement irréfléchi, mais nous avons agi avec toute la prudence et la discrétion possibles. Ah! pourquoi, dans le siècle dernier, a-t-on bouleversé arbitrairement, et sans ménagement pour l'antiquité de nos rites, notre ancienne liturgie autorisée par le concile de Trente, et presque entièrement semblable à celle que nous allons adopter? »
Le Toullois dont parle ici Monseigneur avait été réformé à la mode du temps sous Mgr. Begon en 1748; Nancy, il est vrai, avait dû prendre le romain lors de son érection en
siège épiscopal en .1777, mais le Toullois lui avait été renda en 1780.
Monseigneur, parlant ensuite de la crainte que Ton pour^ rait avoir que le changement de liturgie ne causât quelque détriment à la piété, rassurait les esprits sur ce point, à la suite de plusieurs de ses collègues;' loin de craindre que par là la foi s'affaiblit dans les âmes et que la chanté s'amoindrit dans les cœurs, il disait au contraire ces paroles remar« quables : « Nous a^ons le doux espoir qu'en nous rappro^ chant plus encore du sein de notre mère, nou^ y puiserons plus abondamment la vie qui nom échappe de toutes parts, comme dans le rameau placé plus près d'un tronc vigoureux circule généreusement une sève plus riche et plus vivifiante. » Puis, après avoir fait ressortir les caractères propres de la liturgie romaine, la vérité, Timmutabililé, l'universalité, il s'écriait : Qu'importe alors la question d'art?
Enfin, il terminait ainsi : « Unis intérieurement par la foi, rallions*nous donc extérieurement par l'unilé des formes à cette Eglise romaine, seule indéfectible; et faisons disparaître cette variété sou^nt inexplicable aux fidèles qui, passant d'un diocèse dans un autre, ont peine à cornprendre comment, non-seulement dans un royaume, mais encore dans une province ecclésiastique, tout en professant les mêmes dogmes, on ne s'accorde point dans la manifestation de ces mêmes croyances. Enlacés (dès lors) plus étroitement â cet arbre de l'Eglise que les orages les plus impétueux ne font qu'enraciner plus profondément, assis plus solidement sur ce roc de Pierre, contre la base inébranlable duquel se brisent impuissantes depuis dix^huit siècles les vagues amoncelées de Terreur, nous resterons calmes et impassibles au milieu des tempêtes que peut soulever encore, plus violentes que jamais, le vent des variations de l'esprit humain. »
Voilà des paroles qu'il fallait évidemment conserver; passons aux actes. Mgr. Menjaud annonçait, dans son Mandement, une Commission qu'il devait nommer pour orga-
— 5S6 — niser Taffaire de la réforme, et, spccialeAient, pour composer le Propre. Ce Propre terminé parlait pour Rome en novembre 1858; on en retranchait, comme nous l'avons dit, les hymnes de Sanleuil ; enOn, Monseigneur était sur le point de fixer, pour le retour à la liturgie romaine, TAvent i859 à son séminaire, Pâques 1860 à sa cathédrale, et TAvent suivant au reste du diocèse, lorsqu'il se vit transféré en 1859 au siège archiépiscopal de Bourges où il vient de mourir tout récemment. Il était donc réservé à Mgr. Darboy, son successeur, de mettre la dernière main à cette affaire. Or un jour, à l'occasion des prières qu'il avait à prescrire pour le Saint-Père, ce nouvel Evéque déclara que rien ne s'opposait plus au retour en question, puisque le Propre et le chant avaient été réglés, et les mesures prises pour que les livres convenables fussent rais sans retard entre les mains du clergé et des Qdèles ; il décidait en conséquence que la liturgie romaine serait obligatoire dans tout son diocèse à partir du 1" janvier 1861 .
II. Mgr. Desprez, Archevêque de TOULOUSE, s'occupait aussi de rendre le même service à son diocèse. Nous avons raconté, dans notre Histoire, toutes les luttes que Mgr. d'Astros, en son vivant Archevêque de Toulouse, avait entreprises pour défendre les liturgies françaises, la parisienne surtout; on sait même avec quelle ardeur juvénile et au bruit de quels a|)plaudissements éphémères ce vénérable Prélat avait combattu l'œuvre providentielle de la réforme liturgique romaine. Il mourait Cardinal en 1851, et se trouvait remplacé par Mgr. Mioland qu'il avait tiré lui-même d'Amiens en 1849 pour en faire son coadjuteur. Ce nouvel Archevêque ne crut pas pouvoir s'empêcher de prendre part au mouvement universel, malgré le silence gardé sur ce point par le concile de Toulouse de 1850 auquel il avait assisté, pour ne pas dire présidé. De concert donc avec son Chapitre, il avait fait préparer le Propre diocésain par une Commission spéciale; il avait même fait travailler à un chant particulier. La chose avait été poussée jusqu'au point que VUni^rs, dans son numéro du 18 sep-
lembre 1857, ne craignait pas d'annoncer qu'on était à la veille de reprendre à Toulouse la liturgie romaine. Mais la mort devait emporter Mgr. Mioland avant l'achèvement de cette œuvre.
Mgr. Desprez, lui ayant succédé en 1859, s'occupa aussitôt de terminer l'affaire. Ce Prélat aurait bien voulu qu'on renonçât au projet de conserver le chant toulousain appliqué par son prédécesseur aux livres romains; il offrit même Irenle mille francs à Timprimeur des nouveaux livres de chant pour le déterminera abandonner l'édition commencée; mais il ne gagna rien. Il eut beau, d'un autre côté, communiquer à la Commission de Toulouse un Mémoire, composé par M. Aloys Kunc, maître de chapelle de la métropole d'Auch, contre le projet de cette Commission, rien n'y fit; au contraire, un des membres de la Commission toulousaine, M. l'abbé Ferai, se permit d'opposer au Mémoire confidentiel de M. A. Kunc une réfutation publique intitulée : Le chant du diocèse de Toulouse vengé de ses ennemis. Nous raconterons tous ces faits et d'autres encore, où la Commission de Digne se trouva mêlée, à la fin de notre Note sur le chant liturgique. Disons seulement ici que Mgr. Desprez se décida enfin, comme il le raconte luimême dans son Mandement du lï septembre 1860, à respecter l'œuvre faite par la Commission chargée de conserver le chant toulousain, et à accepter la solution de la question telle qu'on la lui avait transmise, quoiqu'il lui en coûtât d'imposer silence à son affection pour ménager celle de ses prêtres; a nous avons fait, leur disait-il, toutes les concessions possibles à notre conscience, pour vous rendre l'obéissance facile. >>
Dans ce même Mandement, dont nous avons déjà rapporté un extrait page 65 de notre Entretien, Monseigneur développait quelques notions historiques à titre d'éclaircissement et d'exhortation. Ce n'était pas un thème d'argumentation qu'il voulait proposer à son clergé, puisqu'il lui demandait un acte de foi et de soumission, mais il croyait ces détails utiles. Il rappelait donc à ses prêtres les conciles
de Toulouse de 1590 et de Narbonoe de 1609, pour eo conclure qu'il u'élait plus permis aux diocèses de la province actuelle de Toulouse de revenir, à leurs aucteones liturgies, et bien moins encore de s'en créer de nouvelles. C*csl cependant ce qu'avait fait Mgr. Loménic de Brienne, Archevêque de Toulouse, malgré les réclamations pleines d'inquiétude et d'énergie qui lui furent adressées de tous les points du diocèse... Dans des temps plus rapprochés de nous, ajoute Monseigneur, un mouvement de retour vers l'unité liturgique s'est fortement prononcé, et ce mouvement s'est tellement accéléré qu'au jour oii nous vous parlons, sauf quelques rares exceptions qui ne tarderont pas à disparaître, les diocèses de France forment un magniûque ensemble de fidélité et d'attachement à la liturgie romaine. « Nous sommes, conclut-il, matériellement prêts à entrer dans ce mouvement si édifiant (le Propre préparé par Mgr. Mioland avait été approuvé, et les livres de chant étaient imprimés), et nous estimons dès lors que le moment est venu d'exécuter la réforme préparée. En sacrifiant le rit dans lequel vous avez été élevés pour retirer dans le droit, nous déclarons hautement que nous cédons à un esprit de foi, de charité et d*obéissance.
Monseigneur déclarait ensuite que le retour au romain serait obligatoire le l"**^ janvier 1861. La chose cependant ne put pas se faire à cette époque; c'est pourquoi Mgr. Desprez, revenant dans son Mandement de Carême 1861 sur la même question, disait de nouveau à sou peuple : « Mgr. de Brienne, s'inspirant des idées philosophiques de l'époque, répudia le rit romain de saint Pie V, et donna tous ses soips à l'organisation radicale et complète d'une liturgie particulière. Il oubliait qu'un Evéque n'a pas le droit, de son autorité privée, de substituer un rit nouveau au rit de l'Eglise catholique, qu'il n'y peut même pas introduire de changements quelque légers qu'ils soient. Le droit d'établir ou de modifier la liturgie n'appartient qu'au Pontife romain; lui seul a le pouvoir de décider les questions de foi ; or la liturgie est essentiellement du ressort de
~ 359 — la foi... Notrè-Seigneur a bien établi les évéques juges dans la foi ; mais il ne leur a pas donné le droit de la définir, ni de régler la manière de la professer... L'Eglise de Toulouse d(»t donc revenir à Tunité de la prière publique, image si heureuse et si fidèle d'une commune croyance... Si» autrefois, dans les jours heureux que Dieu avait voulu faire à Pie IX, la parole de ce Pontife, quoique respectée et obéie, n'avait pu cependant amener tous ses enfants à s'unir dans la même prière, il semble, N. T. G. F., que la Providence ait soulevé des orages autour de lui pour que sa voix nous parût plus émouvante et nous entraînât sans résistance à cette unité liturgique tant désirée... Le diocèse de Toulouse ne devait pas être le dernier dans son obéissance. »
En conséquence, Monseigneur déclarait la liturgie romaine obligatoire à partir du saint jour de Pâques.
Que l'on nous permette de signaler encore ici une circulaire adressée par Mgr. Desprez à son clergé à l'occasion de la retraite ecclésiastique de 1861. Cette circulaire est datée du 14 septembre. Monseigneur y pafle encore de liturgie, mais spécialement du rituel et du cérémonial. Il déclar-e que le Rituel romain, qui fait partie intégrante de la liturgie romaine, doit être seul suivi en toutes les choses qu'il prescrit ou qu'il réprouve, et que, s'il n'est pas permis d'en rien omettre ou changer, il ne l'est pas non plus d'y rien jouter. Ni le droit ni la coutume n'autorisent à le Taire. Parlant de la coutume. Monseigneur distingue entre celle qui est contra legem, et celle qui est prœter legem. Quant à la première, elle ne peut jamais prévaloir contre les pres^ criptions en matière de liturgie^; les déclarations des Souverains-Pontifes sont formelles à cet égard ; le Cérémonial admet, il est vrai, les coutumes contraires, mais à condition qu'elles soient louables et immémoriales; or les nôtres n'ont pas ce caractère. En quoi sont-elles louables, c'est-àdire, importent-elles à la splendeur du culte divin? Du reste, elles ne sont pas immémoriales, puisqu'elles ne datent que d'hier la plupart. Nous ne pouvons donc nous préva-
loir d'aucune coutume, qui soit contra legem, ou contraire à une prescription quelconque des livres liturgiques romains, Missel, Bréviaire, Ponliflcal, Rituel et Cérémonial. Il ne peut dès lors être question que d'usages prœter l^em; or, quant à ceux-ci, Monseigneur ne demande pas mieux que de les accueillir, s'ils sont anciens et louables; et il va en effet soumettre à Tautorité du Saint-Siège les formules de bénédictions et autres pratiques, dont les conférences ecclésiastiques ont désiré le maintien. Une fois approuvés, dit-il, ces rites particuliers seront dans le rituel et lé cérémonial, ce qu'est le Propre diocésain dans le missel et le bréviaire, un supplément légitime. En attendant, conformément aux biem^eillantes dispositions du Sowerain-Pontife, il autorise ses prêtres à prendre dans l'ancien rituel les prières et formules qui leur seraient nécessaires pour Texercice du saint ministère , .et qui font défaut dans le Rituel romxiin*
Monseigneur remarque, au reste, qu'il faut distinguer entre les rubriques prescriptives ou simplement directives, celles-ci n'étant que Mes conseils. Il engage vivement à suivre ces conseils; néanmoins il n'en fait pas des lois, et il laisse à leur égard la même liberté que l'Eglise. Mais comment distinguer les lois des conseils, dans le Cérémonial, par.exemple, adopté pour le diocèse? Monseigneur dit à ce sujet que Ton y a indiqué avec soin les sources et les autorités où Ton a puisé. Or, ajoute-t-il, tout ce qui est extrait des livres liturgiques eux-mêmes, du missel, du bréviaire, du rituel et du cérémonial des évéques, ainsi que des décrets de la sacrée Congrégation des Rites ; ensuite tout ce qui est donné par tous les auteurs comme une conséquence certaine et évidente des règles authentiques; enfin, les points que TEvêque lui-même aurait cru devoir spécialement déterminer, tout cela forme la loi. Le reste est de conseil ou de direction.
On voit avec quelle sagesse Mgr. Desprez a réglé dans son diocèse tout ce qui se rattache à la grande loi liturgique. Mais nous n6 devons pas passer ici sous silence un
avis très-important donné par ce Prélat à son clergé; il exposait ainsi le mal qu'il entendait guérir, a On recueille au hasard un mot venu on ne sait d*où; Timaginalion s'en empare, le travaille et en fait éclore des nouvelles fabuleuses. Ces nouvelles, qui bientôt deviennent authentiques, sont des bases sur lesquelles on établit avec assurance des appréciations, des jugements au sujet d'un acte administratif, d'une décision déjà prise ou qui du moins le sera bientôt. Or tout cet édiûce s'est élevé sur un mot qui n'a même pas été prononcé.
« Gardons-nous donc, N. T. C. C, d'une trop grande facilité à croire, et ne laissons pénétrer dans le monde ecclésiastique où nous vivons que des choses sérieuses et certaines. Les Mandements et les circulaires vous feront connaître nos pensées et nos décisions; c'est là le seul organe officiel auqvsl vous denez ajouter foi, »
Qu'aurait pensé Mgr. l'Archevêque de Toulouse d'un pays où les cancans ne servent pas seulement de base à des appréciations et à des jugements, mais à des actes trèsgraves? C'est avec eux qu'on forme sa conscience, pour échapper à un devoir que l'on regarde comme pénible; tout comme on voit quelquefois les lettres de compliment substituées aux lettres d'affaires, pour servir de règle de conduite dans les circonstances les plus importantes. Gardez-vous, cher lecteur, de rendre le salut à tel de vos débiteurs que vous connaissez, car il en conclurait qu'il ne vous doit plus rien; et, si quelqu'un osait prétendre que vous lui réclamez quelque chose, il arguerait hautement de votre politesse pour prouver qu1l n'en est rien. Ainsi va le monde.
ni. Nous devons terminer notre compte-rendu des diocèses qui ont déjà opéré chez eux la réforme liturgique par une l^lise qui a repris le rit romain, pour l'office privé, à la Sainte-Trinité 1861, et, pour l'office public, le dimanche du Saint-Rosaire. Il s'agit de ROUEN. Nous avons raconté déjà ce qu'avait fait Mgr. de Bailleul en 1856; sans doute qu'avant de se démettre de son siège, il avait réalisé son
projet d'introduire le romain dans son grand séminaire;
va
mais il devait laisser à sod successeur le soin d'y astreindre tout le diocèse. Mgr. de Bonnecbose a donc pris Tqffaireen main, et, par Mandement du 22 février 1861, il a fixé les deux époques que nous avons signalées plus haut pour effectuer la réforme. Ce Prélat a adopté pour son Eglise le Cérémonial de Tabbé Falise , 3* édition , et les livres de chant particulier imprimés par M. Fleury, libraire, avec son approbation. Dans un article sur le chant, imprimé par la Revue de M. Bouix en novembre 1861, M. Jules Bonhomme a parlé de cet essai fait à Rouen d'une édition particulière; il regrette cet acte, en remarquant toutefois que, a si Ton n'a pas marché à Rouen dans le sens de la restauration du plain-chant par l'antiquité, on n'a pas précisément reculé, » puisqu'on a reproduit généralement, à ee qu'il lui semble, l'édition de Dijon. Ceci est-il bien sûr?
Pour revenir au Mandement de Mgr. de Bonoechose, on y lit que, déjà en 1850, l'illustre Cardinal de Croï, tout semblable en cela au Cardinal de Rohan alors Archevêque de Besançon, avait exprimé la volonté de rétablir à Rouen la liturgie romaine; mais il ne put réussir, et peut-être son projet donna-t-il occasion ù M. M... de publier sa Dissertation, déjà tant citée, en faveur de la liturgie-Robinet.
Mgr. de Bonnechose atteste encore que déjà soixantetreize diocèses français sont au romain ; Mgr. de Toulouse avant lui en comptait soixante-douze, et il affirmait que les autres avaient promis d'accepter cette liturgie dans des limites de temps assez peu éloignées; Mgr. de Rouen va plus loin, et il suppose qu'elles ont tout préparé pour y arriver. Ici nous dirons encore une fois comme Pie IX : Faocit Demt
Parlant spécialement de la Normandie, Mgr. de Bonnechose ajoutait : « Encore bien peu de temps, et cette province tout entière aura repris l'antique liturgie de nos aïeux, et offrira, en resserrant ses liens avec la chaire de Pierre, une consolation nouvelle au Père commun des fidèles aujourd'hui si cruellement affligé. »
Jusqu'à présent nous n'avons vu la liturgie romaine ré-
tablie que dans les diocèses normands d'Evrcux, de Coutances et de Rouen ; il resterait donc Bayeux et Séez.
IV. Pour ce qui regarde SÉEZ, nous savons, à n'en pouvoir douter, que depuis longtemps déjà il a reçu son Propre approuvé, et que le retour au romain s'est fait dans ce diocèse dans des conditions toutes particulières. Déjà en 1852, la Coirespondance-Saint-Chéron et, après elle, VUniçers du 25 juillet annonçaient qu*on s'occupait de la réforme liturgique à Séez; nous avons lu, depuis, dans VVniçers du 99 juin 1857, que Mgr. Rousselet, ayant fait le voyagé de Rome cette ann^-là, en avait rapporté son Propre diocésain approuvé, oc qui faisait espérer pour un avenir prochain, disait le correspondant du journal, l'inauguration de la lituiigie romaine que le dergé et les fidèles appelaient de tous leurs vœux. Tout récemment encore, nous lisions une annonce oà l'on disait que Séez avait adopté le chant romain traditionnel en France, ou, si Ton veut, celui de Digne. Mais aueun Mandement, que nous sachions, n*a été donné pour régler définitivement l'afTaire. Cependant, ni Mgr. de Gonny n'a compté en 1859 Séez parmi les diocèses retardataires, ni Mgr. de Bonneebose ne nous permet de révoquer en doute l'adoption du ramain à Séez comme étant un fait consommé.
Il y a plus, oe dernier Prélat nous a donné à entendre que BAYEUX lui-même ne tarderait pas à consoler le Père commun des fidèles par son retour à la litui^ie romaine; ce qu'iï y a de sâr, c'est que Mgr. de Conny comptait déjà en 1859 ce diocèse parmi ceux qui avaient annoncé leur retour; rous savons de plus que Mgr. de Bayeux a fait le voyage de Rome en juillet 1860, ce qui nous fait supposer que peut-être il en a rapporté son Propre diocésain approuvé, et que sous peu il établira la réforme.
Mais nous ferons connaître plus tard les quelques dio« cèses français qui sont encore, à l'heure qu'il est, en dehors de l'unité liturgique. Nous devons auparavant revenir eh quelque sorte sur nos pas pour rendre compte à nos lecteurs de certaines publications très -importantes sur la liturgie en général et sur celle de Lyon en particulier.
CHAPITRE XL
Déefsfoiis Importantes de l'Aeadémie Ifturgfqiie de Robim en 1855*
Benoit XIV avait institué de son temps une Académie savante qui se réunissait tous les lundis en sa présence pour traiter d'histoire ecclésiastique, de liturgie, et même de droit canon et de controverses théologiques. Ce savant Pape en parle dans sa lettre à Jean V, roi de Portugal, qui sert de Préface à 1 édition qu'il a donnée du Martyrologe romain en 17^8.
Non content d'instituer cette Académie, Benoît XIV lui avait donné un règlement qu'il signale dans sa Bulle du 25 mars 1752 mise en tète du Rituel romain. Là il déclare que, persuadé et convaincu par expérience du grand avan<tage qu'il y a à avoir sous la main dans un même volume tout ce qui se trouve épars ailleurs (sur un même sujçt), et considérant la grande utilisé qu'un Recueil de cette espèce peut avoir pour l'Académie liturgique qu'il a instituée au collège romain ou de la Compagnie de Jésus, il permet de réimprimer le Rituel, le Cérémonial des évéques et le Pontifical avec certaines additions, y compris le règlement même de l'Académie liturgique qui se trouve depuis lors en tète du Rituel. C'est le P. de Azévédo, à ce qu'il parait, qui avait rédigé ce règlement où on parle nommément de ses Exercitationes liturgicœ, citées ailleurs.
L'Académie de Benoit XIV tomba après la mort de son fondateur, probablement avec les jésuites eux-mêmes qui l'avaient dans leur collège. Mais, grâce aux soins des prêtres dfe la Mission résidant k Monte-Citorio , elle a été rétablie chez eux en 1840, et non-seulement Grégoire XVÏ Ta approuvée, mais il l'a dotée d'un subside annuel par rescrit du 28 septembre 1842.
Dans le commencement, celte Académie se contentait de rechepcbes d'érudition sur les usages liturgiques anciens; mais, en 18^7, on y ajouta des études plus intéressantes sur des questions pratiques relatives à Tétat actuel de la liturgie. Le vicaire-général de Sa Sainteté, qui était alors le Cardinal Patrizzi, accueillit cette idée; et on dut dès lors donner à l'Académie ainsi transformée un règlement nouveau plus adapté à cette méthode. Ce règlement fut définitivement arrêté en 185Ï, et approuvé par le même Cardinal Patrizzi le ^k octobre de la même année. Pie IX voulut bien d'abord doubler le subside annuel accordé à l'Académie par Grégoire XVI; mais ensuite, comme ce subside aurait pu être insuffisant encore pour couvrir les frais de l'édition annuelle des Dissertations de TAcadémie, il ordonna que rédition s'en fit gratuitement à l'imprimerie de la Chafhbre apostolique.
. Or, on avait discuté trois questions très-importantes dans les séances des 21 novembre, 5 et 19 décembre 1855. Ne convenait-il pas que la France connût les Dissertations qui en étaient résultées? Oui. C'est pourquoi d'abord VUnwers, dans son numéro du 13 novembre 1858, publia un abrégé nourri de la Première Dissertation, mais ce n'était pas assez; on demanda plus tard en Belgique l'autorisation de réimprimer en français les trois Dissertations, ce qui fut accordé le Ib janvier 1859 à H. Goemaere, libraire à Bruxelles, par le directeur de l'Académie, après qu'il se fut assuré de la fidélité de la traduction. C'est cette édition belge, revêtue de V Imprimatur du vicaire général de Malines en date du 1" février 1859, que nous avons sous les yeux; nous croyons donc rendre service à nos amis en analysant ces trois Dissertations.
PREMIÈRE DISSERTATION. Exposé de la question. Un bréviaire différent du romain avait été introduit dans un diocèse en 1370. Ce bréviaire avait été ensuite modifié et réformé plusieurs fois par les évêques du diocèse pour le rendre ou plus court ou plus correct, en sorte qu'il était devenu notablement différent de l'ancien, et contenait des
offices de beaucoup de fêles qu il n'avait pas à Torigine. L'Evéque actuel aurait voulu rabandonner pour ado|Her le Bréviaire romain, mais le plus grand nombre (te ses cha^ noines s'y opposaient avec obstination. Qwidjuris?
L'Académie, discutant $tir cet exposé, commenee par établir lès principes. Elle dispute longuement sur l'origine de Toffice divin, sur sa forme primilive, et sur les noms qui lui furent donnés autrefois. A propos de la forme, elle croit que, dans les commenceitients du chrislianisme, la psalmodie et la liturgie (c'est-à-dire, l'office et la messe) formaient un seul tout, les fidèles ne s'assemblant vraisemblabtemenl alors que pour la célébration des divins mystères. A cette époque, l'office divin ne consistait probablement que dans l'oraison dominieate , le Symbole des Apètres et un certain nombre de psaumes, entren^lés de la lecture de quelques morceaux de l'Ecriture sainte, principalement des prophètes. (Exemples : les Messes des samedis des Quatre-Temps ou du Samedi-saint).
Dans les temps suivants, diverses additions et modifications furent introduites par les Pontifes romains, en parti* culier par saint Léon, saint Gélase I, saint Grégoire-le- Grand, saint Grégoire III, Adrien I et surtout par saint Grégoire VII et Grégoire IX qui le réduisirent à peu près à la forme qu'il a de nos jours. On s'abstient de parler dans cette énumération de la réforme que saint Jérôme aurait faite à l'office d'après les instructions de saint Damase, parce que ce fait est gravement controversé, bien qu'il ne manque |)as de fondement. Mais de toutes les réformes la plus célèbre est celle de saint Pie V.
Pour ce qui regarde le droit qu'auraient eu les évéques des premiers siècles sur la liturgie, l'Académie remarque qu'ils ne pouvaient nullement y faire des modifications substantielles, mais seulement des additions légères et des changements accidentels; encore cet état de choses ne durat-il que jusqu'au V* siècle, époque où les eouciles provinciaux, comme plus tard les conciles nationaux, commencèrent à prescrire l'unité métropolitaine ou nationale.
Les Papes, de leur côté, manifestèreni de toul temps le désir de ramener les Eglises d'Oecideni à une parfaite conformité de rit avec VEglis^ romakie; ainsi saint Sirice, saint Innocent I et saint Célestin (; il parait néanmoins qu'ils ne voulaient qu'exhorter et non obliger strictement à cela, témoin la réponse de saint Grégoire-le-Grand à saint Augustin d'Angleterre.
ËnGn» sur les vives représentations d'Etienne II (ou III) et d'Adrien I, le roi Pépin et Tempereur Charlemagne obli* gèrent toutes les Eglises de leurs Etats à adopter la liturgie romaine. Il ne resta dès lors en Occident que l'Espagne en dehors de l'unité liturgique; mais, par les soins d'Alexandre II et de saint Grégoire YIl, elle quitta le mozarabe pour prendre le romain. Depuis cette époque, tout l'Occident eut le rit romain , sauf Milan , dont Alexandre VI conGrma la liturgie ambrosienne par une Bulle de 1(|.97, et quelques paroisses ou Eglises d'Espagne, qui furent autorisées plus tard à conserver le mozarabe (1).
Il eut été à désirer que, de même que les Eglises d'Occi* dent s'étaient jjécidées à recevoir le romain, de même elles l'eussent conservé sans altération; mais beaucoup de ces EgKses le modiûèrent peu à peu, et des évéqucs en étaient venus jusqu'à le remplacer par des missels et des brévbires entièrement nouveaux. Paul IV voulut arrêter ce desordre en prohibant tout changement ultérieur, et en s'occupant lui-même de retoucher le Bréviaire roifnain. Pie IV envoya le travail de ce Pape au concile de Trente, et saint Pie V enGn put achever l'œuvre de la réforme en 1SG8 et 1570. Il résulte de ses Bulles bien comprises qu'il imposa le romain réformé à toutes les Eglises où ce rit avait été autrefois suivi, y fut^il plus tard tombé en désuétude : In quibus dici débet aut consuesnt; il exceptait seulement,
(i) Jules II autorisa Tusage de cette dernière liturgie dans six paroisses de Tolède et dans une chapelle de la cathédrale en 1508 et 1513; Léon X accorda probablement la même permission à PEglise de Saint- Saitveur de Salamanque en 1517; enfin, la paroisse de Sainle-Madcleine de ValladoUd obtint positivement la même faveur de Pie IV en 1564.
parmi ces Eglises, celles qui s'étaient servies pendant les deux siècles précédents dun bréviaire différent et déterminé, aliis certis breviariis usa fuisse constiterit, ou, comme dit Grégoire Xyi, breinario à romano diçerso, les âulorisani à garder ce droit ancien de dire et de psalmodier leur ofGce. Ce n'était pas leurs livres qUil priviiégiail , mais les Eglises elles-mêmes qu'il autorisait, en sorte que, depuis saint Pie V, il n'y a, à proprement parler, de bréviaire légitime en lui-même pour l'Eglise d'Occident que le romain, les autres ne l'étant que relativement aux Eglises particulières qui les ont conservés.
Mais saint Pie V laissait-il à ces Eglises le droit de les réformer de leur autorité propre? On sait que même les Eglises du rit grec et oriental ne peuvent introduire aucun changement dans leur liturgie; cela étant, ne semble-t-il pas qu'on doive, à plus forte raison , dire la même chose aujourd'hui des Eglises d'Occident qui n'eurent jamais le rit romain? Quant à celles qui, étant du rit romain, ont pu, depuis saint Pie V, conserver leurs livres particuliers , il est certain d*abord qu'elles ne cuvent ajouter de leur propre autorité ni saint à leur calendrier, ni office à leur bréviaire. Urbain VIII a. approuvé le décret des 8 avril et 28 octobre 1628 qui le leur défend; il a même ordonné, le 13 janvier 1631, d'insérer ce décret en tête du Bréviaire romain (voir notre Entretien, page 17 et suiv.).
Mais ces Eglises peuvent-elles corriger ou réformer à leur gré leurs livres particuliers? Guyet l'a cru; D. Guéranger aussi, et M. Bouix lui-même, pourvu, dit-il, que ces corrections et ces réformes ne touchent point à la substance. Mais d'abord cela supposerait que les évêques avaient ce droit avant la Bulle de saint Pie V, car ce n'est pas cette Bulle qui les en a investis ; or il est plus que douteux qu'ils l'aient eu, au moins depuis l'époque où ils avaient dû prendre le romain, au VIIl* ou au Xr siècle. Saint Grégoire VII, en effet, dans une décrétale citée jmr Gratien, condamne hautement l'abus qui venait de s'introduire dans
quelques Eglises de faire des ofGees de neuf psaumes et trois leçons. De plus, quand on considère ce qui a réellement eu lieu, on reconnaît avec une très-grande probabilité que les évéques de France s'abstinrent de tout changement de cette espèce jusqu'au XHI'' siècle. L'unique droit qui semble leur avoir appartenu alors était celui d'ajouter à leurs calendriers l'office de quelque saint; or Urbain VIII a déclaré que la Bulle de saint Pie V les avait dépouillés même de ce droit.
Quoi qu'il en soit au reste du droit qu'ils auraient eu, antérieurement à cette Bulle, de faire des changements non-substantiels dans leur liturgie, il est certain que cette Bulle le leur a été. Ainsi Ta déclaré Grégoire XVI dans son Bref à Mgr. de Reims, et la sacrée Congrégation des Rites Ta répété dans sa lettre au Cardinal de Besançon.
Au fond, rien n'est plus raisonnable; car que d'inconvénients graves ne résulteraient pas de l'opinion contraire? N'est-ce pas l'usage que l'on avait cru pouvoir faire d'une semblable liberté aux XIV* et XV' siècles qui avait produit les altérations que saint Pie V a dû supprimer? Si l'on admet, en effet, qu'un Evéque peut faire des changements non-substantiels dans sa liturgie, qui l'empêchera d'aller plus loin.^ Quel sera le juge compétent pour distinguer les changements substantiels de ceux qui ne sont qu'accidentels? Qu'on touche, par exemple, aux formules purement ecclésiastiques, ne pourra-t-on pas arriver par-là à altérer le dépôt sacré de la foi? Il suffit quelquefois de changer un mot pour faire une hérésie. Aussi des personnes dignes de foi nous ont-elles assuré, et Benoit XIV luimême avait déjà remarqué qu'il s'était glissé des expressions empreintes de jansénisme dans certains bréviaires français du XVIIP siècle. D'un autre côté, à force de petits changements, ne parviendrait-on pas nécessairement à une transformation notable? Une pareille transformation serait donc opérée légitimement, et serait par conséquent légitime. Ort le contraire a été déclaré au Cardinal de Besançon. Car, bien que ce Cardinal supposât que ses prédécesseurs
n'avaient fait que des changements non-sabstantiels dans la liturgie bisontine, puisqu'il affirmait qu'elle avait été conservée jusqu'à lui dans ses rites.principaux, la sacrée Congrégation n'en concluait pas moins que la liturgie bisontine avait perdu son privilège, à causç des changements soi-disant accidentels qui y avaient été faits à plusieurs reprises; ce qui suppose, non pas précisément que tout changement quel qu'il soit dépouille une Eglise du .privilège de sa liturgie particulière, mais qu'il est tout au moins arbitraire et illicite. Au reste, on avait dqà déclaré la même chose à Mgr. de Beau vais en 1851 .
L'Académie cite encore ici, à l'appui de sa thèse, la coQsultation de M. Lolttn, où on lit que les Ordinaires des lieux ne peuvent rien ni ajouter ni èter de leur propre autorité à leurs bréviaires tolérés par saint Pie Y; mais cette assertion ne doit pas être attribuée à la sacrée Gongr^ation; elle appartient à M. Lottin tout seul^ dans l'exposé duquel elle se trouve. Seulement l'Académie pouvait se passer de ce nouvel argument, et elle était autorisée à conclure :
i"" Que le bréviaire dont on lui avait parlé n'était pas légitime, soit parce qu'il n'avait pas les deux cents ans d'antiquité voulus, n'ayant été introduit que vers 1370 environ 198 ans avant la Bulle saint Pie V, soit parce que les altérations qu'il avait subies lui avaient fait perdre son privil^e;
T Que la Bulle de saint Pie V n'exigeant îe consentement du chapitre pour substituer le Bréviaire romain à un bréviaire particulier qu'autant que celui-ci est légitime, l'opposition du chapitre ne liait pas l'évèque dans le cas proposé, en sorte qu'il pouvait^ et devait faire cette substitution, mènie- contre l'avis du chapitre.
Mais la coutume n'avait-elle pas pu légitimer l'usage du bréviaire en question? Le seconde Dissertation, disait l'Académie, résoudra celte difficulté.
DEUXIÈME DISSERTATION. Exposé de la question. Une Eglise avait abandonné en 1700 son bréviaire privi-
légié pour prendre celui égalemeol privil^é de sa métropole. — Il est clair que ceUe maaière d'agir était illégî^ time, puisque saint Pie V n'accprdail aux églises, qui avaient un bréviaire deux fais séculaire, que Talternative ou de le conserver tel qu'il était, ou d'y substituer lo romain réformé» à l'exclusion de tout autre.
Mais, comme celte substitution illégitime datait déjà d'un siède et demi, on demandait si la coutume n'était pas sufGsante pour autoriser l'Eglise où elle s'était faite à conserver le bréviaire qu'elle avait pris.
Discussion. L'Académie profite de cette occasion pour discuter la question des coutumes en général. Elle commence par poser le principe communément admis, et du r^te consacré par le droit, qu'une coutume raisonnable et légitimement prescrite peut abolir toute loi ecclésiastique. Partant de là, et sans examiner s'il pourrait survenir plus lard une coutume légitime contraire à la BuUe de saint Pie V, elle pose en fait que, jusqu'à présent, nulle coutume n'a pu déroger à cette Bulle, par la raison trèssimple, mais fondamentale, du défaut de consenlement de la part du supérieur qui est le Pape dans la matière en question.
C'est un axifime, en effet, qu'une coutume ne peut jamais prescrire contre la loi sans consentement du supérieur; et la diose elle-même saule aux yeux, puisque la coutume n'est que la loi non écrite, et qu'une loi quelconque emprunte sa force à la volonté du législateur. Seulement» l'opinion commune et la plus probable se contente du . consentement légal principis nescientis, quand il s'agit de coutumes raisonnables en elle-mémes, quoique contraires au droit positif. Peut-on appliquer ici ce principe?
Tous conviennent, répond l'Académie, que, quand une coutume est interdite par la loi, il faut au moins le consentement tacite, principis seientis et non contradicentis ; la raison en est que, dans un pareil cas, il ne peut pas y avoir de consenlement légal ou présumé, la loi elle-même interdisant la coutume et la rendant déraisonnable.
Or, il est évident que c*est ici le cas des Bulles de saint Pie V, car, 1** le droit canon réprouve en général les coutumes qui affaiblissent le nerf de la discipline ecclésiastique, et Ton sait que les coutumes contraires aux Bulles de saint Pie V, c'est-à-dire les innovations arbitraires des églises particulières en fait de liturgie, ont bouleversé la discipline en France; 2*" saint Pic V a désapprouvé en particulier celte espèce de coutume qu'il a appelée mauvaise; 3"* le Saint-Siège a sufGsamment manifesté son intention de ne vouloir reconnaître aucune coutume contraire à la Bulle de saint Pie V, non-seulement dans cette Bulle elle-même où il a cassé toutes celles qui ne remontaient pas à deux cents ans, mais encore par les décrets de la sacrée Gongrégalion des Rites. Donc on ne peut arguer d'aucune coutume contre les Bulles de saint Pie V sans le consentement au moins tacite du Saint-Siège. Mais ce consentement u'cxistet-iFpas?
L'Académie montre que non, puisque, d'une part, les Bulles de Clément VIII et d'Urbain VIII, de l'autre, une suite non interrompue de décrets de la sacrée (Congrégation des Rites, et notamment sa réponse au chanoine Lottin, établissent le contraire. Cependant, dit-on, le Saint-Siège n'a pas pu ignorer les innovations faites dans la liturgie en France, et, pendant plus d'un siècle, il n'a pas réclanoié; donc il leur a donné un consentement tacite. Mais, répond l'Académie, si le Saint-Siège s'est tu par prudence pour éviter de plus grands maux, pourra-t-on regarder son silence comme équivalant à un consentement? évidemment non; or, il n'est que trop vrai que les circonstances dans lesquelles se trouvaient les églises de France jusqu'à ces dernières années étaient de nature à faire craindre une rupture ouverte avec le Saint-Siège, si celui-ci avait pris une mesure énergique et vigoureuse contre les innovations liturgiques de ces églises. Grégoire XVI lui-même craignait encore en 1842 de graves dissentiments, et c'est ce qui le rendait si réservé; à plus forte raison devait-il en être de même de ses prédécesseurs.
Conclusion. Donc le diocèse dont il s*agit ne peut^pas conserver le bréviaire qu'il avait arbitrairement adopté en 1700.
Question subsidiaire. Pourrait-il reprendre son ancien bréviaire privilégié? Non ; car, ayant gravement abusé de son privilège, il est, suivant un des principes fondamentaux du droit canon, déchu de tout droit sur son ancien bréviaire, N'a-t-on pas déclaré aux diocèses de Besançon et de Beauvais qu'ils avaient perdu leur droit et leur privilège rien que pour avoir fait des changements et des additions dans leurs livres? A plus forte raison doit-il en être de" même pour un diocèse qui est' allé jusqu'à abandonner les siens. II ne reste donc plus à ce diocèse qu'un parti à prendre, celui d accepter le bréviaire de saint Pie V.
j4utre question. Pourra-t-il au moins y ajouter ses offlces propres? 11 faut distinguer. S'il s'agit des saints dont le culte lui a été spécialement accordé par le Saint-Siège, ou auquel il a droit en vertu de la coutume, il pourra en faire l'office, mais en se servant pour cela des formules du Bréviaire romain (c'est-à-dire, de l'office du commun); il ne pourrait employer d'autres formules, soit de son bréviaire actuel, soit de son ancien bréviaire, que moyennant induit.
Cette dernière réponse fait voir qu'il y a des saints dont le culte peut être suffisamment autorisé par la coutume; reste à savoir ce qu'on entend par-là. On l'apprendra dans la dissertation suivante de l'Académie.
TROISIÈME DISSERTATION. Nous croyons devoir faire grâce à nos lecteurs des notions générales que l'on trouve ici sur le rit, la dignité et la solennité des offices; seulement on sera* peut-être bien aise de savoir l'origine de cette expression office double, semi-double, simple. L'Académie l'attribue plus vraisemblablement à la coexistence de deux offices célébrés autrefois le même jour.
Dans les premiers temps de l'Eglise, dit-elle, on ne faisait que mémoire des saints dans l'office courant; on y ajouta ensuite la lecture de leurs actes, puis le chant d'hymnes
— 57«i — composées en leur honnear; cela parvînt à ooDSlîdier tin second office plus ou moins complet que Ton récita d'abord simullanémenl d^ec l'office du temps, en sorte qu'on faisait alors double office. Mais cette récitation de deux offices le même jour deven^tnl de plus en plus fréquente et onéreuse, on commença peu à peu h s'en débarasser, en réduisant l'office du temps à une simple mémoire, comme iT arrive encore quand on célèbre une fêle le dimanche ou dans une férié majeure; seulement le mot double resta, quoiqu'il ^n'indiquât plus que l'exclusion, au lieu de la co-récitalion de l'office du temps. Le titre de semi-double fut donné à l'occasion de quelque office moins complet de saint moins célèbre, d'une sorte de demi-office.
Telles sont les conjectures de l'Académie; elle ne les donne cependant pas pour certaines; elle remarque, au contraire, que l'on pourrait douter si ce ne serait pas à la récitation simultanée de deux offices de saints que l'on aurait attaché la qualification d'office double.
Quoi qu'il en soit, aujourd'hui le rit double exclut toute partie de l'office du temps, sauf mémoire des fériés majeures et des dimanches, et récitation dans les doubles mineurs des leçons de l'écriture courante qui âp|)artiennent à l'office du temps; le semi-double au contraire laisse subsister quelque trace de l'office du temps dans les suffrages, les prières et l'écriture courante; enfin, le simple renferme en outre le nocturne de la férié.
X Or, c'est précisément ce rit simple qui représente le mieux aujourd'hui l'association antique de l'office du temps à celui d'un saint, précisément à cause de ee nocturne tout entier de la férié, avec addition de l'invilatoire et de l'hymne du saint au commencement, et de sa légende à la fin. Aussi, la plus grande partie des saints honorés dans les temps anciens n'ont encore à présent que le rit simple, ce qui en prouve la forme antique.
Mais arrivons au but de la Dissertation, la question des offices autorisés par la coutume. L'Académie déclare d'abord que toutes les coutumes introduites depuis la Bulle de
saint Pie V demeurent ^ns vaieur; il ne s'agit doneque des coutumes antérieures. Or la rubrique elle même du Bréviaire romain, au n* 1 des litres I, II et V, et aux n** 1 et ^ du titre VII, reconnaît précisénoent ce droit de faire office des sainls de coutume, avec des rites différents selon te degré plus ou moins élevé de solennité ou de rit que la coutume leur avait donné ; et le décret d'Urbain VIII, de 1628-51, tout en déclarant défendues les additions doffices nouveaux d'autorité diocésaine, respectait les offices plus anciens, savoir ceux qui étaient autorisés par les rubriques, par conséquent par la coutume. Saint Pie Y n'avait donc pas supprimé ces offices, mais seulement leurs formules en supprimant les bréviaires qui les contenaient, et c'est pourquoi la rubrique, titre I, n^ 1 , remarquait qu'on ferait désormais ces offices avec les formules du Bréviaire romain, celles du commun, si Ton n'en avait pas de propres approuvées par le Saint-Siège. Cette règle, toutefois, ne regardait que les Eglises qui étaient obligées à prendre le Bréviaire romain ; car celles qui étaient autorisées à conserver leurs anciens bréviaires pouvaient évidemment garder les formules de ces offices qui en faisaient partie; seulement, si elles renonçaient à leur privilège pour prendre le Bréviaire de saint Pie V, elles devaient aussi abandonner ces anciennes formules à moins d'induit spécial ; et il en est de même à présent des Ëglises qui ont perdu leur privilège relatif à leur bréviaire particulier, car elles rentrent alors dans le droit du Bréviaire romain.
Mais à quelle époque devait remonter la coutume en question pour pouvoir être continuée? S'il s'agissait de *saints formellement canonisés, dit ici l'Académie, il suffisait qu'elle existât; mais quant aux autres, ou bien l'Eglise les a béatifiés d'une manière équivalente, et il suffit alors qu'on en ait fait l'office depuis 1559, nubien l'Eglise n'a encore prononcé aucun jugement sur leur ^inteté et leur culte, et, dans ce cas, la coutume doit remonter jusqu'en 1534; seulement, il n'est pas nécessaire que cette coutume soit juridiquement constatée» ni que ces saints soient au Martyrologe romain.
Une dernière question discutée par rAcadémie regarde l'obligation de faire ces offices dits de coutume. Elle remarque à ce sujet que les Eglises pouvaient les supprimer au moins en partie, quand elles adoptèrent le Bréviaire de saint Pie V ; mais, si elles les ont conservés, elle incline à croire qu'ils sont devenus obligatoires. Seulement elle ajoute que, s'ils sont trop nombreux, on en obtiendra facilement la réduction à la sacrée Congrégation des Rites.
Elle conseille même de demander celte réduction ; car, dit-elle, les écrivains ecclésiastiques, ceux surtout qui ont étudié les antiquités, sont unanimes à déplorer cette étonnante multiplicité de fêtes avec offices, attendu qu'elle détruit l'ordre admirable établi par l'Eglise dans la liturgie. Elle cite à ce propos Cavaliéri qui énumère les graves inconvénients de cet ordre de choses. Il ne reste, dit-il, presque plus de fériés ; on ne récite presque plus jamais tout le psautier distribué pour la semaine; l'office de beaucoup de dimanches est supprimé, cependant les rubriques elles-mêmes y tenaient tant qu'elles le reportaient à un autre jour; à plus forte raison voit-on disparaître l'office des fêtes simples, des vigiles, des octaves; il n'est pas même jusqu'au carême, où l'Eglise avait mis peu de saints, défendu les octaves et interdit les offices votifs, qui ne ressemble aux autres temps. Cavaliéri déplorait aussi la disparution de l'office de Beatâ du samedi, sans compter celle du Petit office de la sainte Vierge, de l'office des défunts et des psaumes graduels et pénitentiaux, qui ne sont du reste que de dévotion depuis saint Pie V, sauf le Petit office qui a pu rester d'obligation dans certaines cathédrales en vertu de la coutume.
Celte dernière observation de l'Académie liturgique romaine montre qu'elle n'applaudit pas à Ja demande de Propres compliqués. Pour nous, nous n'aurions pas osé dire des^ choses aussi peu en harmonie avec l'esprit du temps; mais pourquoi ceux-là même, qui ont pris si chaudement la défense des liturgies du XVIIP siècle ramenées soi-disant à l'ancienne discipline, se montreraient-ils si avides
d^offices locaux, puisque leur mulliplicité répugne tant à la forme de l'ancien bréviaire? C'est un argument ad homù nem que nous leur proposons, nous qui trouvons bien tout ce que fait l'Eglise à tous les temps de sa durée.
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De la Utarffie lyonoalte. — BroehvrM de M" de Conny en tSSB.
Au moment où paraissait en Belgique le Recueil in-S"" des trois Dissertations de l'Académie liturgique de Rome que nous venons d'analyser, Mgr. de Gonny publiait en France une petite brochure intitulée: Recherches sur l'abolition de la liturgie antique dans l'Eglise de Lyon. On sait que l'Eglise de Lyon prétendait avoir reçu ses rites et sa liturgie, tels qu'elle les possédait avant la réfofme-Montazet de 1775, de saint Irénéeet, par lui, de l'Orient, en sorte que la liturgie romaine elle-même les aurait respectés lors de son introduction en France du temps de Pépin et de Charlemagne.
Telle avait été la pensée du Chapitre primatial de Lyon, dans son Mémoire dé 1776 contre les entreprises de Mgr. de Montazet. L'Archevêque d'Amasie, administrateur apostolique de Lyon, était aussi dans cette idée, comme on le voit dans le Mandement qu'il a placé à la tête du Cérémonial de son Eglise publié en 1838. Ce Prélat y suppose s\}xe Lyon n'avait adopté, du temps de Charlemagne, que le chant de saint Grégoire et non les formules romaines. La même affirmation se trouvait répétée dans les Recherches historiques sur la liturgie lyonnaise par M. Morcl de Voleine, et dans le Simple exposé et défense de la liturgie lyonnaise par le chevalier Joseph Bard. On concluait de là au droit pour Lyon d'avoir de nos jours un rit distinct du romain.
Or, quiconque lira Mgr. de Conny restera parfaitement convaincu de la fausseté de cette idée prétendue traditionnelle, et reconnaîtra que Lyon avait accepté, au VHP siècle, aussi bien que tout le reste de la France, les formules de saint Grégoire. Il trouvera même que Lyon était resté en un sens, jusqu'à la réforme-Montazet, plus
grégorien que Rome môme, el qoe c'est celle fidélité excep^ tionnelle à TanUquilé qui avait donné à $a liturgie ce caractère à part auquel ou assignait une origine orientale.
Pendant que Rome, en efiet, remplissait peu à peu, comme elle en avait bieu le droi(, le cadre de sa liturgie par de$ additions nouvelles, surtout depuis saint Grégoire VII et sou$ Grégoire IX, TBgUse d^ Lyon demeuwût en quielque sorte stfl^liounairci au milieu du mouvement géaéral, re^ pQU$saut, comme ou Ta dit, les nwveauiéa> non pas toutes cependant^ ainsi qu'on le verra tout k Theure. Elle n'admettait pas les hymues, par exemple» ni oeriams 9iÂtre^ produits du moyen-^ge, et elle oc^iservait, d'un autre wté, plusieurs usages anciens que Rome croyait devoir supprimer ^ mesure que la raison de leur existence vquait à disparaître» tels que les réclama dea aniiennea de rOffertoir? et de la Communion. Quant aux prières que la dévoUou ajoutait aJors au Saint^^crificç, le psaume Judka par exemple avant l'Introït, les diverses oraisons qui pré^ cèdent la secrète à l'OfTerloire, el celles que l'on trouve avant ou apr^ la communion, Lyon ne les admettait point, ou bieu eu diaait d*autres. C'était là, du reste, une chose qui ne lut était pas particulière» car fea autres Eglises usaient du même privilège* On pourrait citer Paris, dont les Dominicaiua adoptèrent la liturgie au XJir aiècle; cette liturgie, encore en usage cbei^ cea religieux, offre aous ce dernier rapport les mêmes spécialités. Qn ks reo^ntre également ch/es; les Chartreux, che? les Carmea, et dans les anciens misçda de Besançon, de Reims,, du Hans, oie, La chose était donc générale» et cela ne doit pas s«u*prefl4re, quaud ou sait quei ces formules accessoires du Saint^Sacri^ fice n'ou( été dé^nitivement régl^e^ dans le romain que par -saint Pie V.
Pour ce qui regarde lea formule*^ plus attciennes, Mgr. de Couny est parvenu à reounnaitte et à montrer que la liturgk lyonnaise avait été, pour ainsi dire, calquée sur le romaiu du IX"" ou du XP siècle. SeulemeiA» il a remarqué plua de conforoûlé dana lerUvres de Lyon aveo les a^woes
— 58Ô — où Muratori a puisé son Sacramentaire grégorien pour sa Liturgia romana vetut, qu'avec celles qui ont été reproduites par Menard, et, après lui, par les Bénédictins, dans leur édition des œuvres de saint Grégoire, les mêmes qui ont été préférées sans doute par la commission romaine au temps de saint Pie V. Ce sont donc les variantes ellesmêmes des anciens manuscrits qui expliquent la plupart des différences de l'ancien lyonnais et du romain actuel.
Non-seulement Mgr. de Conny a collalionné de cette sorte les bréviaires et les missels de Lyon et de Rome, mais il est allé jusqu'à comparer les cérémonies les plus importantes de l'ancienne liturgie lyonnaise, avec les rites indiqués dans les vieux ordres romains publiés par Mabillon, et ici encore il a trouvé les mêmes rapports de conformité. Nous croyons pou>^ir dire que, si Ton rapprochait certaines cérémonies du parisien de la même source, on verrait que, dans bien des cas, ces rites, dévolus aux simples prêtres maintenant, étaient ceux des pontificaux anciens réglés par ces mêmes ordres.
Nous ajoutons à cela ce que nous avons déjà remarqué précédemment, ^près le cardinal de Bonald, savoir, que Lyon n'avait pas tellement conservé l'esprit oriental ou ancien-romain qu'il n'eût consenti, depuis plusieurs siècles, à faire des fêles en carême et à y réciter le Te Deum. Besançon, sous ce rapport, a été plus fidèle que Lyon aux usages du bon vieux temps.
Disons donc, avec M. de Conny, que Lyon avait reçu le romain au Vlir siècle, aussi bien que les autres^ Eglises de France ; pour ce qui est des conséquences, abstenons-nous, comme lui, de les tirer, si l'on veut; ou plutôt, elles se tirent d'elles-mêmes, quand on a lu notre précédent chapitre.
Le Monde, dans son numéro du l*" février 1861, donnait un article de M. Léon Gautier où l'on disait : « 11 est maintenant démontré que la seule partie réellement antique de la liturgie de l'Eglise de Lyon est véritablement romaine, plus romaine en c^iielque manière que le rit
romain, dont la résurrection parmi nous nous cause aujourd'hui une joie que nous ne savons pas dissimuler. G*est là une de ces démonstrations qui ne sont pas stériles, et qui ont au contraire d'immenses résultats; grâces en soient rendues par avance à Mgr. de Conny, qui, lors même que ces résultats ne viendraient pas un jour consoler l'Eglise romaine, aura du moins le mérite de les avoir provoqués par un des plus solides ouvrages dont puisse s'enorgueillir l'érudition contemporaine. »
On lit également dans les Observations critiques de M. labbé Jacquenet, chanoine de Reims, sur la Théologie élémentaire de Toulouse, page 174 : « M. de Conny n*a-t-il pas prouvé jusqu'à l'évidence que la liturgie (lyonnaise acluelle) est illégitime? Ses adversaires, prêtres ou laïques, connus ou anonymes, n'ont-ils pas été obligés d'en convenir eux-mêmes, en avouant que la liturgie de Lyon, telle que l'ont faite M. de Montazet et ses émules, n'est plus qu'un débris de l'ancienne? El le Souverain-Ponlife ne l'â-t-il pas suffisamment déclaré, en accordant- pour deux ans seulement, et encore dans l'intérêt des âmes du Purgatoire, la faveur de gagner les indulgences attachées aux prières du Missel romain, à ceux qui feraient usage du Missel lyonnais? ad biennium, pro gratiâ, a répondu Pie IX, de sa propre main, à quelqu'un qui consultait sur ce point. » M. Jacquenet a sans doute emprunté ce renseignement à M. de Conny; or, comme ce Prélat écrivait en 1859, quelques mois après l'affaire dont il avait pris connaissance à des sources sûres et élevées, on peut affirmer sans crainte que cet induit est aujourd'hui périmé. « La liturgie actuelle de Lyon est donc illégitime, ajoutait M. Jacquenet, et tous les ecclésiastiques lyonnais peuvent incontestablement l'abandonner pour la liturgie romaine. Si on voulait l'entreprendre, il serait même facile de montrer qu'ils le doivent. »
C'est du reste ce qu'avaient déjà très-bien pressenti, et même formulé, les chanoines de Lyon en 1776, lorsqu'ils disaient dans leur Mémoire : « L'Eglise de Lyon a-t-elle une liturgie vicieuse? Le seul parti canonique qu'elle puisse
prendre «si d'adoptar la romaine.. TdUl Aulrë (bréviaire q^ie son ancien ou le romain) ne la garantira pâd des anaihémes de la Bulle..* Avec un nouveau bréviaire, tout le clergé du diocèse restera exposé aux ânathèmes de l'Eglise, et ne satisfera point, en le récitant, au précepte qui lui prescrit cette . obligation sous peine de péché mortel. » Est-ce clair?
Nous ne devons pas dissimuler cependant que les Rechéf* ohôs de M. de Gonny ont trouvé ded contradicteurs. Un abbé G... ayant pris contre lui la Défense de la liturgie de Lyon, M. de Gonny se mit en devoir de le réfuter tout de suite dans une seconde brochure intitulée t Remarques sur une prétendue Défense de la liturgie de Lyon. Il nous parait inutile d'analyser cette excellente réponse; nous ferons remarquer cependant une malice de M. de Gonny à l'adresse de M. G. Il le compare à Caton qui s'efforçait, à rencontre des dieux, de soutenir une cause évidemment perdue.
Victrix catisa Diis placuit, sed vicia Catoni.
M. G« serait-il donc aussi tenté de désespoir? Dieu Ten préserve! quoi qu'il en soit, il semble assez, par sa manière de tr-aiter les choses, ressembler à un autre Gaton, celui du Delenda Carthago ; Cartkago, id est liturgia romana. Il ose bien, en effet, affirmer que tout y edt à refaire, et que, si les impies connaissaient le Bréviaire romain et qu'ils en voulussent faire la critique, le Saint^iége serait obligé de le réformer immédiatement et d'une manière complète. Assez de ces gens là!
Les Recherches de M. de Gonny avaient été aussi attaquées, dans la Gazette de Lyon, par deux auteurs que nous avons déjà nommés, MM. Bard et Morel de Vôleine; M. de Gonny leur répond brièvement dans ses Remarques.
G'est dans le même ouvrage que ce Prélat, établissant une sorte de statistique des diocèses de France qui ne sont pas encore rentrés dans l'unité liturgique, les réduisait à seize, dix qui avaient promis de revenir : Bayeux, Besançon, Ghartres, Glermont, Dijon, Nancy, Rouen, Toulouse, Tulle et Verdun ; deux appartenant à une province dont le
concile de 1849 avait déclaré son intention de revenir : Poris et Orléans (Chartres, Glermont et Tulle auraient dû être placés dans cette catégorie, et même on aurait dû dire que Clermont et Tulle s'étaient obligés par décret à prendre le romain); enfin, quatre qui n'ont pas encore manifesté leur Yolonlé de renoncer à leur liturgie locale : Belley, Grenoble, Lyon et Paiâier^.
M. Jacquenet, à son tour, dans son livre cité tout à l'heiire, iJoni|itait edcore, quand il a écriti seize diocèses retardataires; il retranobatt bien de la liste de M. de Gonnjf Nancy et Toulobse, revenus depuis^ mais il leur substituai! Geu tances ël Séez ; or il faisait erreur au sujet de Gdu lances, et nous avods déjà dit ce qu'il fallait penser de Séez. De plus, Roueâ est aussi rentré dans Tunité; quelle est donc la vfaie liste des diocèses qui n'ont pas encore repris le romain? Nous allonà la donner dans le chapitre suivant.
CHAPITRE XLII
Etet de la Utarg^e romaine en Vranee an eonnneneei de l'année IM». '
Sur les dix-sept provinces qui existent actuellement en France, y compris celle de Ghambéry» il n'y en a plus que six qui ne soient pas entièrement rentrées dans Tunité Itturgique, celles de Besançon , de Bourges, de Lyon, de Paris, de Rouen et de Toulouse; et les diocèses retardataires y sont au nombre de treize en tout, savoir, dans la province de Besançon : Besançon, Belley et Verdun; dans celle de Bourges : Clermont et Tulle; dans celle de Lyon : Lyon, Grenoble et Dijon; dans celle de Paris : Paris, Chartres et Orléans; dans celle de Rouen : Bayeux; et. enQn, Pamiers dans celle de Toulouse. Donnons quelques détails sur ces treize diocèses.
I. Et d'abord, pour commencer par PAMIERS, ce diocèse qui a toujours appartenu à la province de Toulouse, avait dû prendre les livres de saint Pie V après le concile de Toulouse de 1590; il ne pouvait donc plus les abandonner, et certainement il devait y revenir des premiers. Cependant il les a quittés en 1781, et, depuis, on ne voit pas qu'il les ait repris. D*un autre côté, il renferme dans son territoire actuel les anciennes villes épiscopales de Gouserans et de Mirepoix qui avaient également fait défection aa romain en 1753, pour prendre, Tune le bréviaire d'Auch, sa métropole, et l'autre celui de Clermont. Comment ces trois rits s y sont-ils donc amalgamés depuis le rétablissement du culte? Comme Pamiers faisait partie du diocèse de Toulouse sous l'empire, il y a tout lieu de croire que le toulousain y a dévoré ses frères. Mais maintenant que Toulouse a abandonné lui-même sa liturgie particulière, ne doit-on pas espérer que Pamiers imitera bientôt sa mc-
_ 385 — tropole, surtout quand on considère qu'il a pour Evéque un ancien vicaire-général de Toulouse? Une annonce de librairie nous a appris, en janvier 186S, que Pamiers avait adopté le chant romain traditionnel en France, celui de Digne apparemment; enfln, une lettre particulière nous assure que la liturgie romaine sera rétablie à Pamiers à Pâques de cette année: Dieu soit béni!
II. Pour ce qui regarde ÇA YEUX, nous avons dit tout ce que nous en savions en parlant de Rouen. .
lïl. Quoique nous nous soyons déjà beaucoup occupé de PARIS, soit à l'occasion de son concile de 18^9, soit à propos du Mandement de Mgr. Sibour en 1856, nous ajouterons ici que, malgré le retard apporté à Texécution de la resolution prise alors d'adopter le romain, cette liturgie y gagne de jour en jour du krrain; d'abord, parce que le séminaire de Saint-Sulpicé , qui forme ses prêtres, suit le romain au moins depuis iS^k; d'un autre côté, Mgr. Sibour lui-même avait inauguré, déjà vers ce temps-là, les offices publics selon le romain daus la nouvelle église de Saint-Eugène. Nous regrettons cependant que les commissions nommées en 1856 pour préparer l'œuvre de la réforme aient perdu leur peine. Mgr. de Chartres parlait encore, en février 1858, de travail élaboré à Paris pour le chant; qu'est-ce que tout cela est devenu? si nous en croyons une autorité, assez bien placée pour connaître les choses, tout serait suspendu à présent à cause des é^nements ; mais les événements ôtcnt-ils donc de leur vivacité aux désirs du Souverain-Pontife? et ces désirs auraient-ils cessé d'être une loi aux yeux du vénérable chapitre de Paris, qui les avait accueillis comme tels le S6 novembre 1855? Quoi qu'il en soit^ nous rappellerons ici avec bonheur que le congrès mémorable tenu à Paris même, en 1860, pour la restauration du plain-chant, ne voulut pas se séparer sans transmettre . à son Eminence le cardinal Morlot le vœu qu'on adoplât la liturgie romaine dans le dioc&e de Paris. Honneur à cette assemblée !
Mais de quoi se mêlait-elle? diront ici comme autrefois
cérUtihi t^ei^ilnstges ; ël, eti efTél, de ({Ubi se mélait-èllef Eh bien! elle se hièl^il ëricôt-e d'une autre éhosë qui tië fefa^ guère plu^ plaiSif aux |ler6dtihe§ que taotis aVorid eti vue. Dans soil adresse àùi éVêqUes, m dans rëiL))ression de son troisième Vœu, felle rë}5oussàit toute inélhofle de {Maitt^ chant qui reposerait bur l'eicéeulion à libtës égales ou de valeur proportionnelle. Dik*a-l-on à de prôpti^ : qu'est-ce que cela nous fait? Mais cela fait qu'il y a à dëboUlér, de leurs prétentions à représenter le Vrai khSitil gré^orieh, Un eéf^ tain hombre d'éditions auxquelles on attribuait ce caractère; ce qili réduit de beaucoup les écdjes de chant grégorien que Ton énumérait avec tant de plaisir dans une farileuse critique contre M. J. Bonhoflime; on le trouYâit si bonhomme alors!
Il y a une autre déclaralidn, dans le nlème vœu du Congrès, qui fera peut-être davantage encore, c'est qu'on y a répoussé toute idée de faire application du texte de la liturgie romaine alix chants des liturgies françaises des derniers siècles. Ceci regérdaii sans doute l'œuVre toulou- ^ine dont nous avons parlé, et He s'apph'que paâ au chadt de M. J. Millet, de Fohdremand bu de Montgesoye^ peu importe; seulemeMt, nos habiles compalHotes feront bien de reproduire ce chant en habit neuf, pOtir stiivre la loi du proghès, sanctionnée par le CoijferèS, afln que ce chant possède les caractères reconnus essentiels à tcUt chant vraiment et itàrfaitement gi'égorlën.
Le Congrès se serait-il donc trompé? mais aussi, pourquoi des esprits capables de discerner à première vue un chant vraihient et parfaitement grégorien, pourquoi des génies assez puissants pour tourner en ridicule M. J. Bonhomme et jusqu'à six écoles d'un seul coup, ne sont-ils pas entrés, la férule en main, dans la salie du Congrès, composée de quatre-vingt-dix-huit drtistes et amateurs de diant et de musique religieuse, pour en chasser les abbés Bonhotnfne. Cloët, Delatour, Gonlier, Plaùque, Raîflard, Stéphen Morelot et Tesson, sans compter les vice^présidedb MM. delà Page, Behottct d'Ortigué, et le président M. Victor
Pelleiier, ûfaaùoiM d'Orléans? Et, à eupposer qu'il» eurent daigné dîscuier avec eux, ne va-l-il pas sans dire que leurs luitiières exiraordinaireB en matière de chant grégorien eussent chassé les ténèbres épalsôes qui ont empêché lô Congrès de voir clair, attendu ses fâcheuses eonblùsions? Combien Tabstention, à laquelle tls se sont condamnés, est doilé regrettable !
Nous reprochera-l-on, à nous aUssI, de nous ntêler dé choses qui ne sont pas de noire compétence t mais oti voit bien que nous ne jugeons pA^ par nous-même; dons ne faisons qu'énoncer des conclusions que nous avoUs tout lieu de croire "bonnes, puisqu'elles sont celles des mailres de la science, après débat contradictoire. Cette affaire là étant donc réglée, revenons à notre histoire.
IV. Le 16 février 1887, Mgr. de CHARTRES lançait une circulaire relative à la liturgie. Il allait s'occuper alordi avec une commission nommée par lui, de la rédaction du Propre; quant au chant, il attendait celui qui s'élaborait à Paris.
Parlant du rit ehartrain, il disait qu'on n'y avait fait aucun changement notable quant au bréviaire depuis 1500 à 1661; mais, en 1661, on le rapprocha du romain, tout en y laissant Tusage de ne dire qu'un nocturne de trois psaumes tout le temps pascal, de faire à Pâqueâ la Procession aux Fonts, d'y réciter la prose VicUtruÉ à Vêpres, de dire Toraison Illumina au lieu de Fisita à Compiles, etc. Mais on sait que cet ancien rit chartt-ain fut remplacé par un nouveau en 1782 sous Mgr. de Lubersac, et avec la collaboration du trop fkmeux Siéyes.
Depuis cette circulaire de Mgr. Rcgnault en 1858, tout oe que nous avons su de ses projets de réforme liturgique, c'est quilest allé à Rome en 1860; t)n disait, dans le temps, qu'il s'occupait d*y faire approuver son Propre.
V. Nous arrivons ftaain tenant à un diocèse que nous nous étonnons de trouver encore en retard, attendu les actes qui s'y Mni passés? il s'agit d'ORLÉANS. Mgr. t)upanloûp, en effet, écrivait, le 27 septembre 1854, une circtdaire à son clergé où il disait, entre autres choses, que^ dès le
commencement de son épiscopat en 18i!i9, il avait été entièrement décidé à adopter le romain ; qu'il avait dès lors déclaré sa résolution à ce sujet; qu'ilavait m^me institué une commission liturgique, et que, dans son premier synode tenu en 1850, il avait annoncé ce changement et promulgué le Concile provincial de Paris, où tous les Evéques de la province avaient unanimement décidé l'adoption du Bréviaire et du Missel romains.
Mgr. ajoutait, dans celte circulaire, qu'il révisait actuellement le Propre rédigé par la commission ; qu'après avoir mis ainsi cinq ans à préparer les voies, il croyait le moment opportun arrivé, et que le changement lui paraissait pouvoir se faire alors sans inconvénient sérieux. « Donc, concluaitil, sans pouvoir cependant encore flxer l'époque précise, nous pouvons vous la représenter comme assez prochaine, pour que vous deviez vous abstenir, à moins d'une absolue nécessité, d*acheter des livres Orléanais. »
On trouvait plus bas une de ces phrases, comme Mgr. Dupanloup sait en écrire, et que nous nous faisons un plaisir de rapporter: « Le Souverain-Pontife a cru qu'il suffirait de nous exprimer un vœu ; oserais-je dire qu'il nous a bien connu? Et nons-méme nous tiendrons à honneur de lui témoigner que nous aussi avons bien compris son coeur, et que nous appartenons h cette nation fidèle dont parle l'Ecriture, qui^n-est pas seulement obéissance, mais amour : Natio justorum obedientia et dilectio, »
En vue de pareils actes, est-il possible de croire que notre statistique ne trompe pas, quand elle range encore Orléans parmi les diocèses en retard?... Nous passons à la province de Bourges , parce que nous y trouvons un diocèse qui nous semblerait devoir être rayé de notre liste aussi bien qu'Orléans.
VI. TULLE est de la province de Bourges; son Evêque avait signé le décret du Concile de Clermont qui imposait la réforme liturgique. Dans le synode qu'il tint en 1853, non-seulement il promulgua ce Concile, mais, si Ton en croit le compte-rendu qui fut publié alors sur ce synode.
le clergé de Tulle, s^unissant à sonEvêque, s'y montra heureux de répondre aux désirs du Souverain-Pontife, en revenant à la liturgie romaine, qui avait été celle du diocèse jusqu'à la Révolution, il faut donc qu'il y ait encore ici quelque malentendu. Il n'y a que quelques jours encore, lisant un discours prononcé à Tours par Mgr. Bertaud, et le voyant citer à l'honneur de saint Martin des textes de la liturgie romaine, nous ne pouvions nous empêcher de croire ^u'il fit usage du romain et son diocèse aussi.
VII. Mais pour ce qui regarde CLERMONT, qui est de la même province, et où s'est tenu le Concile de Bourges dont il vient d'être parlé, nous avouons que nous manquons de toute espèce de renseignements, et nous ne savons pas^même où M, de Conny a puisé l'annonce de retour qu'il lui a attribuée.
VI IL Nous avons assez parlé de LYON dans le cours de notre histoire pour nous taire à présent.
IX. Quant à GRENOBLE, M. de Conny rangeait ce diocèse parmi ceux qui étaient demeurés absolument muets sur la question de la réforme liturgique. Cependant V Univers du 3 octobre i858 annonçait que Mgr. de Grenoble avait déclaré, à la Retraite pastorale qui venait d'avoir lieu en septembre, sa résolution de faire suivre désormais le romain, et que même il avait invité les conférences ecclésiastiques à donner leur avis sur l'opportunité de l'apphcation plus ou moins prochaine de cette mesure. Le clergé aurait-il donc trouvé la chose inopportune?
X. DIJON, sqjon M. de Conny, aurait annoncé sa volonté d'adopter le romain ; nous ne connaissons aucune déclaration écrite ou verbale de Mgr. de Dijon sur la matière; seulement, ce que nous avons appris de source certaine, c'est l"" que, depuis une dizaine d'années au moins, beaucoup de prêtres dijonnais ont pris librement\e romain; ^''que, depuis environ trois ans, le grand séminaire Ta adopté avec l'autorisation de Monseigneur; S"" enfin, que le Propre dijonnais est non-seulement rédigé, mais qu'il est revenu de Rome, il y a deux années déjà, avec les approbations requises.
XL Noys vQîçi de retour à BESANÇON, mais son histoire demande à élre eonUnuée dans un cbapilre à part.
XU. Pour ce qui regarde VERDUN, on Us«H, dans YUmi>er$ du 87 août 1857, la nouvelle suivante empruntée à un journal de cette ville : « Le clergé de la Meiis6 est en oe moment réuni au grand séminaire pour la retraite. Mgr. a m$i cette oceasion pour annoncer le rétablisBemeni de k liturgie romaine dans son diocèse... Sa Grandeur a fait «vec bonheur cette importante communication à son clergé, mû moins beqreux (qu'Elle) de ce retour è l'unitQ liturgique, ee^quenee 4e l'unité de^ foi. Une commission doit MefitdU a'oQouper de parer aux difQeuUéa maléridles qiû seules, maintenant, semblent entraver la réalisation du dessein do vénérable Prélat* « Nous avons appris, depuis, delà boucbe d'une personne très-haut placée que Verdun avait reçu, il y a dcià longtemps, son Propret approuvé; on. nous a même dit que l'ordonnance de retour avait été lancée; mais noua n'oserions l'afârmer, n'ayant paa eu la pièce en main. Seulement M. Adrien Le Gère a annoncé, en février 1862, qoè Verdun avait adopté le chant*LamMllotte.
XHL Enfin, terminons par BELLEY. Quoîqu'appartenant à la province de Besançon, ce diocèse est plus lyonnais que toute autre chose, du moins au point de vue de ta liturpe. Aussi n'a-t-il, pas plus que Lyon dont il suit les livres et les brisées, roanifçsÂé sa volonté de prendre te romain, du moins offimllement; nous empioyons ce mot à dessein, parce qu'il se rattache à une histoire.
Ou lisait, dans le Journal de VJin du ik janvier 1857, que Mgr. (Cbalandon, alors) Evéque de Belley, répondant aux vœux de bonne année à lui présentés par M. Ponoel, vicaire général, avait répondu : « Nous prendrons piu& latd le Bréviaire et le Missel romains; et le chiBqMtre sera naturellement appelé à voir si, avec ces livres, nous ne pourrions pas conserver quelques, prières et les rites lyonnais transmis par mon vénéreible prédçcesaeup. Lyon attend la décision de de Paria; et nous, après Lyqj^, nousprendroas la nètre, à peu prèa comme lui^ sî eeto se peut, etc. p
^sfl$^ le lencl(E)qis|in même dq jour où î|vait paru fetle nouvellç, }H. Pqnce( ^qrivaU au Hédacleur du journal que 1^ cp|iimu|iication à lui faite, et insérée dans sa feuille, n*av9it rien d^'Qfficiel, el que les$ paroles qu'on prêtait à Ugr, m^nquaif ql ()e T^xactitu^e néeessaire. . . Il esl fàeheuit» ajputaJHU qu'une pfirsonnç élrwgèrçi au Chapitre wi soil pprm© ()§ faûe 4an8 pe journal ui|e puWicatiQn pçu CTaetci et indiscrète. »
l^e jWFU^l, ei| publiant ceUe rçctifiw^ien, s'wousail sur ça qijie la jiftte ep qy^Uon Ini ^yail été adre^^ pap une persQnne çoi^j4éréQ 4aAs liis diocê^Q, et é^it signéq de nomai faisf^nt auM^plQf
Qupi qu*i| en «ojl, BpUçy est Pe»té jusqu'à pr^swt dans le $tat^ qm, m*tep4 les efforts do plwsi^urs prêtres dans lo s^n^ contraire (l); e^, feien qoft Mgr. ^q L,angalerie ail fait la voyage ^ HQ^)<^ ^R 48S9« qui acte de sa part n'est ejaoore veuM. anwnçer wn pir<>nftpi rfi^our. BeUey aH^nd sans doute, çqnime qn le faisait 4i»o k Mgr Clwlandpn, que tyo^ lui ail frayé la rqql^; n'e^t-çe pas le oai 4?i dire : jusqu'il quand?
Que r^ na^$ poru^elle ici ^ne remarque <îurleuse à pçppqSi du jqqr dç l'an *857; e* jo^^r-là ét^it, k ce qu'il pa» p?itt mi jqur n^fas^e au point dP ym ^ nouvelles, puis* qu'qn déclarait celles 4o Lyon aussi peu féellss que celles 4e Relley sq Irq^i^vatonl ]>^ offi/dMes, Majs oqla ne nous prouv^aitTi^ p^ au D)9ins qu'il y avait* à Lyop comme à B^tçy. d^S p«r$pnnf!s Uqs-dé$ireus^ de recevoir des nau^yelle^, et ayftut un vif besoiq^dq crqlrq vraies celles qu'on prenait la Ubiertê dç leur qffrîF?
{N'qv^ ne Sqirqns. pi»S cq| arMçle s\iir Bqlley , sans im uu (nqt ^ la louange 4o Mgr- Oevie. IHo^s avonsi raconte, dao^ qolç^ Iftlro^MÇliqu, pq»me qqqi ce Prélat avait fait dispa-» raitro 4^ %^ïk drocèse les x^\^ du rpooka^n par une ordon^ 9Ançq consigné^ dan^ soq |U|uel. IHous q'avqns pas k réirae^ ter Wl^ ys^rlfo^ (^rta^lem^nt autbqntiquq; mm M. te
(i) Nous signalerons en parUculier M. le chanoine Girard, qui a publia en 18^ one petke brochure de ï% pages, intitulée 2 Qvkelquei mois sur
chanoine Girard nous apprend, dans sa brochure citée en note, que telles n'avaient pas été d'abord les pensées de ce Prélat; au contraire, dit-il, à son arrivée à Belley en 1823, il voulait prescrire la liturgie romaine, et (surtout) il ne se croyait -pas le droit de forcer à prendre le rit lyonnais, introduit depuis peu de temps dans un certain nombre de paroisses. Ce sont des membres de son administt^tion d'alors qui dissipèrent ses scrupules..
Maintenant, pour dire un mot des saints du pays dont Belley célèbre aujourd'hui la fête, nous signalerons d'abord saint Hippolytc, Ik* évéquc de Belley e^t abbé de Gmdat, mort en 754 ; saint Anthelme, W évêque de Belley, mort en 1 177, patron de la ville, et dont le corps a été replacé solennellement à la cathédrale le 50 juin 1829; saint Arthaud, chartreux, 48* évéque de Belley, mort en 1206, et dont le corps, resté à Lochieu, a été Tobjet d'une translation solennelle le 15 avril 1850. Il y a des Confréries sous le nom de ces deux derniers saints. Belley honore ensuite saint Etienne de Chàtillon , évéque de Die , mort au commencement du Xlir siècle, flls du seigneur de Chàtillon en Dombes; saint' Barnard, archevêque de Vienne au IX* siècle, d'abord seigneur puis abbé d'Ambournai, mort au monastère de Romans qu'il avait fondé dans son diocèse de Vienne; en6n le bienheureux Louis Aleman, eardtnaJ-archevéque d'Arles, né au château d'Arbent en Bugey près d'Oyonax, mort en 1450. Clément VII a approuvé son culte le 9 avril 1527, et son of6ce a été accordé au diocèse de Belley par un rescrit du 7 août 1852. On y vénère aussi saint Domitien, abbé de Bébrou au V siècle, et saint Rambert, martyrisé en Bugey par les émissaires d'Ebroïn. Son corps fut porté au monastère de Bébrou qui a pris son nom, et on en a fait la reconnaissance le 9 avril 1855, et la translation le 14; ajohtons saint Trivier, solitaire en Dombes au VP siècle, lequel a donné son nom à Saint-Trivier-sur-Moignon, et à Saint-Trivier-de- Courtes qui l'a pour patron; enCn, saint Vulbas, martyr en Bugey au VIP siècle; son corps est dans le village de son nom; on en a fait la reconnaissance le 28 juillet 1851.
Belley honore aussi saint Didier, évéquc de Vienne, martyrisé dans le lieu qui po^te son nom à Sainl-Didier-sur- Ghalaronne, département de l'Ain, et saint Gérard, évéque de Mâcon, mort au prieuré de Brou dans le X"* siècle.
Ce seront là sans doute les saints que l'on mettra au Propre de Belley, quand enfin on se décidera à y reprendre la liturgie romaine.
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CHAPITRE XLIII
Suite de la eontroverse Utai^que au dioeèse de depuis t860 Jusqu'à nos Jours.
Nous nous sommes arrêté, dans notre chapitre xxxiv, au mois de mai i860, au moment où allait paraître notre Etude liturgique préliminaire. Il ne nous appartient pas de juger ce livre, où nous avons traité du Droit liturgique et, subsidiairement , de plusieurs questions canoniques aussi remarquables par leur actualité que par leur importance; mais le rôle d'historien que nous remplissons aujourd'hui nous oblige de dire que notre ouvrage n'était pas encore publié que déjà il se trouvait Condamné comme pamphlet, et nous-méme déclaré exclu à cause de lui de la mission diocésaine* par jugement sommaire, sans avertissement ni procès préalable. Il ne pouvait nous convenir d'accepter sans réplique une sentence aussi peu conforme aux constitutions de notre communauté qu'aux règles générales du droit canonique; c'est pourquoi, tout en nous soumettant de fait à la peine que l'on nous infligeait et en sortant de la maison pour nous soustraire aux menaces que l'on flt bientôt d'amer contre nous si nous persistions à y demeurer, nous avons cru devoir recourir à Rome pour qu'elle jugeât en dernier ressort notre livre et notre personne. Cela nous a donné lieu de publier, en juillet 18(>0, un nouvel écri) intitulé : Explications de l'auteur des Etudes liturgiques. On peut considérer cette brochure tout à la fois comme un Mémoire où nous établissions les faits de notre cause, et un plaidoyer où nous la débattions d'après les principes du droit en vue de la faire triompher. Voici, du reste, les idées mères de ce petit opuscule, développées dans autant de paragraphes.
I. Motife de ma sortie d'Ecole. II. Gravité de mon affaire. * IjiL Esprit et règles de l'Eglise en matière de correction. IV. Du droit de reconrs. V. Mes espérances. VI. Comment l'Eglise entend que l'on traite les écrivains catholiques. VII. Appendice sur la nécessité- de l'api^'obation épîsco* pale. Nous croyons pouvoir affirmer aujourd'hui, comme alors, que ces Explications, quoique rédigées en vue d'un intérêt personnel , renferment des principes et des conclusions d'une grande importance, et qui intéressent tout le monde.
Mais, pendantique notre afiEaire était portée au tribunal suprême, et presque aà moment même où nous composions nos Explications pour nous servir de défense tant à Rome que dans notre propre pays, on voyait arriver dans le dliocèse une p^ite dissertation latine intitulée : De liturgiis galliœ à Romanâ di\?ersis. C'était la cinquième partie du Traite de M. Bouix De Jure litwrgico. Diverses considérations avaient empêché ce canoniste de la publier avec le reste de son ouvrage; mais enfin, pressé par un illustre Cardinal de ne pas la tenir cadiée plus longtemps, il venait de ia mettre au jour. Nous nous empressâmes de la signaler et même de l'analyser dans une petite note de nos Explications, page k9 et 50. L'obligation pour tous les prêtres français de prendre de suite le romain, au moins dans l'usage privé, y était assez nettement formulée pour que ceux de nos compatriotes^ que nos Etudes n'avaient pu convaincre, éprouvassent de grandes inquiétudes de conscience au sujet de l'usage qu'ils continuaient à faire du rit bisontin. Aussi savons-oous de source certaine que des prêtres de notre diocèse prirent le parti de consulter des personnes haut placées, sur la conduite qu'ils avaient à tenir cbns les circonstances. Une réponse à leur adresse, en date du 2S juillet, et qui peut passer pour une dissertation dans la matière, ne tarda pas à devenir publique mu moyen de copies qui s'en répandireatde tous eôiés. Sa conclusion était qu'm conscience les consultants pouvaient, et même devaient, pour le bon ordre et pour l'exemple^
attendre, pour prendre le Bréviaire et le Missel romains, Tordonnance de leur Evêque.
Nous n'ajouterons pas que, dans cette pièce, il y avait certains compliments peu flatteurs à l'adresse de ceux qui avaient pris ou &it prendre le romain avant l'ordre de leur Evéque; on Ifô représentait, en effet, comme des rebelles qui avaient levé l'étendard de la révolte contre l'autorité épiscopale, ce qui était un malheur et un scandale pour les fidèles.
Quel devait être le résultat d'une pareille publication? d'augmenter les divisions au lieu de les diminuer, et d'échauffer les disputes au lieu de les étandre, parce que les tenants du bisontinisme liturgique s empressèrent tout naturellement de s'en prévaloir, d'une part, pour s'affermir dans leurs faux principes, de l'autre, pour nous jeter l'insulte à la figure.
Il n'est donc pas étonnant, qu'accusé d'erreur et.de rébellion scandaleuse, nous ayons songé à nous défendre et à rejeter sur la tète de nos agresseurs, non pas l'injure qu'ils nous adressaient bien gratuitement, mais le reproche d'erreur qu'ils osaient élever contre nous. Nous aurions pu, à l'imitation de nos adversaires de 1856, réfuter d'un seul mot le témoignage qui nous était opposé, en disaht comme eux : De quoi se mêle M. un tel? et qu'a-t-il à voir daos nos affaires? nous l'aurions pu avec d'autant plus de raison que l'on n'osait pas même donner à son improbation le caractère de publicité o^)?cie2Ze que revêtirent, en 1856, les approbations contraires de trois de nos Prélats; mais, comme une réplique de cette espèce nous eut paru plutôt une défaite qu'une victoire, une fin de non recevoir sans profit réel qu'une démonstration concluante, nous avons mieux aimé appréhender au corps notre critique pour faire paraître à tous les yeux la faiblesse et le vice de son argumentation.
Nous avons donc publié en janvier 1861 notre Entretien sur la nécessité d'adopter le rit romain. Mais comme nous ne pouvions nous jeter de prime-saut dans la discussion
GocJgle
d'une thèse de détail qui devait être résolue d'après des principes plus généraux, et comme, d'un autre côté, il nous paraissait utile de répondre à toutes les objections de nos adversaires, même non comprises dans la pièce que nous réfutions, afin de leur ôter tout prétexte de ne pas pratiquer nos conclusions, nous avons cru devoir faire entrer dans notre Entretien bien des choses qui allaient à notre but, et nous sommes parvenu de cette façon à y développer le canevas suivant qui en est comme la Table des matières.
« L'obligation de réciter l'office divin vient de la volonté de l'Eglise. — On ne peut satisfaire à cette obligation qu'en recitant un office canonique. — Le bréviaire de Besançon n'est pas canonique. — Ce bréviaire ne peut plus prétendre à jouir du privilège accordé par saint Pie V. — Il n'est pas devenu légitime par la coutume qui s'est introduite de le réciter depuis un certain temps. — En récitant ce bréviaire indûment remanié, on ne satisfait pas au devoir de l'office et on viole la loi de \ Index, — Le Saint-Père ne nous a accordé aucune dispense pour continuer à dire le bisontin. — Nous ne sommes pas obligés d'attendre l'ordre ou d'avoir la permission de notre Evêque pour prendre le romain. — Nous ne désobéissons pas à notre Evêque en le prenant. — Au contraire, nous obéissons au Pape. — Il n'y a plus lieu de s'appuyer sur l'épikéïe pour suivre encore le rit bisontin. — Ce qu'il faut penser du scandale donné par les partisans et les promoteurs de la réforme liturgique. — Qu'il est souverainement opportun et nécessaire d'adopter maintenant la liturgie romaine. »
A peine, notre Entretien avait-il paru , qu'un de nos amis nous vint en aide pour combattre plus directement encore la pièce malheureuse que nous venons de signaler. Nous voulons parler de M. le chanoine Thiébaud et de sa Profession de foi liturgique. Il n'entre pas dans notre plan de rapporter tout ce qu'il y a de piquant et de remarquable dans celle brochure, mais Ton nous permettra sans doute de citer in extenso ce que le Monde
disait à sa louange comme à la nôtre dans son numéro du 1" février 1861. M. Léon Gautier, après avoir parlé, dans cet article» de l'ouvrage de M. de Conny sur la liturgie de Lyon, s'exprimait comme il suit : « Mais Lyon n'est pas le seul boulevard en France qui résiste encore aux conquêtes de la liturgie romaine. Il y a Besançon; il y a la liturgie bisontine dont la résistance est cél^rre. Cependant Rome laisse voir assez clairement quel prix elle attache à l'adoption de ses rites; pourquoi cette résistance conlinue-t-elle à attrister l'Eglise? Remercions du moins ceux qui ont raisonné en faveur de l'Eglise romaine, ceux qui, comme l'abbé J. -F. Bergier, dans son Entretien, et avec M. l'abbé Thiébaud dans sa Profession de foi liturgique, ont loyalement et énergiquement attaqué les bisontins, et défendu, avec la liturgie de la mère-Eglise, les principes sacrés de l'autorité et de l'unité. »
En parlant de la sorte, M. Léon Gautier s'était assez mis en garde, ce semble, contre le danger des personnalités; cependant, comme si l'on eût craint qu'il fût accusé d'attribuer cette résistance à l'autorité qui régit les Eglises retardataires, on se hâtait le 2 février, de retirer et de désavouer tout ce qui, dans l'article de la veille, avait pu autoriser cette interprétation. M. Léon Gautier, disait-on, avait voulu simplement « exprimer les regrets que lai causaient les écrits par lesquels on cherchait à accroître et à fortifier les obstacles qui empêchent l'autorité de rétablir dans ces diocèses la liturgie romaine, et les sympathies que lui inspiraient les écrivains qui travaillent au contraire à les aplanir, d
Nous remercions bien sincèrement M. Léqn Gautier de la bonne volonté qu'il a montrée à notre égard; d'autres rechercheront peut-être à qui il faut attribuer la responsabilité de la résistance qu'il a accusée. A Lyon, il est vrai« on a attaqué Mgr. de Conny, pour accroître et fortifier les obstacles qui empêchent le Cardinal de Bonald d'arriver au romain; ^1lais, dans le diocèse de Besançon, jusqu'au moment où M. Léon Gautier .composait son article,
personne n'avait encore imprimé quoi que ce soit pour réfuter nos ouvrages; les dissertations, les protestations, les lettres t dont nous avons signalé Texistence dans le cours de notre histoire j, tout était demeuré noanuscrit jus* qu'alors; ce n'est qu'en septembre i861, qu'on s'est hasardé enfin à nous insulter dans la presse, $ous le voile précieux de l'anonyme, comme nous le dirons toutàl'hcure*
Signalons auparavant un publiciste dont l'attention dé* licate nous a singulièrement touché. Le rédacteur de la Correspondance de Rome disait, le 2 mars 1861 , dans son numéro i33 ; « Nous recommandons à nos lecteurs un opuscule trè^-agréable sur un sujet très*important et très* sérieux : Entretien sur la nécessité d'adopter le rit ro^ main. Paris, Giraud, rue Saint-Sulpice, 20. L'auteur défend une cause gagnée; mais sa thèse sera toujours opportune tant qu'un seul diocèse de France ne sera pas revenu au rite de l'Eglise-mère et maîtresse. On sait que l'auteur a déjà publié sur te même siyef : l"* Etudes liturgiques... T Explications intéressantes de l'auteur des Etudes UlwrgiqVfes. » Ce petit fait que nous enregistrons avec plaisir, montre qu'au moins nous avons quelques amis à Rome aussi bien qu'à Paris,
Pour ce qui regarde l'état de notre affaire avec le Car* dînai Archevêque de Besançon, nous l'avons assez expliqué dans un nouveau Mémoire que nous avons publié au uhms d'août lS6i sous le titre de Nouilles Explioatiovis. Là nous avons affirmé et nous répétons ici, pour le tenir de source certaine, que Rome a accueilli notre recours; qu'elle s'en est de suite activement occupée; qu'après avoir attendu, puis examiné l'exposé des motifs sur lesquels on appuyait la mesure prise à notre égard , elle les a trouvés futiles; qu'ainsi^ reconnaissant notre innocence, elle a pris une décision qui nest nullement contre nous; que le Saint- Père lui-même a envisagé notre affaire de manière à ne nous laisser aucun sujet d'inquiétude; qu'enfin, par deux fois déjà, cet admirable Père a demandé à qui de droit notre réintégration à Ecole. Voilà ce que nous avons appris
— MO — par des voies aussi légitimes que sûres. D'où vient donc que nous en sommes encore à attendre justice? Est^^ que quand Rome a parlé, la cause n'est pas flnie? Hélas! loin d'entrer dans la voie indiquée par elle, après avoir reçu . sa seconde letlre, on nous faisait dire d'enlever nos meubles d'Ecole et d'évacuer entièrement la maison. Sachant ce que nous savions, pouvions-nous acquiescer à un ordre de cette espèce? Ne devions-nous pas au contraire le regarder comme non-avenu? El, pour couper court à tout scandale pouvant provenir de notre résistance passive à cette notification connue, n'étions-nous pas forcé de rendre également publics les motife de notre conduite dans la circonstance? On voit par là que, si nous nous sommes enfin décidé, après avoir gardé plus d'un an le silence sur la décision de Rome à notre égard, à publier nos Nouvelles Explications^ nous avons cédé à la plus dure de toutes les contraintes, et lorsqu'il ne nous restait aucun autre moyen de sauvegarder nos droits et notre honneur.
Qu'est-il arrivé cependant? un journaliste, le même qui avait déblatéré, un mois durant, contre nos amis en i8S7, (voir cbap. xxxiv), a de nouveau trempé sa plume dans le fiel, et dans quatre longs articles qui ont paru successivement les lï, 16, 34 septembre et 2 octobre 1861, il a pris à tâche de nous insulter, épuisant contre nous tout le vocabulaire des injures, et nous représentant à ses lecteurs et à tout le public avide de nouvelles comme le monstre le plus abominable. Il n'a pas consacré moins de quatorze grandes colonnes dans sa feuille tri-hebdomadaire à déverser sur nous l'outrage, le sarcasme et le ridicule.
Nous avons répondu à ses trois premiers articles, à mesure qu'ils ont paru, dans notre Première et Deuxième Lettre à M. J. Michel; mais nous avons en^vain réclamé l'insertion de Cette double défense dans les colonnes de Y Union franccomtoise; le rédacteur de celte feuille, loin de consentir à nous rendre la justice qu'il nous devait comme homme d'honneur, comme français et comme chrétien, a continué au contraire son œuvre de dénigrement contre nous, en
— SOI — publiant le 2 octobre un nouvel article dans le goût des précédents. Nous avons donc composé une Troisième Lettre à son adresse ; mais, lorsque nous étions sur le poii\t de la faire imprimer, diverses considérations nous firent surseoir à sa publication; enfin, nous la donnons aujourd'hui, telle que nous l'avons rédigée en octobre, pour notre pleine justification (voir Note 0 à la fin du volume).
On remarquera sans doule, dans notre Troisième lettre à M. J. Michel, Tbommage que nous rendions à nos confrères de la mission; nous ajouterons aujourd'hui que leur conduite n'a pas démenti nos espérances, et que Ton a dû renoncer à invoquer tardivement leur intervention dans une affaire où il aurait fallu commencer par eux et non par le pur arbitraire. Tel est donc l'état actuel des choses; nos meubles sont toujours à Ecole , et nous continuons à y aller de temps en temps, autant pour le besoin de nos publications que pour maintenir nos droits acquis. Pourrait-on le trouver mauvais? et, surtout, en vouloir à d'autres pour une faute qui nous est tout-à-fait personnelle , et dont nous endossons hautement toute la responsabilité.
Mais la question des personnes nous a fait perdre de vue celle des doctrines; revenons à celle-ci, et disons ce qui s'est passé à cet égard dans notre diocèse en ces derniers temps. Nous ayons raconté précédemment comme quoi, en Tan de grâce 1860, on avait fait circuler parmi nous un manuscrit où les droits de la liturgie romaine se trouvaient aussi méconnus que les actes de ses partisans et de ses promoteurs y étaient mal appréciés; eh bien ! malgré le triste sort fait à cette pièce malencontreuse, un nouvel essai du même genre a été tenté en i861 ; des docunients nouveaux, émanés, dit-on, d'une source respectable, ont circulé parmi le clergé. Comme ils étaient de nature à entraver l'œuvre salutaire de la réforme liturgique qui gagnait tous les jours , nous avons dû les réfuter encore, et nous y avons consacré dix pages de nos Nou{?elles Explications, de la page 31 k kl. Nos critiques ont eu le bon esprit de sauter à pieds joints sur cet endroit de notre ouvrage.
— kOi —
De son eôté, M. Tabbé Maire avait remis la maia à la plume pour continuer ToduVre qu'il avait si bien commencée en 1856. Sa nouvelle brochure est intitulée : La Liturgie romaine et la conscience. Dans cet écrit, non content de rappeler les règles du droit liturgique et de développer les conséquences fâcheuses qui résultent de leur violation pour les prélres et pour les fidèles, il examine dans le plus grand détail les prétextes sur lesquels on s'appuie pour ne pas observer la loi, et il en montre toute la futilité; il va beaucoup plus loin; parlant des prêtres, il cherche à leur faire comprendre combien leur retard personnel à prendre le rit romain les rend non-seulement coupables mais complices et responsables des délais que le diocèse lui-même met à l'adopter; s*occupant ensuite des futurs ordinands, il leur montre qu*ils ne pourraient, en sûreté de conscience « aller au sous-diaconat sans la volonté bien arrêtée de réciter le Bréviaire romain que TEglise y impose; enfin, il ne laisse à personne la ressource de se fausser la conscience au moyen de consultations aussi inutiles que peu rassurantes, attendu la qualité des conseillers auxquelles on s'adresse.
Cet écrit, où la question liturgique pratique était résolue jusque dans ses plus petits détails, et pour tous les diocèses retardataires, quel qu'y pii^t être Tétat des choses et des personnes, ne pouvait manquer de produire parmi nous une vive émotion; il fallait ou l'écouter ou le réfuter. C'est ce dernier parti qui a été adopté par un auteur dont nous regrettons de ne pas connaître officiellement le nom. Il y a tout lieu de croire que cet écrivain occupe une position à responsabilité, attendu le reproche qu'il adressait à M. Maire d'en être dépourvu, et de s'ingérer sans mission dans le ministère soi-disant réservé de la casuistique; comme s'il fallait être évéque ou curé pour écrire sur la théologie ! De plus, notre anonyme avait des entrées de faveur au bureau de V Union franc-comtoise, puisque cette feuille se hâta d'insérer en entier son opuscule dans son numéro du 1^ septembre. Cette insertion était accompagnée de compliment. M. J. Michel recommandait récrit
qu'il insérait en le représentant comme une réponse pi* quante, pleine de sens et de raison, à la brochure de M. Maire, qui n'avait gardé, disait-il, dans celte publication comme dans les précédentes, aucune mesure à Tégard de l'autorité diocésaine, et avait pris, comme il fallait s'y attendre, le ton tranchant des modernes docteurs. Le simple mot que nous avons dit des Ohserçations anonymes au chapitre xxxii de cette histoire, nous paraît suffisant pour montrer le mauvais esprit qui y règne au point de vue des principes; au reste, chacun pourra conBuUer làdessus la réfutation détaillée que M. Maire en a faite, et où il a relevé de main de maître les procédés odieux -de son adversaire, ainsi que ses erreurs de fait et de doctrine.
Nous . ne citerons de cet écrit que le passage suivant : « J'ai montré, dit M. Maire, aux prêtres mes confrères, les moyens efficaces d'aider un évêque dans l'accomplisse* ment de son devoir; je les ai renseignés de mon mieux sur les ressources que leur position leur fournit pour satisfaire dans des circonstances difficiles aux exigences de leur conscience et à l'obéissance première qui est due au Vicaire de Jésus-Christ; je les ai engagés à considérer ce qu'attendent d'eux les intérêts de leur diocèse, le salut des âmes, l'accord entre confrères, la sécurité même de ceux qui ont été fidèles les premiers; et je les ai exhortés à penser sérieusement à leur responsabilité devant Dieu... J'ai parlé aux jeunes lévites du besoin de puiser à des sources pures pour s'instruire des sciences théologiques, de la nécessité d'aimer de coeur les doctrines du représentant du divin Maître et des espérances que l'Eglise fonde sur leur dévouement, leur courage et leur abnégation; je les ai entretenus de désintéressement, de vraie piété, de délicatesse de conscience et surtout je leur ai recommandé, dans la grande affaire de leurs obligations envers la sainte Eglise, de ne pas imiter les banqueroutiers frauduleux qui contractent l'engagement
de payer, tout en ayant l'intention de ne pas le faire
Enfin, j'ai partout rappelé les vrais princij>es: parlout j'ai déduit les conclusions pratiques propres à donner une solu-
— kOk — lion consciencieuse el légitime à des difQcuIlés graves et pendantes; et Tanonyme n'a opposé aucun principe contraire, il n'a contredit aucune de mes conclusions, et il s'est contenté de dire à tous mes confrères, inquiets et tourmentés, comme on dit aux habitants du cimetière : Demeurez en paix, requiescant in pace.
» Mais, monsieur l'anonyme, le bon sens public et surtout la conscience éclairée de nos bons prêtres ne prendront jamais vos plaisanteries pour une réfutation. Vous aurez beau répéter que je me nourris de flel et que je ne suis qu'un loup; (d'abord), on vous demandera si, peur oser tne qualifier ainsi, vous avez des prétentions à tenir dans vos mains la houlette pastorale et à écrire sur votre chapeau : a C'est moi qui suis Guillot, pasteur de ce troupeau; » (après cela) on suivra mes raisonnements, on vérifiera mes citations, et Ton restera convaincu que celui qui vise à la logiqtte (comme vous me faites l'honneur de me le reprocher) l'atteint plus facilement que celui qui la dédaigne, et qu'il est plus sûr de s'en rapporter à celui qui expose franchement sa thèse et la raisonne avec calme qu'à celui qui se fâche et qui insulte. j>
Enfin, M. Maire termine sa Réponse aux observations, en disant qu'il n'y a, dans les diocèses où l'initiative de l'Evéque ferait défaut, qu'une seule solution possible à la question de la réforme liturgique, savoir que les prêtres qui ne sont pas encore au romain suivent le mouvement commencé par leurs confrères; car évidemment ce n'est pas à ceux-ci de revenir en arrière, sous prétexte de rétablir dans le clergé l'unité et la paix; cest aux autres de les rejoindre. « Marchez donc, leur dit alors notre respectable ami; et, plus votre mouvement s'étendra, plus il rendra impossibles les vexations isolées; plus il assurera la paix et l'union; plus même il servira votre chef particulier; car, après être resté quelque temps à l'arrière-garde, il. comprendra qu'il doit aller reprendre sa place au centre ou à la tête de son corps. — (Et vous), respectable fiuionynie, usez, croyez-moi, de votre influence pour amener la solu-
tioQ (de toute la question par l'initiative de l'Evéque); sinon, cessez de continuer les tristes efforts que vous avez essayés pour arrêter la mise en pratique de Tautre solution, parce qu'évidemment vous nuisez aux intérêts de TEglise, à la soumission due au Saint-Siège, au bien spirituel des peuples, au soulagement des âmes du purgatoire, à la paix des consciences, et particulièrement à T union et à la concorde dans un diocèse que vous devez aimer.
« Mais, si vous vous obstinez à continuer votre œuvre d'opposition à ce qui est Tunique condition de salut de ce diocèse..., gardez soigneusement votre masque, et soyez bien convaincu que, pour l'honneur de la religion et du corps ecclésiastique (auquel vous appartenez peut-être), je tiens plus à vous le maintenir qu'à vous le soulever. »
C'est en septembre 1861 que M. Maire publiait cette réplique vigoureuse à laquelle personne n'a répondu; quelques semaines après, nous reprenions la plume à notre tour, et, dans huit pages pleines, nous adressions un petit mot aux prêtres bisontins, résumant en quelques lignes toute la question liturgique pratique, montrant qu'elle doit être résolue par le droit papal tout seul, aux dépens du droit épiscopal lui-même coutumier ou autre, ajoutant que nulle dispense de la Bulle de saint Pie Y n'existe pour nous, et signalant enfin une parole remarquable d'un de nos Evêques français sur la manière d'entendre et de pratiquer les règles hiérarehiqties. C'était un moyen de justifier notre conduite romaine; cependant, nous ne rappelons ici ce petit opuscule, que parce que nous avons appris tout récemment qu'un prêtre de notre connaissance avait prétendu le réfuter, et qu'il avait composé dans cette vue une lettre à notre adresse, laquelle s'est arrêtée en beau chemin, en sorte que nous n'avons eu ni l'honneur de la recevoir ni le plaisir de la lire. Mais, si nous avons été bien informé, on nous y reprochait d'avoir insulté les prêtres bisontins, en les prenant pour des gueux ou des imbécilles (sic); pour des imbécilles, si nous les supposions bêtes à ignorer ce que nous écrivions à leur adresse ; pour des gueux , si , les
croyant ÎDsiruite, nous les jugions capables de manquer à leur devoir, li est clair qu'un reproche de celle espèce peut s'adresser à tout écrivain et orateur sacré; pourquoi, en effet, les paroissiens du digne Curé que nous avons en vue ne lui diraieni*ils pas, lorsqu'il descend de chaire après leur avoir prêché leurs obligations : Mais, monsieur le Curé, vous nous insultez; vous nous prenez pour des gueux ou des imbécillcs, quand vous vous mêlez de nous sermonner, comme si nous ignorions ou violions nos devoirs? Assez donc de cette objection ridicule ! Seulement, son auteur saura que si, pressés par quelque dilemme, nous nous croyions réduits à choisir comme lui entre les deux choses dont il se plaint si fort> nous aimerions mieux passer pour un nigaud que pour un coquin*
Mais d*où vient que, pour la seconde fois, un Aristarque nous écrit sans nous écrire? D'où vient surtout qu'il ose se vanter publiquement de l'avoir fait, quand il ne Ta pas osé ? pour triompher sans doute du silence que nous aiirîoQS gardé à son endroit! Est-ce loyal? et cepeadant, cette foisci comme Taulre, un respectable confrère, qui avait lu la lettre composée à notre adresse, nous demandait avec ingé- ,nuilé si nous avions rqiondu. Soit dit en passant, nous préférons à ces faiseurs d'avortons les braves qui nous envoient par la poste, à nous directement, leurs insultes écrites, même sous le voile de l'anonyme; au moins ceuxci ne se glorifient-ils pas tout haut de leurs ekefs-d'cBuvre, puisqu'ils s'efforcent tant , quoique en ^ain , de contrefaire leur écriture. 11 faut espérer que le jour viendra où nous ferons justice de cette hypocrisie.
Voilà donc où en est arrivée une portion, heureusement petite, de ce clergé si renommé jadis pour ses lumières ei pour ses vertus- Faudrait-il croire que le P, Lacordaire l'a définie, lorsqu'il a dit : « Le plus bas des sentiments , la peur, devieni l'àme de ce peuple. Vhypocrisie se glisse derrière la peur pour la diminuer, V adulation pour la dissimuler. Entre ces trois vices qui s'invitent et se justifient l'un par l'autre, les cœurs s'avilissent, les caractères tombent;
il ne reste debout que ta servitude, el de certnin que le mépris? n Au moins est -il eerlain que l'on voit régner quelque part une autre plaie, que nous avons signalée déjà avec Mgr. de Toulouse dans notre chapitre xxxix, le cancan substitué au droit comme règle des consciences. Ici, nous laisserons parler M. Thiébaud à notre place.
Dans ta dernière brochure quMl a fait paraître en janvier <862 sous ce titre : Crise now^elle du bisontinisme ag<h nimnt; brochure où il a voulu réfuter, phrase par phrase, toutes les assertions du document que nous avions attaqué dans nos Pfowelles explications; brochure où il nous parait «'être surpassé tui*même, et où nous voulons surtout qu'on Kse les paragraphes n, ix,xii, xiv,elc.; dans celte brochure, disons-nous, on trouve la peinture vivante de ce qui se passe parmi nous. Ecoutons : a Au commencement du mois, on omis certifiait que le nouveau travail de TArchevêque de Besançon était envoyé à Rome depuis longtemps. . . Au milieu du mois, les nouvellistes habituels colportaient rassurance que. jamais Besançon n'abandonnerait sa propriité liturgique... Svif hi fin du mois, un curé de canton affirmait avoir lu, de ses yeux lu, une lettre par laquelle Pie IX auterisait Son Eminence à conserver notre statu quo liturgique aussi longtemps que cela lui plairait. La se- OMine passée, il n'était bruii que du retour à Besançon de notre Propre diocésain, mais non revêtu d*approbation... Avant'^iier, les facteurs du dit^on distribuaient ta dépêche que, pour en finir, le Pape, cédant aux instances de Mgr. MaiMeu, avait enfin autorisé une édition bisontine... Hier, le bruit courait que le Propre diocésain avait été une seconde (bis expédié à Rome... Ce matin, on proclamait emphatiquement qu'aussitôt après le reUnir du Propre ap* prouvé, il y aurait fulmination d'une ordonnance archiépiseopale avec pièces écrasantes contre l'outrageante impatience des romains. ., tune vid^mnt in quem transfixerunt. Aujourd'hui^ on propage la nouvelle que Mgr. consacre à composer notre Propre teus les instants que lui laissent ses graiides occQpatMos administratives... nocte ac die adlabo*
rantes. Ce soir, certains messagers de renom disaient, d*ua air assez désappointé : A quoi bon pécher si longtemps el se fatiguer pendant des nuits entières, puisqu'on ne prend toujours rien, et nihil cepimvs? Nous ne pouvons pas prévoir ce qu'on dira demain, et encore moins ce qu'on pourra dire après-demain ; mais, assurément, ce sera un cancan de plus, comme celui d'aujourd'hui qui contredit tous les précédents... Au milieu de cette bagarre de bavardages, les claqueurs gagés, toujours prêts à applaudir, excusent timidement nos lenteurs liturgiques (à raison du chant grammontin qu'il s'agit d'adopter); mais, disent-ils, enfin on va aboutir à une œuvre parfaite ; encore un peu de patience! » Il nous semble que notre respectable ami a oublié, dans son catalogue des cancans diocésains celui qui se rattache à la Retraite future, la grande retraite de tout le clergé, réunion solennelle que l'on a eu soin de bl^n ménager lorsqu'on a renoncé à l'assemblée, trop mesquine peut-être, de 1861. Ne verra-t-on pas, en effet, réuni en 1862 nos douze cents prêtres au lieu de cent et quelques qui s'inscrivaient chaque année; c'est ce que nous apprendra un prochain avenir. Nous n'en devons pas moins gémir avec notre ami de voir un clergé instruit et consciencieux se laisser daminer par les capricieuses causeries de quslquss désoeuçrés , et diriger par l'influence des cancans, oâi lieu de remonter à la source de l'autorité, pour former sa conscience d'âpre les principes du droit. Quelle est donc la cause de cette aberration? Nolreami la trouve dans le régime de l'arbitraire et dans le mystère qui entoure tous ses actes; l'impuissance de les prévoir, puisqu'ils ne sont conformes à aucune règle écrite, et cependant le besoin de les savoir, puisqu'ils intéressent nécessairement les prêtres et les fidèles, font que l'on cherche de toutes manières à les pénétrer; et tel est le faible propre de la nature humaine que, dèsque quelqu'un se pose en oracle pour les annoncer, on l'écoute avec avidité; les cœurs simples et les esprits flottants semblent d'abord n'ac* cueillir qu'avec réserve et méfiance la parole de ces devins; mais, gagnés par l'insistance de la réclame, dès qu'ils y
— W9 — trouvent quelque sympathie avec leurs goûts personnels, ife la prennent pour règle de leur conduite et ils s'endorment tranquillement dans rirrégularilé.
Signalons maintenant la conclusion finale de M. Tlûébaud : Le Bréviaire romain est obligatoire (pour nous) sous peine de péché morld« Si cette conclusion est vraie , ajout&-l-il, il fout Faccepter et lui rendre hommage. Si elle est fausse, elle doit être réfutée; et il faut qu'elle le soit victorieusement , non par des personnalités injurieuses , ni par des pamphlets anonymes, mais par des raisons claifes, solides et péremptoires , parce que , si nous nous trompons, notre ^reur est d'autant plus grave qu'elle a son infihienee de séduction au milieu de nous. Il y aurait trois moyens de nous réfuter.
Ce serait d'abord d'accepter l'obligeance des savants qui, depuis si longtemps, offrent leur plume et mettent leur science littéraire au service du particularisme bisontin....
Ce serait ensuite que l'autorité diocésaine s'expliquât frandiement et établit ses conclusions Ihéologiques contradictoirement aux nôtres ( par voie de censure doctrinale , sans doute).
Ce serait enfin d'Abtenir du Saint-Siège, non un simple récépissé de poUtesse flatteuse, sur un sujet quelconque étranger à la question, mais une parole qui désapprouve formellanent notre doctrine liturgique, et qui condamne la discipline que nous avons adoptée... Un seul mot (de ce genre) nous^suffîra. »
Ici se termine notre Histoire de la contriH^erse et de la réforme liturgiques en France au XIX^ siècle. Nous espérons qu'après l'avoir lue, on s'expliquera un peu mieux la fermeté de nos convictions, si toutefois on continue encore à ne pas comprendre la raison de nos publications, il devrait cependant sembler tout naturel qu'un homme, profmdément convaincu et consciencieux, montrât quelque zèle et ne reculât pas, pour l'exercer, devant la crainte de cca*tains incoavénients. Le zèle n'est-il pas courageux de sa nature? redoute*t-il même de se dévouer? non; il affronte
hardiment tous les périls et ne compte jamais avec la prudence de la chair qui tue : prudentia camis, mars est. Nous avions dit, tout en commmençant : credidi, propter quod locutus sum; nous le répétons aujourd'hui, seulement nous avons droit d'ajouter avec le pro(diète royal : ego fLutem humiliatus sum nimis. Mais le même personnage inspiré a écrit ailleurs : Bonum mihi quia humiliâsti me, ut discam justificationes tuas.
Nous devons prévenir aussi nos lecteurs qu'il a paru en i8S9 une petite brochure de M. Tabbé Jouve, intitulée : Du Mouvement liturgiqv^e en France au XIX^ siècle. On pourrait croire, au titre de cet écrit, que M. Jouve nous a précédé dans la carriière que nous venons de parcourir; mais il suffit d'ouvrir son opuscule pour reconnaître que nous avons dû bien peu lui emprunter. Que trouve-t-on en effet dans son ouvrage? D'abord sept ou huit pages de citations de D. Guéranger et de M. Dulac; ensuite, à peu près autant, de détails sur les bigarrures de rits différents qui existaient après le Concordat dans les diocèses de Gap, de Périgueux, de Nevers, de Langres, d'Avignon et de Valence; six, contenant la nomenclature des douze Eglises de France restées romaines, de vingt-neuf acquises au parisien et de trente-huit autres en possession de rils particuliers; cinq, où l'on signalait, d'après M. Dulac, les onze diocèses qui avaient repris le romain de 1859 à 1848; enfin, devx^ où Ton ne faisait qu'énumérer les autres Eglises qui les avaient imités depuis. Seulement, nous dirons à cette occasion que M. Jouve n'a pas assez distingué les simples promesses d'avec les faits; ce qui nous à le plus amusé à cet égard, c'a été d'apprendre que Besançon était réellement au romain depuis 1857.
Tel est l'abrégé de l'écrit de M. Jouve, relativement à l'histoire de la réforme liturgique; le reste de son opuscule traite du chant en particulier; nous avons signalé quelques extraits de celte partie dans notre Note sur le chant litur^ gique.
Ayant donc terminé notre Histoire de la eontroçer$e et
de la réforme liturgiques en France au XIX^ siècle, nous plaçons cet ouvrage sous la protection du Dieu toutpuissant, pour la gloire duquel nous Tavons entrepris, et nous le soumettons humblement à la censure de l'Eglise et de son chef, le Vicaire de Jésus-Christ sur terre, Tadmirable Pie IX. Qu'il plaise au Seigneur bénir nos efforts, et faire comprendre, à tous ceux qui ont hésité jusqu'ici à reprendre la liturgie romaine, qu'après tant de magnifiques exemples de soumission et de dévouement donnés depuis vingt ans par TEpiscopat et le clergé français presque entiers, il n'y a ni religion ni gloire à rester indéfiniment en dehors de celte unité liturgique qui touche de si près à l'unité de la foi, et qui constitue tout au moins un des points principaux de l'unité de discipline. Legem credendi statuât lex supplicandi. Unus Dominus, una fides, unum baptisma.
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NOTE A
Encore qselqses petits renseignements snr les anciennes proTinces ecclésiastiques.
Nous avons dit, page 3, que Vincorporatùm à la couronne de , France, n'ayant jtm produire par elle-même que des effets temporels, n'avait pas changé les relations de juridiction ecclésiastique.
Il faut avouer pourtant, à ce propos, que, généralement parlant, l'Eglise s'est toujours prêtée assez facilement à des remaniements de provinces et de diocèses, quand ils ont été demandés par les gouvernements. Car, sans parler ici de ce qui a eu lieu en ce genre lors du Concordat de 1801 et des autres Concordats qui Tont suivi en ce siècle, Paul IV, par>exemple, créa en 1559, à la demande du roi d'Espagne, trois provinces dans les Pays-Bas, entre autres celles de Malines et de Cambrai. Il érigea à cette occasion un grand nombre de nouveaux sièges. La province de Halines en fut toute composée; elle eut pour suffragants Anvers, Bois-le-Duc, Bruges. Gand, Ruremonde et Yppes. On donna, au contraire, pour suffragants à Cambrai, les anciens sièges d'Ârras et de Tournai, démembrés comme lui de Reims , puis les nouveaux évèchés de Namur et de Saint-Omer. Celui-ci avait succédé en partie à Tancien siège de Térouanne.
Cet arrangement était encorç assez récent , lorsque la province de Reims tint son concile de 1583. Or, qu'arriva-t-il dans ce con< cile? Comme on y remarqua l'absence des Prélats de Cambrai, Arras et Tournai, qui y avaient été convoqués selon Tancien usage, on les déclara contumaces dans la seconde congrégation tenue le 26 avriL Quant à ceux d'Ypres et de Saint-Omer, on décida seulement, alors, qu'on les appellerait au concile futur. Néanmoins, on se ravisa plus tard ; et, le 1 8 mai , sur le point de finir le concile,
on les excusa tous, attendu, sans doute, la Bulle de Paul IV, qui les avait légitimement démembrés de Reims; et Ton se contenta de prononcer la contumace contre TEvéque de Boulogne, vraiment suffragant de la province.
Moins d'un siècle après cette époque, la France s'étant incorporé, comme nous l'avons dit page 2, la Flandre et l'Artois, Cambrai se trouva dans son territoire ainsi qu'Arras et Saint-Omer ; mais cela n'empêcha pas Namur et Tournai, quoique non français, ,de dépendre de cette métropole.
La même chose s'étant reproduite à Besançon, en 4678, cette métropole n'en conserva pas moins ses droits sur Bàle et sur Lausanne, restés suisses.
Le contraire eut lieu, mais par l'effet du même principe, pour les Evéchés lorrains vis-à-vis de Trêves, pour &rasbourg par rapport à Mayence, et pour les Evêchés corses à l'égard de Pise ou de Gènes, quand la Lorraine, l'Alsace et la Corse furent réunies à la France.
Les jalousies d'Etats à Etats n*ont pas peu contribué , dans tous les temps, à jeter de la perturbation dans les relations de juridiction ecclésiastique, surtout quand on ne se mettait pas en peine d'obtenir du Saint-Siège une nouvelle organisation.
Ainsi, nous voyons, par exemple, que, malgré les deux décisions de saint Grégoire VII en 4079, et d'Urbain II au concile de Glermont en 4095, en faveur de la prifnatie de Lyon sur les quatre provinces lyonnaises, Sens fit difficulté de la reconnaître ; et il était fortement appuyé, dans ses réclamations, par le roi Louis-le-Gro8 qui ne voulait point d'un Primat résidant en paya étranger, comme était Lyon alors, cette ville n'étant devenue française que sous Philippe-le-Bel. Aussi Calixte II crut devoir suspendre, en 4 424 , les décrets de ses deux prédécesseurs.
Il y a tout lieu de croire que Rouen n'était pas mieux disposé à reconnaître les droits de Lyon, surtout quand il vivait sous legou* vemement des rois qu'il avait donnés à l'Angleterre.
Quant à la province de Tours, nous avons vu qu'elle avait été longtemps sur le point de se voir démembrée, les Evêques de Dot affectant le titre de Métropolitains de la Bretagne, et cela , grâce «ux rois ou ducs de Bretagne eux-mêmes qui en avaient chaussé ridée. Urbain II les débouta définitivement les uns et les autres de leurs prétentions, qui remontaient déjà à deux siècles.
Mais il n'est pas jusqu'aux provinces elles-mêmes réunies sous le même sceptre, où les préséances n'aient rencontré de grands obstacles pour se faire jour et se soutenir. Ainsi, Bourges, par exemple, en sa qualité de métropole de la première aquitaine,
avait conservé une certaine prîmatie réelle sur BordeaaX) et Grégoire IX la lui avait reconnue en \^32 ; mais Clément V, qui avait été Archevêque de Bordeaux, la réduisit à un titi*e purement honoraire dans le siècle suivant.
Ce n'est pas tout, rArcbevéque de Bourges, non content du titre de Primat, se qualifiait de Patriarche dès le Vil* siècle, parce qu'il avait une certaine prétention, même sur le Primat de Narbonne. D'où lui était venue cette idée? probablement d'une union semblable à celle des sept provinces dont il a été parlé page 4.
Nous avons lu quelque part que cette union était provenue du fait du Préfet des Gaules résidant à Arles au Y* siècle. Ce Préfet, en effet, convocfuait tous les ans à Arles les juges des sept pro* vinces. Son séjour à Arles attira tout d'abord à cette ville le titre de Métropole, mais il ne fut pas facile d'en délimiter de suite le territoire qui lui était disputé par la métropole de Vienne ; enfin, saint Léon crut devoir partager le diSérend, en attribuant à Vienne les Evéchés de Tarentaise (ce qui fait croire qu'alors les Alpes pen* nines ne faisaient plus une province et ne pouvaient plus compter avec les sept autres du midi), de Valence, de Grenoble et de Genève, et en donnant à Arles ceux de Marseille, d'Orange, de Trois* Châteaux, d'Avignon, de Cavaillon et de Vaison, plus, ceux de Die et de Viviers ; mais Vienne réclama toujours ces deux derniers sièges, qui lui furent enfin attribués par Calixte II au commencement du XII* siècle.
La gloire d'Arles s'accrut encore par le titre de Vicaires ou de Légats du Saint-Siège apostolique, qui fut accordé successivement à plusieurs de ses Prélats dans le cours du Vl** siècle. C'est peut-être à un titre de cette espèce, passager de sa nature, que Bourges dut d'exercer une sorte de primatie à son tour sur cinq provinces, et c'est de le qu'il aurait tiré son titre de Patriarche. Quoi qu'il en soit, lorsque Renaud de Beaune, archevêque de Bourges, voulut tenir son concile en. 1584, il y convoqua non-seulement les suffragants de sa propre métropole, au nombre de dix, car la province d'Albi n'en avait pas encore été démembrée, mais les Archevêques d'Auch, de Bordeaux, de Narbonne et de Toulouse. Aucun d'entre eux ne se rendit à son appel.
Renaud de Beaune avait convoqué aussi l'Ëvêque du Puy, qui s'excusa d'assister au concile, dont il promettait toutefois d'accepter et de faire exécuter les' décrets. Le Puy ne relevait-il pas directement du Sainl-Siége, à partir de l'époque où les Papes lui avaient accordé le privilège du pallium? Nous croyons avoir lu, dans les Mémoires du Clergé de France, que le Saint-Siège avait exempté les Ëvêques du Puy de la juridiction de Bourges, depuis
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Âdhémar de Monteil, parti en qualité de Légat apostolique pour la première croisade.
Disons encore que Vienne reçut de Galixte II, son ancien Archevêque, la primatie sur les sept provinces, ce qui fit appeler l'Archevêque de Vienne Primat des Primats, comme ayant juridiction sur les Primats de Bourges et de Narbonne.
On voit, par ces détails, combien les Papes furent, en un temps, prodigues de titres envers les Prélats qu'ils voulaient honorer. Aussi, rien n'est plus curieux que l'embarras où l'on se trouva pour la préséance, par exemple dans l'assemblée du clei^ de 4605. Les Archevêques de Lyon, de Sens, de Bourges et de Narbonne firent tous valoir en leur faveur des Bulles qui leur assuraient la primatie ; de leur côté, les Archevêques de Vienne , de Tours et d'Aix crurent devoir protester; enfin, même les Archevêques d'Arles, d'Auch, de Bordeaux, d'Embrun, de Reims, de Rouen et de Toulouse trouvèrent, quoique absents, quelqu'un pour défendre leur cause. II était assez évident, par ce fait, que les primaties anciennes ne reposaient plus sur des titres très-clairs.
Nous terminerons cette Note, en faisant remarquer, à propos de ce que nous avons dit page 5, que l'on ne trouvait désigné comme cité ou caslrunif dans la notice de la Gaule qui fut faite du temps de Constantin ou d'Honorius et où nous avons puisé la statistique de nos dix-sept anciennes provinces, aucun des lieux qui ont été érigés en évêcbés dans un temps postérieur, tels que Laon, Noyon, Nancy, Dijon, Nevers, Blois, etc. On sait, au reste, que la plupart des villes, érigées en évêcbés depuis le moyen-âge, ont tiré leur origine de quelque abbaye; ainsi Saint-Claude, Saint-Dié, etc. Seulement, quelques-unes des vieilles villes épîscopales, ayant été ruinées, avaient vu leur siège transféré ailleurs, comme Térouanne à Saint-Omer, Javoux à Mende, Saint-Paulien au Puy, Elne à Perpignan, etc.
NOTE B
Conséquence importante da Concordat de 1801.
Dans la Bulle Qui Christi Domini, donnée en exécution du Concordai de 4801, ]e Pape commençait par faire table rase de tout l'ancien étal de TEglise de France. « Nous supprimons, disait-il, nous annulons et éteignons à perpétuité le titre, la dénomination et tout Tétai présent des Eglises archiépiscopales et épiscopales (de France), ainsi que leurs chapitres, droits, privilèges et prérogatives quelconques..., en sorte que ces archevêchés et évèchés... devront être regardés à Tavenir comme n'existant plus dans leur premier état, parce qu'ils sont tout-à-fait éteints ou qu'ils seront érigés dans une nouvelle forme. Supprimimus, annullamus et perpetuo extinguimus titulum, denominationem, totumque statum présentent Ecclesiarum archiepiscopalium et episcopalium, unà cum respectivis earum capituliSyjuribus, privilegiis et prasrogativis cujuscumque generis..,y ita ut supradicti archiepiscopatus et episcopatus.,. haberi debeant in posterum tanquam non amplius in primo ipsorum statu existentes, quia aut omnimodè extincti, aut in novam formam erigendi.
Après avoir ainsi démoli tout l'ancien édifice ecclésiastique de France, le Pape reconstruit à neuf et sur un nouveau plan une Eglise toute nouvelle, a Nous instituons de nouveau et érigeons dix » Eglises métropolitaines et cinquante épiscopales. De novoconstir> tuimus et erigimus decemecclesias metropolitanas, itemque quin- » quaginta épiscopales. »
Qu'y a-t-il donc de commun entre les diocèses actuels et les anciens de même nom? le nom, et rien de plus. Mais la succession ?^as du tout. Or, à défaut de succession, comment nos Eglises d*à présent auraient-elles hérité des droits, privilèges et prérogatives des anciennes? Au reste, ces droits et privilèges ont été abolis expressément. Donc, par exemple. Monseigneur Lecoz ne jouissait d'aucun des privilèges des anciens Archevêques de Besançon ; d'ailleurs, il n'était pas leur successeur, mais bien le premier de son siège.
C'est ce que le Cardinal Caprara déclarait à l'Evéque de Liège, le 18 novembre 1803, de la manière suivante : « Il est très-certain
(en outre) qu'aucun usage et privilège des Evéques (qui ont été à Liège avant vous) ne peut vous servir d'appui (pour donner des dispenses de parenté au troisième ou quatrième degré , virtute Sedis et sans induit), depuis que le Saint- Père, par sa Bulle Qui Christi Domini, a supprimé, annulé et éteint pour toujours le titre, la dénomination et tout Tétat de l'ancienne Eglise de Liège, et érigé et institué de nouveau la nouvelle Eglise de Liège avec une autre circonscription. En effet, en vertu de ces dispositions, vous n'êtes pas le successeur des anciens Evéques de Liège, mais le premier Evèque donné d'autorité Apostolique à TEglise actuelle de Liège qui était vacante depuis son érection première. D'an autre cètè, dès qu'un titre a été supprimé et une Eglise éteinte, il n'en reste ni droit ni privilège qui puissent être transmis, car ils ont été anéantis avec le titre et l'Eglise elle*méme. S'il en était autrement, votre droit ordinaire n'existerait même pas, car votre titre n'est légitime et votre droit n'a de valeur que parce que la suppression de l'ancienne Eglise a éteint le titre et fait disparaître le droit de son dernier Evèque légitime, et lui a interdit tout exercice de juridiction ecclésiastique. »
Les titres anciens des Eglises ne subsistent donc plus ; aussi, quand le Cardinal Légat autorisa, par son décret du 9 avril 4802, certains Prélats nouveaux à joindre au titre de leur Eglise propre ceux d'anciennes Eglises supprimées, il eut soin de faire observer que l'on ne pourrait jamais en conclure que ces mêmes Eglises restent encore et n'ont pas été rèell^inent supprimées : easdem Ecclesias adhuc syperesse^ nec realiter fuisse suppressas.
C'est donc une Eglise toute neuve qui a été créée en France lors du Concordat de 4801 . Cette Eglise se trouvait dès lors naturellement placée sous le régime du droit commun, sauf les exceptions mai'quées par le Concordat lui-même ; et nulle autre règle de discipline particulière ne pouvait désormais la régir, qu'en vertu d'une institution nouvelle, opérée dans les limites et selon les formes du droit canonique, au moyen de conciles, de synodes ou de coutume légitime.
C'est ce que l'on n'a pas d'abord très-bien compris en France ; et, maintenant encore, il n'est pas rare de recentrer des personnes qui ne se rendent pas compte, comme il le faudrait, des conséquences de ce principe, si graves cependant et qu'il importe tant de connaître.
Nous ne vouloms pas développer cette thèse dans toute son étendue. On sait que l'illustre Cardinal Gousset, dans son Ea^^ sition des principes du droit canonique, en a posé les bases en termes formels. Il a montré, en général, que toutes, les aDciennei
coutumes des Eglises de France, soit particulières, soit ooramunes à toutes ces Eglises, mérne ceUes qui étaient légitimes alors, ont été abolies par la Bulle Qui Christi Domini^ annexée au Concordat de 480r II est allé plus loin, et il a affirmé que ces coutumes n'ont pas pu, depuis, se rétablir en France, du moins en ce qu'elle^ avaient de contraire aut Constitutions apostoliques, aux saints canons et aux décrets du saint Concile de Trente. Il en a donné, entre autres, pour raison péremptoire, que le Saint-Siège repousse toute eoutume de cette espèce, comme il appert par les actes du Souverain- Pontife , et la jurisprudence constante des Congrégations romaines.
S'occupant en particulier, dans un autre endroit de son livre, des Règles de la chancellerie dont nous parlerons Note D, le savant Cardinal dit que ces règles de discipline générale, que chaque Pape renouvelle et confirme le lendemain de son élévation au Pontificat, font partie du droit commun et ne sont pas moins* obligatoires que les Constitutions apostoliques; seulement, il remarque que les Souverains-Pontifes y ont dérogé en plusieurs points par les Concordats qu'ils ont passés avec les gouvernements.
Ainsi, pour ce qui regarde la France; le Concordat de 1804 y a dérogé en attribuant aux Evéqnes la nomination (collative) aux cures. En est-il de même, ajoute le Cardinal, pour la collation de la pren>ière dignité des cathédrales réservée au Pape par les règles de la chancellene, et pour celle des canonicats qui doit se faire, selon le droit commun, conjointement par TEvèque et le chapitre? il n*y a rien dans le concordat qui autorise à le croire. Mais la coutume contraire ne s*est-elle pas établie? L'Ëminent Prélat, après avoir fait observer qu'une cootume, pour déroger au droit commun, doit être connue et approuvée par le Pape, ne pense pas que celle dont il s'agit, quoique générale et constante depuis le concordat, ait toutes les conditions requises pour être légitime, les actes des Evèques à cet égard ayant manqué de liberté et de spontanéité, et le simple silence du Pape ne renfermant pas un consentement suflisamment approbateur; d'un autre côté, ajoutet-il, on ne peut invoquer, en faveur de cette pratique, la jurisprudence ou les usages français antérieurs an Concordat de 1801 , ce Concordat ayant aboli, d'une pnrt, celui de Léon X et de François !•' qui servait de base à cette jurrfeprudende, et, de l'antre, toutes les anciennes coutumes des Eglises de France. Aussi, le cardinal Caprara, en autorisant, par son décret du 9 avril 1809, les Evécpaies à se créer un chapitre, a exigé qu'ils le fissent selon laf forme prescrite par les saints canons et par les cendlèB, et obser-^ v^ jmqQ'alors pdr l'Eglise.
VIU
Nous ajouterons ici que, s'il leur a permis de tenir compte des usages et louables coutumes, auparavant en vigueur et accommodées au temps présent, ce n'est qu'en matière de statuts capitulaireS; et non pour ce qui regarde le choix des chanoines euxmêmes; du reste, il a stipulé en même temps Tobservance religieuse des saints canons dans la confection ou réforme de ces statuts. Pourquoi ne ferions-nous pas observer encore que le cardinal Légat était loin d'envisager les chapitres comme une sorte de superfétation? Il pressait, en effet, les Evoques de les constituer, pour le bien de leurs diocèses, l'honneur de leurs Eglises, la gloire de la religion et le soulagement de leur administration; il leur rappelait aussi les décrets de FEglise relatifs à l'érection et à Tutilité des chapitres. Il croyait donc les chapitres appelés à rendre quelques services, et à prendre quelque part au bon gouvernement des diocèses.
Pour en revenir au cardinal Gousset, il conclut qu'à s'en tenir à la rigueur du droit, le concordat qui régit les Eglises de France n a dérogé aux règles de la chancellerie que pour ce qui regarde la collation des cures. Le personnel des chapitres reste donc soumis à ces règles et au droit commun. 11 en est de même, ajoutet-il , de toutes les questions canoniques au sujet desquelles le concordat n'a rien statué. Il semble toutefois à cette Eminence que les Evèques ne pourraient guère, présentement, tenir à l'exécution des décrets apostoliques concernant les chapitres, sans avoir consulté notre Saint- Père le Pape.
Nous avions écrit ces choses, quand il nous est tombé entre les mains une petite brochure latine, où la question du Droit Ecclésiastique Français nous a paru traitée avec un soin tout partilier. Cette petite brochure anonyme a été éditée par A. Gourcier, libraire à Paris. Elle a pour titre : Appendix Institutionum Juris Ecclesiastici Joannis cardinalis Soglia ad usum cleri gallicani. Nous croyons qu'on nous saura gré de la faire connaître à nos lecteurs.
L'auteur y examine tout d'abord ce qu'il faut entendre par droit ecclésiastique français. Il ne s'agit pas des lois ou coutumes que l'Eglise de France a pu ajouter au droit commun, prmterjus; rien n'est plus légitime qu'un pareil droit (les conciles provinciaux et les synodes ont précisément pour objet de créer de ces sortes d'obligations qui constituent la discipline particulière). Il ne peut donc être question que des usages qui dérogeraient au droit commun, contra jus. Or, une pareille dérogation ne peut se faire légitimement que par l'autorité du Souverain-Pontife, qui seul donne force aux coutumes en y consentant, et aux décrets
même des coDoiles généraux en les conârmant. Le droit ecclésiastique français ainsi entendu peut se définir : Tensemble des dérotions faites au droit commun dans les Eglises de France du consentement du Souverain-Pontife.
Or, de même que le Pape est libre d'autoriser un pareil droit, de même il peut le supprimer, et cela au préjudice même d'un concordat, s'il en a de justes raisons; peu importe, au reste, l'origine primitive d'un pareil droit ; fût-il un reste du droit commun ancien, devenu propre à une Eglise par son abolition partout ailleurs, il n'en demeure pas moins à la disposition du Pape.
Pour ce qui regarde le droit français antérieur au concordat, quel qu'il ait été d'ailleurs, Pie VII l'a aboli. Sa Bulle, écrivait le cardinal Orioli, préfet de la Congrégation des Evêques et Réguliers, à un de nos Prélats qui le consultait sur nos usages des messes privées et de la communion dans la nuit de Noël, sa Bulle a eu en vue de détruire tout l'ancien état de choses, et de lui en 'substituer un autre nouveau, tout-à-fait différent, formellement du moins. Or l'abrogation des anciennes coutumes parait devoir être coosidérée comme une des conséquences nécessaires de cette disposition.
Ainsi le système de ceux qui prétendent que les anciens privilèges des Eglises ont continué d'exister, est destitué de toute espèce de fondement.
Pour déterminer dès lors le droit français actuel, il est inutile de rechercher quel il a été avant 4801 ; il faut se contenter d'examiner ce qui est autorisé maintenant par le concordat ou par des décrets et des coutumes postérieures à cette époque.
Règle générale : Il faut s'en tenir au droit commun, dès qu'il n'est pas certain qu'il y a été dérogé soit par Pie VII, soit par quelque titre légitime après lui. Dans le doute, le droit commun possède. Au reste, il ne peut pas être question de considérer comme faisant partie du droit ecclésiastique français lès quatre articles de la déclaration de 4682 qui, d'après le sentiment commun des théologiens, sont faux et en soi contraires à la foi.
Un antre principe qu'il faut poser et qui est relatif aux coutumes, c'est qu'elles n'ont de valeur que moyennant le consentement da Pape. Et ici encore, ce consentement doit être certain, sinon la loi possède. Or on ne peut légitimement conclure du silence du Saint-Siège à son consentement, en faveur d'une coutume, même non mauvaise ni certainement déraisonnable, tant qu'il n'a pas la facilité de réclamer contre. Donc, en pratique, les usages contraires au droit commun doivent être considérés comme non avenus, à moins qu'il ne couste d'un titre légitime.
Pour ce qui regarde notemment les asages cootrmres aait dé*' orets da saint Concile de Trente, même en n'admettant pas lé sentiment de beaucoup de docteurs qui les représentent comme nuls de plein droit, il faut reconnaître tout au moins, attende h pratique des tribunaux romains, que ces usages n'ont pas pu prescrire contre certains de ces décrets, par défaut de consente^ ment du Pape; quant aux autres, son consentement est certainement douteux; donc, en pratique, il n'est permis d'enfreindre aucun des décrets de ce concile, à titre de simple coutume ; seulement, on peut être admis à prouver Tapprobation donnée à quelques-unes de ces coutumes par des induits ou par d'autres moyens, la nécessité par exemple.
C'est ainsi que Ton peut enyisager, selon plusieurs, la loi du concours comme non obligatoire à présent en France, attendu les graves inconvénients qui résulteraient de son observation. Notre auteur suppose aussi, dans d'autres endroits de son opuscule, que, vu Tétat présent des choses, il est nécessaire que la nomination des vicaires de paroisse reste à la disposition des Evèqnes, contrairement au droit commun qui l'attribue aux ourés. Il rappelle plusieurs fois dans sa dissertation ce principe de la nécessité qui est, comme on sait, la loi suprême, sttprema lex ou summum jus. Ce sont là des choses d'appréciation sur lesquelles on peot penser différemment. Quel inconvénient, par exemple, peut -il y avoir à ce que Ton mette au concours nos cures de canton? N*est-il pas évident que si le concours pouvait créer quelques embarras, ils seraient moins nombreux en France que partout ailleurs, puisqu'ailleurs en général toutes les paroisses sont de véritables cures inamovibles et soumises au conooors, tandis qu'en France, il n'y a guère qu'une cure sur dix paroisses. M. Dupin, dams son Manuel, comptait en France en 1845 environ 3,900 cures el plus de $7,000 succursales, tandis qu'avant la RévoUition, il y avait, selon lui, 36,000 cures à titres inamovibles, et seuiement 9,500 annexes à desservants révocables. Il remarquait, à cette occasion, que la situation actuelle rend la position de la trèS'fprande majorité des prêtres du second ordre précaire et, par là même, très-dépourvue d'indépendance. 11 disait plus tard , dans sa ré-ponse aux assertions de M. cte Hontalembert, qœ c'est là no mal réel, auquel on ne pourra remédier qu'en augmentant le nombre infiniment trop faible des curés inamovibles.
Nous ne citerions pas ici cet auteur, dont le Manuel a été mis à VindeXj si son opinion sur ce point n'était pas d'autant ptaB désintéressée de sa part, qu'elle est plus en oppoaîtîon svee sw tendances conaues pour ne laisser aa clergé^ même da mcokI
ordre, cpie très-peu de liberté et d'indépendance, el pour fortifier le principe dangereux de centralisation universelle, surtout entre les mains de TEtat. Au reste, nous avons montré dans la Nùte 0 de notre Etude préliminaire, page 173 et suivantes, et dans notre Troisième Eclaircissementj page x du Supplément aux Etudesp que Don-seuiement rinamovibilité des pasteurs à charge d'âmes, en général, est dans Tesprit constant de TEglise, mais que beau^ coup de nos Prélats, et nommément les Pères du Concile da Soissons en \ 849 , avaient manifesté leur vœu de la voir rétablie au moins en partie.
Mais notre but n'est pas de ramener cette question sur le tapis; c'est laSaire du concours qui revient sous notre plume. Eh bien f sans rappeler ici ce que nous en avons dit dans notre Note G déjà citée, et dans notre Quatrième Eclaircissement, page xni du Supplément aux Etudes, pourquoi ne ferions-nous pas observer, en passant, qu'autant rinamovibilité est nécessaire pour créer l'indépendance en droit, autant les concours seraient utiles pour encourager les études et pour constater la supériorité de scienœ et de mérite. Or ne serait-ce pas là un double bien? et, en parti* culier, cette supériorité de science et de mérite, fruit de l'élude el de l'expérience, n'importe-t-elle pas, quand il s'agit de prêtres qui constituent en quelque façon tout le corps du clergé dans un diocèse, et qui sont appelés, par leur position même, à exercer une grande intluence sur leurs confrères, et à siéger les premiers dans les synodes où les lumières spéculatives et pratiques ne sont jamais de trop pour confectionner des statuts? Disons donc que, si l'on a dû voir, d'une part, avec plaisir, le vole du concile de Soissons en faveur de l'inamovibilité, on a dû remarquer, de l'autre, avec intérêt, le rétablissement du concours pour les cures dans le diocèse de Liège, d'après la décision de Pie IX en 4854, décision qui s'applique à la France aussi bien qu'à la Belgique.
Pour ce qui regarde maintenant le choix des vicaires, pourquoi ne pourrait-il pas être laissé aux curés? Est-ce qu'il n'est pas de première nécessité, pour la bonne direction d'une paroisse, que l'unité de pensées et de vues règne entre tous ceux qui y ont charge d'àmes? ou plutôt, n'est-ce pas le curé qui est avant tout responsable? et ne doit-il pas tout naturellement avoir quelque part dans Télection de ses eoopérateurs, si surtout ceux-ci doivent faire partie de sa maison et partager sa table? Dans l'état toujours possible, malheureusement, de divisions entre confrères sur des matières d'autant plus graves et plus importantes qu'elles seront plus pratiques, comment parviendra-t-on à maintenir Taccord entre un curé et des vicaires divisés d'opinions et d'action? La
vertu, dira-t-on, conservera la paix. Hélas! pourquoi exiger, en règle générale, la vertu poussée jusqu^à rhéro1sme?et n'en serait-il pas de la question de la vie commune dans un pareil état de choses, comme nous avons dit qu'il en était de la question des vocatioos en général dans la Note G de notre Etude préliminaire, p. 485?
Somme toute, il nous semblera toujours que l'Eglise connaît mieux les hommes et les choses que nous ne pouvons les connaître nous-mêmes, et que, quand elle a établi des règles générales de discipline dans son droit canon, elle ne Ta pas fait au hasard ; c'est la sagesse qui a présidé à ces sortes de règlements, et la plupart de ses décrets en ce genre conviendront toujours mieux, au moins dans une société à l'état normal; que ce.que Ton voudrait y substituer.
Mais revenons à notre auteur; il parle, lui aussi, de l'inamovibilité des desservants dont il a été question tout-à-l'heure, mais c'est pour laisser au Saint-Siège le soin de juger des inconvénients et des avantages de la chose et de son contraire. Il ajoute seulement une réflexion qui nous a frappé. Il n'est pas étonnant, dit-il, que le Saint-Siège laisse beaucoup d'amovibles, là où il y aurait à craindre qu'on n'interjetât, par un esprit d'hérésie, appel à la puissance civile contre la sentence de TOrdinaire. Cet inconvénient, comme on le voit, ne vient ni de l'Eglise, ni de la nature des choses.
D'un autre côté, tout en proclamant que l'on peut révoquer les amovibles sans faute grave de leur part, et sans s'asti*eindre pour cela aux formes d'un jugement, comme aussi les transférer d'un lieu à un autre par cela seul qu'on le juge utile au bon gouvernement d'un diocèse, notre auteur ne refuse pas à l'amovible révoqué le droit de recourir au supérieur, si sa révocation a été l'effet de la haine, si elle a compromis sa réputation, ou si elle a causé da préjudice à un tiers, surtout à sa paroisse, etc.
Parlant plus loin du supérieur à qui on pet interjeter appel, il pose en principe général qu'aujourd'hui, en France, on peut recourir immédiatement au Saint-Siège, omisse medio. La doctrine contraire, dit-il, ne peut nullement être admise par un catholique, car elle est tout-à-fait erronée ; elle mène au schisme et sent Thérésie. Un induit du Pape seul peut déroger à ce droit premier; or la France n'en a point reçu depuis Pie VU ; on ne doit donc pas s'étonner que Rome accueille ces sortes de recours et d'appels, et les Prélats français sont tenus d'y déférer. Il ne serait ni sûr, ni sans témérité, d'oser poursuivre une affaire, après un appel légitimement interjeté ; au contraire , l'appelant pourrait tenir pour attentatoire et pour nul tout ce qu'on déciderait ensuite dans sa cause.
XIII
Notre auteur examinant encore la valeur réelle d'autres usages français contraires soit au droit commun , soit au saint Concile de Trente, soit aux Constitutions apostoliques, décide 1° que les Evoques ne peuvent dispenser de la loi générale du jeûne et de l'abstinence qu'en vertu d'un induit (1).
Il déclare â"" que l'on ne peut en aucune façon regarder comme légitime la coutume de ne pas appliquer la messe pour le peuple les jours de fêtes supprimées. Il remarque, à ce propos, qu'il ne faut tenir aucun compte des suppressions de fêtes opérées autrefois par certains évêques de France, ces actes ayant été nuls par dé* faut de pouvoir. On doit donc prendre pour règle la Constitution d'Urbain VIII , conjointement avec celle de Clément XI relative à (l'Immaculée) Conception. Au reste, en ce qui regarde les Patrons, leurs fêtes, de précepte quant à cet effet , sont celles des patrons du pays ou du lieu, et non celles des titulaires de l'Eglise (soit cathédrale, soit paroissiale).
(1) Nous avons signalé, page xvin de notre Supplément aux Etudes, Sixième Eclaircissement, plasiears de nos Evoques qui ne dispensent de la loi du Carême qu'en vertu d'un induit dont ils Tont une mention spéciale , notamment nos Prélats franc-comtois , Son Eminence le Cardinal de Reims , et les Evéques de Montauban , de Versailles et de Langres. Il ne sera pas hors de propos d'ajouter ici M»' l'Archevêque de Toulouse, et même de rapporter in extenso le cinquième article du dispositif de son mandement pour le Carême de 1861.
« En vertu de l'Induit du Saint-Père, en date du 19 janvier 1860, nous accordons, » pour cette année, aux lois de l'Eglise les adoucissements qui suivent :
u 1** Nous autorisons l'usage des aliments gras le dimanche à tous les repas, et une » fois par jour au repas principal les lundis , mardis, et jeudis du Carême , y compris » le jeudi après les Cendres jusqu'au jeudi de la semaine de la Passion inclusivement. » Sont exceptées les vigiles de saint Joseph et de l'Annonciation de la B. V. Marie ;
» Les personnes légitimement dispensées du jeûne peuvent seules étendre l'usage « des aliments gras à tous les repas du lundi, du mardi et du jeudi ;
» 2* Le mélange, aux mêmes repas, de la viande et du poisson est rigoureusement
* interdit, même le dimanche;
» 3* 11 est permis d'apprêter les aliments à la graisse tous les jours d'abstinence de » l'année et du Carême, même pour la collation, excepté le mercredi des Cendres, les » mercredis, vendredis et samedis des Quatre-Temps , les vigiles de saint Joseph et de ■ PAnnonciation de la très sainte Vierge, les quatre derniers jours de la semaine
* Sainte, les vigiles de la Pentecôte, des saints Apôtres Pierre et Paul, de l'Assomption » de la B. V. Marie, dé la Nativité de Notre-Seigneur Jésus-Christ;
» h" U est encore permis de faire usage du lait, du beurre et du fromage pendant » tout le Carême, même à la collation ; toutefois on ne pourra user de cette permission
* à la collation les jours désignés au n** 3 qui précède;
» 5* Enfin, il est permis de faire usage des œufs pendant tout le Carême, mais non » pour la collation ; ni les trois derniers jours de la semaine Sainte. »
On remarque en note que tout cet article 5 n'est que la traduction de l'Induit, et que les différences, contraires aux usages du diocèse, ont été introduites motu proprio par le Saint-Père. Pour nous, nous n'avons rapporté ici ce dispositif qu'afin de fairç connaître l'esprit de l'Eglise par un de ses Induits récents.
Notre aQieor reooimaH encore 3^ que le droit attribué aux Chapitres sur les sérainaires par le saint Concile de Trente subsiste dans Tétat présent des Eglises de France.
Il en est de même, selon lui, 4^ du droit des mêmes Chapitres à conférer avec FEvèque les canonicats, rien dans la Bulle du Con* cordât et dans tes actes subséquents du Saint-Siège n'autorisant à attribuer aux Evèques seuls oe droit de collation , et l'usage contraire n'ayant pu prescrire par défaut de liberté dans les Chapitres pour réclamer leur privilège. Il soumet néanmoins cette décision aOx supérieurs et surtout à la Sacrée Congrégation du Concile.
Il déclare 5** qu41 y a, pour les chanoines et curés inamovibles, obligation sut gravi d'émettre la profession de foi; sinon ^ ils sont tenus, à partir de deux mois après leur promotion', de restituer tous les fruits de leur bénéfice, même, selon plusieurs, avant sentence déclaratoire (Conc. de Trente, sess. 24, de Réf., ch. IS).
Il ajoute 6° que les pensions annuelles servies par le gouvernement sont de vrais bénéfices ou de vraies prébendes, le Concordat les ayant stipulées en lieu et place des revenus des biens ecclésiastiques, qui n'ont été aliénés qu'à la condition que l'on pourvoirait à l'entretien du clergé. Aussi la Sacrée Pénitencerie a-t-elle déclaré, le 19 janvier 1819, que ce qui était ainsi payé (en Belgique) aux chanoines et aux curés , non-seulement avait le caractère de bénéfice ou de bien ecclésiastique, mais emportait lobligation inhérente à ces sortes de biens, savoir, d'en appliquer lo superflu aux. pauvres ou aux œuvres pies, et de résider sous peine de n'en pas devenir légitime propriétaire (la même peine, comme on sait, frappe ceux qui ne récitent pas l'ofljce prescrit).
On voit, par cette dernière conclusion de notre auteur, qu'il n'hésite pas à fonder ses décisions sur celles des Congrégations romaines, comme sur une base inébranlable. Parlant de ces décisions en général, il émet les principes suivants : 4" Pour ce qui regarde celles de la Sacrée Congrégation du Concile , s'il est vrai qu'il y ait controverse sur leur caractère de loi universeUement obligatoire, et si le Saint-Siège a toléré jusqu'à présent l'opinion qui leur dénie ce caractère, il ne s'ensuit pas, dit-il, qu'il ne faille en tenir aucun compte dans la pratique ; au contraire, on est obli^ de s'y conformer, sauf cas extraordinaire et raisons urgentes, parce qu'elles émanent de l'autorité apostolique , autorité supérieure à l'autorité doctrinale de toutes les Universités. On peut bien encore, il est vrai, leur refuser le caractère de loi , mais non pas afiirmer qu'il soit permis de s'y soustraire en pratique dans les cas ordinaires.
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i^ Il foui dire la même chose des déciiions données par d^aulres Congrégations, même pour des cts particuliers, dès qu'elles sont déclaratives du droit, comme celles de la Sacrée Congrégation des Rites, de la Congrégation des Ëvèques et Réguliers, de la Péniten* oerie. En pratique, il n'est pas permis de s'en écarter dans les cas ordinaires. Cette conclusion, dit-il, est certaine, et par conséquent il est certain que ceux-U blessent l'obéissance en matière grave qui ont la présomption d'agir contrairement au droit déclaré par les Congrégations romaines.
3* Il y a quelque chose de plus pour ce qui concerne la Sacrée Congrégation de V Index» On sait, en effet , que la censure des livres , faite par l'Eglise et par le Souverain-Pontife pour elle , est infaillible. Si donc le Pape lui-même porte une condamnation par voie de décret, on blesse la foi en refusant de l'accepter. Quant aux défenses émanées de la Sacrée Congrégation , si on ne blesse pas la foi en les repoussant parce qu'elles ne sont pas certaines de fide^ on blesse certainement et gravement Tobéissance en refusant de s'y soumettre et de rejeter les livres proscrits.
Tels sont les principes et les conclusions les plus Importantes de cet intéressant opuscule , rédigé sous forme de thèses parfaitement exposées, sinon développées avec toute l'étendue que le sujet comporterait. Notre rôle d'abréviateur en second ne nous a pas permis d'enfouir le trésor que nous avions trouvé; nous avons voulu le partager avec nos lecteurs.
Nous leur ferons seulement observer que, ni le Cardinal Gousset, ni l'anonyme dont nous venons d'analyser les idées, n'ont traité précisément la thèse de détail que nous avions en vue. Celui-ci l'a réservée, au contraire, en ne voulant pas parler des lois simplement surajoutées au droit commun, praeter jtts , tels que les statuts diocésains, par exemple. Les statuts anciens de nos Eglises ont-ils survécu à ces Eglises elles-mêmes? non , évidemment. Que faut-il donc penser de leur valeur actuelle? Pour qu'on ne croie pas que nous voulions nous amuser en discutant une question aussi simple que celle-là, nous diions à nos lecteurs que, dans certains pays, on a si bien renoué avec un passé entièrement détruit que Ton a cru pouvoir se replacer sans façon sous le régime des anciens statuts disciplinaires de la localité, et qu'on les a regardés depuis comme ayant force de loi, même dans des paroisses qui jusqu'alors ne les avait jamais connus. Qu'on nous permette donc d'examiner un peu d'où ils auraient pu tirer leur valeur obligatoire.
Et, d'abord, il nous parait évident qu'une loi ou un privilège ne s'étendent pas d'eux-niêmes de loço ad locum, et que , pour faire
de pareilles conquêtes, ils ont besoin de Fintervention active de l'autorité de laquelle ils émanent.
Supposons, par exemple, qu'un de nos diocèses actuels vienne à s'adjoindre par des voies légitimes un territoire nouveau, qudk sera la position de ce nouveau territoire vis-à-vis de la discipline particulière du diocèse auquel il se trouvera ainsi agrégé? Serait-ii soumis, par le fait seul, aux lois et aux coutumes propres de sa nouvelle Eglise? nous ne le croyons pas.
Il est bien naturel, sans doute, que, dans un cas de cette espèce, on amène par quelque moyen les paroisses annexées à se fusiouDer avec TEglise dont elles deviennent membres, en adoptant ses usages et en se conformant à ses lois; néanmoins, une telle assimilation ne peut avoir lieu sans un acte positif de Tautorité compétente. Et il en est de même pour les privilèges ; il faut que la puissance qui en dispose consente à les amplifier, pour que l'indultaire puisse s'en servir en faveur des pays incorporés.
Donnons des exemples. Lorsque Pie VI confirma l'échange de paroisses qui eut lieu entre l'Archevêque de Besançon et l'Evêque de Bàle à la fm du dernier siècle (voir Note B), il y eut bien, par le fait, translation de juridiction de l'un à lautre sur les lieux qu'ils se cédaient réciproquement , mais oela emportait-il de soi changement d'usages et de lois disciplinaires dans ces localités? non. Aussi Mgr. de Durfort, Archevêque de Besançon, crut-il devoir ordonner par Mandement exprès aux vingt-neuf paroisses bâioises qu'il venait d'acquérir, de quitter les usages de leur ancienne Eglise pour se conformer à nos coutumes et à nos lois, tant en matière de liturgie que sous d'autres rapports. Nous n'avons pas à examiner ici si Mgr. de Durfort était en droit de faire cette prescription de sa propre autorité, et si surtout le moyen qu'il employa pour cela était de nature à produire un résultat pareil; nous nous contentons de signaler cet acte épiscopal pour montrer que le fait seul d'une annexion, même canonique, ne suffît pas à cet effet.
En matière de privilèges, chacun sait que Léon X, dans son Concordat avec François ï*"", accorda aux rois de France celui de nommer aux Ëvêchés de leurs Etats. Devaifc-il en résulter pour eux le droit de nommer aux Evêchés des pays qu'ils acquerraient plus tard, par droit de conquête ou de conventions internationales? On voit; au contraire, qu'il leur fallut un nouvel induit pour nommer aux trois évêcbés de la Lorraine, cédée à la France par le traité de Munster de 4648. Cet induit leur fut octroyé par Alexandre VU le 14 décembre 1664, puis confirmé avec ampliation par un Bref de Clément IX du 23 mars 1668. Au reste, ces
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évèchés n^en demeorèrent pas moins suffiragaiits de la Métropole de Trêves, où les Lorrains continuèrent à interjeter appel jusqu'au Concordat de 4804.
Pour ce qui regarde TEvéché de Belley, dont le territoire fut réuni à la France en 1602, il ne parait pas qu'il y ait eu d'induit attribuant aux anciens rois de France le droit d'en nommer le titulaire; on lit bien, dans Beaunier, que le Pape n'expédiait les Bulles des Evéques de Belley que sur supplique du Rot , mais cet auteur a soin de remarquer que les Bulles ne feisaient pas mention de cette demande, c'est-à-dire que le Pape agissait motu proprio.
Quant à Besançon, en vain le Chapitre Métropolitain fit cession à Louis XIV et À ses successeurs de ses droits d'élection en 4698, le Pape regarda cet acte comme non avenu ; en 4747, il refusa les Bulles à René de Mornay, nommé par Louis XV; il fallut bien se décider à demander un Induit, et c'est en vertu de cet Induit que François de Grimaldi fut nommé par le roi et préconisé par le Pape en 47Si.
Nous donnerons des détails sur cette page de notre histoire dans notre Note D. Contentons-nous de conclure ici que si un Evèque, qui a obtenu des Induits pour accorder certaines dispenses dans l'étendue de son diocèse actuel , venait à acquérir les d'roits d'Ordinaire sur un territoire nouveau, il ne pourrait s'en servir dans cette sorte d*anoexe sans ampliation accordée par l'autorité su*périeure.
Mais si l'incorporation d'un territoire nouveau à un diocèse antérieurement subsistant ne lui communique pas de plein droit les privilèges de ce diocèse et ne l'assujettit pas par le fait seul à sa discipline locale et particulière, à plus forte raison faut-il avouer qu'à l'époque du Concordat, qui a éteint tous les anciens sièges pour en créer de nouveaux, il n'y a pas eu communication de discipline ou de privilège, d'une paroisse à l'autre, dans les nou* velles circonscriptions diocésaines, sans un acte positif de l'autorité compétente. Ainsi, d'abord, les anciens statuts bisontins n'ont pu devenir obligatoires dans les paroisses de Champlitle et d'Autrey, restées jusqu'alors étrangèresà TEglise de Besançon, que moyennant promulgation canonique. Il y a plus, ces statuts eux-mêmes, ayant disparu avec l'ancienne Eglise dont ils formaient la discipline particulière, ont eu besoin, pour revivre même dans les lieux qu'ils avaient régis jusqu'alors, d'un rajeunissement ou d'une institution nouvelle. Nous n'examinons pas si l'on a employé pour les remettre en vigueur les moyens nécessaires et requis par le droit, nous laissons à d'autres le soin de traiter la question de fait. Seulement, nous ferons observer qu'ils n'ont pas pu recouvrer le caractère
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de loi diocésaine par le fait seul de la conUime ; car une coutume surajoutée au droit commun ne peut arriver à l'état de loi que moyennant la volonté qu'ont eue les sujets de se l'imposer à euxmêmes, et cet acte de leur part doit être libre et volontaire , non entaché d'erreur; or, ici évidemment, Terreur, allant jusqu'au point de faire croire à la préexistence de la loi, aurait été même l'idée et la possibilité de vouloir s'obliger.
Il résulte de là que, s'il y avait encore en France des diocèses qui n'eussent pas promulgué de nouveaux statuts, ou renouvelé les anciens selon les formes canoniques, depuis le Concordat de 4801, ces diocèses n'auraient pas d'autres règles disciplinaires que le droit commun ; et, sauf les dérogations faites à ce droit par le Concordat ou par d'autres voies légitimes, sauf aussi les prescriptions qu'y aurait ajoutées quelque concile tenu dans la province , ces Eglises se trouveraient encore à l'état d'Eglises naissantes, dans l'âge de la première enfance.
Mais on sait qu'indépendamment des ordonnances synodales ou autres qui ont été portées dans la plupart de nos diocèses depuis le rétablissement du culte, presque toutes nos provinces ecclésiastiques ont tenu assez récemment leurs conciles, quelques-unes même plusieurs successivement ; et, soit par le fait de ces assemblées provinciales, soit par celui des réunions synodales qui en ont promulgué et développé les décrets, nos Eglises sont arrivées presque toutes à la plénitude de l'âge en Jésus-Christ. Il n'est pas jusqu'à Cambrai qui, dans l'impossibilité de tenir un concile par défaut de suffragants en nombre suffisant, n'ait songé à remédier à ce défaut en faisant réviser ses statuts diocésains par la Sacrée Congrégation du Concile.
Les conséquences de la doctrine que nous venons d'exposer ne sont donc pas de nature à troubler la France ; ce ne serait que par une exceptiou bien singulière qu'elles jetteraient quelque part certaines inquiétudes.
Nous aurions pu appliquer nos principes à la liturgie en particulier, et demander de quel droit, par exemple, telle liturgie d'un diocèse ancien a pu être étendue après le Concordat à des paroisses qui ne l'avaient pas connue jusqu'alors, et qui n'avaient par conséquent aucun droit à en réclamer le privilège. Nous demanderions même en vertu de quel droit elle s'est remise tranquillement en possession des Eglises qui l'avaient suivie avant 4804. Est-ce que le privilège d'avoir une liturgie propre n'était pas du nombre des privilèges de nos anciennes Eglises , qui tous ont été éteints et supprimés avec ces Eglises elles-mêmes? On voit que la question porterait loin, et pourrait bien faire tomber d'eux-
mAmes tons les prétextes que Ton a pa mettre en avant pour se croire dispensé d'adopter ]a liturgie romaine. Hais en voilà assez pour éveiller Tintelligence de ceux qui en ont et qui peut-être ne 8*en servent pas assez. Intelligenti pauca.
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NOTE C
Echange de paroisses entre l'ArcheTéqne de Besançon et rEiéqne de Bile, i la fin dn dernier siècle.
Un Traité avait été conclu entre rArchevèque de Besançon et TEvèque de Bàle les 27 novembre et 7 décembre 4779, pour échanger une vingtaine de paroisses du doyenné d^Ajoye, diocèse de Besançon, contre vingt-neuf de Tancien diocèse de Bàle. Un des principaux motifs de cet échange, c'est que, d'une part, ces vingt-neuf paroisses, situées dans la haute Alsace, appartenaient à la France, tandis que celles du Porrentruy faisaient partie du domaine temporel du Prince-Evèque de Bàle, qui y avait sa résidence.
Ce traité fut ratifié par les deux puissances, et notamment par Pie VI, dans une Bulle du 30 juin 4780, que Tofficial de Valence fulmina, en qualité de commissaire apostolique, le 4«' mars 4781.
L'Evéque de Bàle en prévint ses diocésains anciens et nouveaux par deux Mandements du 24 décembre suivant. Il disait dans Tun, aux premiers, qu'à partir du 4 3 janvier 4782, il cessei^it d'exercer sur eux toute juridiction spirituelle et diocésaine, et qu'ils seraient dès lors obligés de reconnaître l'Archevêque de Besançon pour leur Ordinaire. Il déclarait dans l'autre, aux seconds, que dès le 20 janvier 4782, il prendrait le gouvernement spirituel de cette partie nouvellement incorporée à son diocèse. « Nous voulons bien, 2> ajoutait-il, que le rit du diocèse de Besançon, pour la messe, » les olïices et le Bréviaire, puisse y être continué jusqu'au 4*"*^ » juillet 4782. » Passé cette époque, le rit Bàlois, c'est-à-dire romain, y deviendrait obligatoire. Mgr. disait à ce propos : a Les • différenees légères que vous remarquerez dans le rit qui accom- » pagne le culte divin ne sauraient inQuer sur les bons principes » que vous avez reçus, ni sur les saintes maximes gravées dans » vos âmes. Eh ! quelle ne serait pas notre douleur, si vous veniez » jamais à les méconnaître !
9 Nous comptons beaucoup à ce sujet sur le zèle des pasteurs )> immédiats qui dirigent les 6dèles de cette partie nouvelle de j» notre diocèse. »
Quant à Mgr. de Besançon, il s'était contenté de faire le 27 décembre un seul et même Mandement commun aux uns et aux
antres. Il y disait, d'abord, qu*à partir du 20 janvier lïSâ, les^diitV neuf paroisses qa41 cédait seraient obligées de recoanaltre J'Evèque de Bêle pour le leur, et qu'il exercerait, lui , la juridiction spirituelle et diocésaine sur les vingt-neuf autres. Là-dessus, il faisait les réflexions suivantes : a Rien sans doute n*est plus respectable que Taiicienne division des diocèses... ËUe est demeurée immuable à travers les révolutions qui ont si souvent dérangé les limites des provinces et des empires... Cependant, quelque vénération que l'on doive à ces bornes antiques et sacrées , il est certaines circonstances où des motifs du plus grand poids , non-seulement en permettent, mais en exigent le déplacement, t Arrivant à la question pratique, il prévenait les paroisses réunies à Besançon, qu'à dater du 20 janvier 4782, elles ne seraient plus obligées à observer les lois et louables coutumes de leur ancien diocèse, telles qae fêter certains saints, jeûner certains jours, etc., mais strictement obligées de se conformer à celles de leur nouveau diocèse. Il ajoutait : a D'ici au 4" juillet prochain, tous les ecclésiastiques, demeurant dans les paroisses à nous cédées, se pourvoiront des Missels, Graduels, Anliphonaires , Rituels et Catéchismes à Tusage de notre diocèse. » Remarquons, en passant, que Ton ne disait rien du Bréviaire ; quant au Missel, Mgr. venait d'en publier celle année-là mÔme une nouvelle édition. Mais parlant des livres signalés plus haut, le Prélat les déclarait obligatoires de la manière suivante : a Défendons de se servir d'autres livres ou d'en enseigner d'autres après ledit temps. Les fidèles auront aussi Taltention de se pourvoir du catéchisme, heures de paroisse et autres livres à l'usage de notre diocèse, afin d'éviter toute diversité toujours dangereuse et procurer une parfaite conformité toujours édifiante, soit dans la conduite, dans les rites et cérémonies de l'Eglise qui devraient être les mêmes, suivant les saints canons, dans tous les diocèses de la même province ecclésiastique (Concile de Tolède), afin qu'ils le soient au moins ^ans tout le diocèse, et dans les prières pour glorifier Dieu unanimement ^t d'une voix , conformément à la doctrine de l'apôtre saint Paul (Ep.. aux Rom., c. XV, v. 6). »
Nous nous permettrons de remarquer, à propos de la citation de saint Paul, qu'elle poussait plus loin qu'à l'unité diocésaine et même provinciale de liturgie. Quant à la citation du Concile de Tolède, nous ferons observer que c'était assez Tusage au XVllI" siècle d'en appeler aux saints canons ; seulement, il est à regretter qu'on ait le plus souvent entendu par -là des canons qui ne tiraient plus, parce qu'ils dataient d'un temps trop éloigné et que le changement de la discipline les avait déposés au musée des antiques.
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Pour ceux d*Qn6 époque plus récente, dont on aurait pu faire un excellent usage, on les mettait sans fiaçon de côté. Ainsi, Ton invoquait les prescriptions canoniques de Tolède, relatives à l'unité provinciale de liturgie, qui n'étaient plus de mise^ et Ton ne tenait nul compte de la Bulle de saint Pie Y qui , réalisant les vues du saint Concile de Trente, avait établi pour toute TEglise latine, sauf exception et privilège, la loi de Tunité liturgique romaine.
Si Ton considère maintenant le résultat final des Mandements ci-dessus, on verra que le Porrentruy eut le bonheur, en nous quittant, d'entrer dans la précieuse unité dont il vient d'être question, et il ne Ta pas perdue depuis, ni du temps de l'Empire quand il appartenait au diocèse de Strasbourg, ni plus tard quand il a été réuni de nouveau au diocèse actuel de Bàle. Au contraire , les paroisses d'Alsace, qui nous furent données en échange, rompirent cette unité; mais elles l'ont recouvrée, au moins de^xùa 4843, par ordre de Mgr. de Strasbourg.
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NOTE D
Qielfjnes pages d'histoire ecclésiastiqie fraBccontoise.
C'est le hasard, en quelque sorte, qui nous a amené à composer cette note. Nous faisions des recherches dans un tout autre but, lorsque notre attention s*est trouvée attirée sur certains points de notre histoire ecclésiastique franc-comtoise. On nous signalait un induit, accordé à nos rois en 4724, pour nommer à FArchevèché de Besançon. Cet induit n'avait pu «servir à René de Mornay, nommé en 4717 et mort en 1724. Mais, avant lui, nous avions eu François-Joseph de Grammont déjà nommé par le roi en 4698. Quelles bulles avait-il obtenues? D'un autre oété, d'oCl venait à nos rois cette prétention de nommer nos Archevêques, avant Tindult du Saint-Siège? Ici se présente le traité de 4678, où le Chapitre métropolitain de Besançon faisait aux rois de France cession de ses droits d'élection au siège archiépiscopal. Mais le Chapitre pouvait-il se dessaisir ainsi? Du reste, possédait-il véritablement le droit qu'il entendait céder? Ce droit ne lui avait-il pas été, depuis longtemps, contesté par les Souverains-Pontifes? et cela n'avait-il pas amené des discussions regrettables, des commencements de schisme? A quoi donc tenaient ces prétentions réciproques? et à quelle date faut-il remonter pour trouver l'origine de ces tristes démêlés?
La question, comme on le voit, a un caractère de gravité remarquable. Elle touche à un des intérêts les plus importants de l'Eglise, celui de la nomination aux évêchés. Nous l'avons donc étudiée avec le plus grand soin.
Nous avons eu entre les mains, pendant quelque temps, un carnet renfermant une douzaine de pièces assez volumineuses, et de divers formats, relatives à la nomination de l'Archevêque et du haut-doyen de Besançon. Elles ont été écrites et imprimées à Toccasion de ce qui s'est passé parmi nous, lors de la prise de possession de l'Archevêché de Vesançon par Antoine Pierre I de Grammont en 4 663. On y trouve le pour et le contre sur la question abondamment discutés; et l^toire de notre Eglise y a été mise largement à contribution de part et d'autre.
Tout bien considéré, nous croyons avoir découvert, dans ces anciens démêlés, une des phases de la révolte du droit coutumier
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contre le droit commun , ou , si Ton veut, contre le droit du Pdpe et les réserves apostoliques. (Pour comprendre la vraie nature de ces réserves en général, on n*a qu'à consulter la Note J de notre Etude préliminaire,)
Ainsi, la guerre du droit coutumier n'est pas nouvelle dans TEglise. On peut, selon nous, la définir : la guerre contre le droit divin de la primauté papale. Cette guerre conduit toujours à des protestations. Elle a mené quelques-uns de ses partisans jusqu'à l*hérésie, parce qu'ils ont protesté contre le principe lui-même de l'autorité; d'autres, s'étant contentés de protester contre les actes de l'autorité, ne sont pas allé jusqu'à Thérésie formelle, mais ils ont ouvert la voie à tous les schismes; il y en a, enfin, qui se sont placés à cAté du schisme et de l'hérésie , par des déclarations de doctrine qui n'autorisent pas seulement le schisme, mais qui sont loin d'être en harmonie avec les vrais principes de la foi.
L'origine de cette guerre du droit coutumier, telle qu'elle se pratique encore quelquefois de nos jours, nous parait remonter jusqu'à la fameuse assemblée de Bàle. On sait que cette assemblée voulut rétablir les élections aux bénéfices, en dépit des réserves apostoliques qu*elle attenta d'abolir. La France copia en quelque sorte, dans l'assemblée de Bourges en 4 438, les décrets de Bàle sur ce point, et en fit un des objets de la pragmatique-sanction.
H. Richard, dans son Histoire des diocèses de Besanç(m et de Saint-Claude, qui a paru en 4 851 , suppose que cette pragmatique fut adoptée par le diocèse de Besançon, et il en donne pour preuve les efibrts que l'on fit dans le diocèse pour maintenir ou n§tablir les élections à tous bénéfices. Ces efforts montrent bien que le diocèse de Besançon a essayé de suivre en fait les errements de la pragmatique, mais n'établissent pas qu'il Tait promulguée en droit, ou adoptée. Il est plus simple de reconnaître que le diocèse de Besançon a entendu se prévaloir des usages anciens ou des décrets de Bàle purement et simplement, sans songer à la pragmatique qui lui était étrangère.
C'est à Bàle que Jean Fruin , de Poligny, haut-doyen de Besançon, élu Archevêque par le Chapitre après la mort du car* dinal de la Rochetaillée en 4 437, se pourvut pour faire confirmer son élection , qu'Eugène IV refusait de reconnaître. Cette assemblée, ennemie des réserves papales, accorda, à ce qu'il parait, à Jean Fruin la confirmation qu'il désirait. De son côté, fogène IV maintint son droit de réserve , et il nomma, en vertu de ce droit, François de Gondelmire, son neveu, au cdége de Besançon.
Là oommttiça la lutta entre le Chapitre de Besançon et le Saint-
Siégé ; elle fbt, pour ftiûsi dire, incessante ; et il y eut peu d'élee-^ tiens, faites par le Chapitre, contrairement aux réserves apostoliques, qui ne fût suivie de quelque démêlé.
Pour comprendre cette guerre, il faut connaître un peu les réserves apostoliques, ou, en d'autres termes, les règles de la chancellerie romaine. Ce sont certains décrets concernant la discipline générale, que chaque Pape renouvelle et confirme le lendemain de son élévation au pontificat. Recueillies d'abord par Jean XXII, ces règles ont été promulguées d'une manière plus spéciale par Nicolas V en 1447. Depuis, elles n'ont presque pas changé. Il y en a 72 , et le Cardinal Gousset les a fait imprimer comme second appendice à son ouvrage des Principes du droit canonique.
Nous n'en citerons que quelques-unes, relatives au sujet que nous traitons; d'abord la deuxième, par laquelle le Pape s'est généralement réservé toutes les Eglises patriarchales, primatiales, archiépiscopales et épiscopales, e(c.; ensuite, la quatrième, qui réserve aussi généralement au Pape toutes les dignités majeures après la pontificale dans les Eglises cathédrales, métropolitaines, ou patriarchales, etc.; enfin, la neuvième, par laquelle le Souverain-Pontife, afin de venir en aide aux clercs pauvres et autres sujets méritants, s'est réservé tous les bénéfices de l'univers qui viendront à vaquer, hors de la cour romaine, autrement que par résignation, dans les mois de janvier, février, avril, mai, juillet, août, octobre et novembre, quel que soit d'ailleurs leur collateur ordinaire, à moins qu'il ne soit Cardinal ou qu'il ne soit compris sous les Concordats conclus avec le Saint-Siège, et acceptés et observés par ceux qui ont dû le faire , lesquels Concordats le Saint- Père n'entend pas violer.
C'est là ce qu'on appelle la règle ou réserve des huit mois. Il y a maintenant celle des six mois, ou de l'alternative, qui est aussi renfermée dans le môme article de la chancellerie. On y dit que le Saint- Père, voulant user de faveur envers les Patriarches, Archevêques et Evéques, leur accorde, son pontificat durant, s'ils résident personnellement dans leur Eglise ou diocèse, la faculté de disposer librement de tous les bénéfices de leur collation qui viendront à vaquer, hors cour, dans les mois de février, avril, juin, août, octobre et décembre. Le Pape ajoute que ceux qui voudront jouir de cette grâce de Valterriative, ou des six mois, devront le déclarer par lettres-patentes qu'ils enverront au dataire de Sa Sainteté. Une fois cette formalité remplie, nulle des parties ne pourra se désister de cet accord qu'avec le consentement de l'autre.
n est déclaré, en outre, que la faveur accordée aux Cardinaux
leur est personnelle, et que les Chapitres qui leur sont unis ne peuvent s'en prévaloir.
Telles sont les règles de la Chancellerie que nous devions signaler ici, pour éclairer ce que nous avions à dire sur notre histoire ecclésiastique de Besançon. On voit que ces r^les elles-mêmes, qui sont de droit commun, admettent les exceptions stipulées par les concordats particuliers.
Le Concordat de Léon X avec François V^ eut pour objet de déterminer celles qui regardaient la France. D'autres nations n'avaient pas attendu si longtemps pour s'arranger avec le Pape aa sujet des élections. Nous devons citer, entre autres, la nation germanique. Elle eut, dès 4448, son Concordat, passé entre le pape Nicolas V et l'empereur Frédéric lU. Ce Concordat dérogeait à la deuxième règle de la chancellerie , en laissant aux églises métropolitaines et cathédrales le droit d'élire leur Evéque ," à moins que la vacance n'eût lieu en cour de Rome ou par le décès d'un Cardinal. Quant à la quatrième règle, il paratt qu'elle n'existait pas encore, au moins dans toute l'extension qu'elle a présentement, et qu'elle n'a été ajoutée que par Clément IX en 1667. Ceci expliquerait comment la neuvième règle actuelle aurait été autrefois la huitième, et pourquoi elle est toujours signalée comme la huitième par nos historiens Dunod et M. Richard, quoiqu'elle ne fût plus telle quand ils ont écrit ; ils n'ont fait que copier là-dessus les anciens auteurs. Au reste, s'il est vrai que la quatrième règle a été ajoutée postérieurement au Concordat germanique , il n'en est pas moins certain que ce Concordat réservait au Pape la première dignité après la pontificale; aifin, pour ce qui regarde la neuvième, ce Concordat octroyait à tous les collateurs ordinaires la faveur épiscopale de Taltemative des mois.
Comme Besançon faisait partie de l'Empire, le Chapitre métropolitain aurait pu, s'il l'eût voulu, accepter et suivre ce Concordat, et, par conséquent, élire son Archevêque sauf dans les deux cas réservés, et conférer ses canonicats à l'alternative; mais alors le Pape aurait eu l'élection du* haut-doyen. Or, c'est précisément ce que l'illustre Chapitre voulait éviter, et c'est pourquoi il se tenait en dehors du Concordat germanique, consentant volontiers à la réserve des huit mois pour ses canonicats, mais [)rétendant, d'un autre côté , élire son Archevêque , autant que possible, toujours en vertu de l'ancien droit commun ou de l'ancienne coutume antérieure aux réserves apostoliques.
Cette position n'était guère tenable, parce que, d'une part, les Souverains-Pontifes entendaient user de leur droit de réserve, et
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que, de Pauire, les empereurs s'entremirent plus tard pour presser Besançon de se conformer au Concordat germanique.
Nous croyons devoir expliquer ainsi les formes multiples, sous lesquelles se produisirent les démêlés de Besançon avec Rome, selon la diversité des temps et des circonstances ; et c'est ce qui nous parait n'avoir pas été assez remarqué par ceux qui ont essayé de nous raconter ces luttes successives.
Ainsi, d'abord, il est certain que la première bataille, engagée entre Eugène lY et le Chapitre de Besançon, a tenu à ce que le Pape voulait faire respecter ses réserves en général, tandis que le Chapitre refusait de s'y soumettre, il ne pouvait pas être question du Concordat germanique qui n'existait pas encore , ni des règles de la chancellerie , telles qu'elles ont été formulées spécialement par Nicolas V en 4447; néanmoins, les deux réserves, de vacance en cour de Home et par décès d'un Cardinal, étaient déjà connues et redoutées. Ce qpi le prouve, c'est que , lors de la postulation, faite par le Chapitre, du Cardinal de la Rochetaillée pour Archevêque de Besançon, cet illustre corps crut devoir se mettre à cou* vert de la réserve qu'entraînerait son décès, en sa qualité de Cardinal, par un induit de Martin V du 28 mai 4 430. Ce Pape déclara donc que le Chapitre pourrait cette fois, pro eà vice, élire un successeur de Cardinal, et que cette élection serait admise; mais justement on n'avait pas songé à se prémunir contre une autre réserve, amenée par son décès en cour de Rome dans sa légation de Bologne, et c'est précisément celle dont se prévalut Eugène IV, au dire de M. Richard, pour rejeter l'élection de Jean Fruin, et nommer à sa place François de Condelmire. Jean Fruin eut beau essayer de se pourvoir auprès des Pères de Bàle, Eugène IV résista, et on vit commencer un schisme à Besançon. Pour l'éteindre, Eugène FV consentit à retirer son neveu en le transférant à Vérone, mais il ne renonça pas pour autant à l'exercice de son droit de pasteur suprême, car il nomma aussitôt , toujours à titre de réserve, Jean de Norry, Archevêque de Vienne , au siège de Besançon. Ce prélat étant mort quelques mois après sa promotion, le Pape fit un troisième acte de vigueur apostolique, en lui donnant pour successeur Quentin Ménart de Flavigny.
Le Chapitre vit bien alors qu'il ne lui était pas possible de résister davantage ; pour sauver cependant les apparences de son droit, il prit le parti de postuler lui-même l'élu du Saint-Siège. Sa volonté était que Quentin Ménart demandât de nouvelles Bulles confirmatives de sa postulation; mais on ne voit pas qu'Eugène IV ait donné les mains à une exigence de cette espèce. Quentin Ménart n'en fut pas moins «Archevêque de Besançon,
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vingt-^quatre années durant, et Jean Froîn se contenta d*one pen*sion pour remplacer une chaire épiscopale. Le contrat qui lui assurait cette pension fut approuvé par Eugène IV lui-niéme.
Après la mort de Quentin Ménart, le Chapitre se hèta de postuler Charles de Neufchàtel. C'était le 4 janvier 4463, et, dès le mois de mai suivant, son père, dit M. Richard, prit possession pour lui. Mais à quel titre fut-il préconisé par Pie II? Les partisans des droits du Chapitre prétendaient que ce Pape avait admis et confirmé son élection ; d'autres ont a^rmé qu'il le promut à . titre de réserve, et ils vont jusqu'à assigner ie mois d'avril comme date de l'expédition des Bulles, ce qui parait assez s'accorder avec la prise de possession en mai. Ce qu'il y a de sûr, c'est que le Chapitre fit son possible pour eitipècher toute nouvelle atteinte à ce qu'il appelait son droit, et qu'il envoya cinq députés à Rome pour appuyer ses prétentions. Pie II cédat-il à leurs instances? se souvint-il , comme on l'a dit, du rôle qu'il avait joué à Bàle? Il nous semble, vu la controverse, qu'il n'est pas possible de l'affirmer.
Au reste, quand même Pie II aurait préconisé parement et simplement Charles de Neufchàtel, pourrait-on inférer de là la c^Utude des droits du Chapitre? est-ce que le Pape n'était pas libre de ne pas user de son droit de réserve? il ne l'abandonnait pas pour autant, et surtout n'interdisait pas à ses successeurs de s'en prévaloir plus tard.
Nous pourrions nous contenter de faire la même réflexion ao sujet des deux Bulles par lesquelles Alexandre VI promut François de Busleyden en 1499 et Antoine deVergy en 4 502; mais d'abord, dans la première, ce Pape semble écarter lui-même à dessein la question de droit, quand il dit de François de Busleyden qu'il a été d'ailleurs élu, quoique de fait, par le Chapitre, qvem aliàs in Archiepiscopum^ quamvis de facto, elegenmt; et, dans la seoonde, tout en admettant la postulation, Alexandre VI prend soin de suppléer tous les défauts tant de fait que de droit qui auraient pa intervenir, Nos postulationem ipsam admittenteSy supplentesque omnes et singtdos tamjurisquam facti defectus, si qui forsan tutervenissent.
On s'est étonné, à propos de cette dernière élection, que le Pape n'ait pas fait valoir la réserve provenant d'un déoès de Cardinal, et Ton en a oondu que le Pape reconnaissait au Chapitre de Besançon un droit absolu exempt de toute réservé. Mais, d'abord, il n'y avait pas de raison pour que le Pape mit en avant une réserve plutôt qu'un autre, vis-à-'vis du Chapitre de Besançon qoi était sujet à toutes, puisquiil n'appuyait alors son droit d'éleotioQ
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sar auoQQ coneordai, et n'invoquait que Tanoien droit commun ; d'un autre côté, François de Busieyden n'était encore, dit-on, que Cardinal nommé, et peut-être que cela ne suffisait pas pour créer la réserve dans l'espèce.
Les trois actes que nous venons de signaler sont cependant ceux qui ont paru les plus péremptoires en faveur des droits de notre Chapitre; ils ne nous semblent pas à nous de taille à établir une thèse aussi importante. Mais poursuivons notre récit.
11 ne put pas y avoir de discussion entre Rome et le Chapitre de Besançon après la mort d'Antoine de Vergy, car sa succession fut recueillie de plein droit par le Cardinal Pierre de la Baume, créé eoadjuteur avec future succession en 1 529^ et admis à prendre possession comme tel en 1532.
Mais, après la mort du Cardinal Pierre, en 4644, les disputes recommencèrent. Le Chapitre ne voulut pas admettre les Bulles de coadjutorerie accordées par le Pape en 1543 à Claude de la Baume , ni par conséquent les droits de celui-ci à la succession de son oncle. Il nomma, en conséquence, François Bonvelot, archevêque de Besançon. On voit, par ce nouvel exemple, que le Chapitre ne reconnaissait pas encore alors le Concordat germanique, car il ne se serait pas permis d'élire le successeur d'un Cardinal. D'un autre côté, le Pape ne fit pas valoir contre lui cette sorte de réserve; toute la difficulté roula sur la validité des Bulles de coadjutorerie; à la fin, elles furent admises et l'élection du Chapitre rejetée; seulement, dans le Traité qui intervint alors, le 5 janvier 4545, et qui fut approuvé par Paul III en juillet suivant, François Bonvalot fut chargé d'administrer le diocèse au spirituel, en attendant que le vrai titulaire, Claude de la Baume^ eût atteint sa majorité.
A partir de cette époque , nous allons voir les Souverains-» Pontifes s'appuyer, pendant quelque temps , sur les clauses du Concordat germanique dans leurs difficultés avec le Chapitre de Besançon. Ce qui donna occasion à ce changement de batteries delà part du Saint-Siège, ce furent probablefoent les plaintes des colla* leurs ordinaires du diocèse qui , jusqu'alors , avaient été soumis à la réserve des huit mois, et qui auraient gagné deux mois en suivant le Concordat germanique. Us firent, en effet, dos représen^ tations de cette nature à Maximilien II, qui les accueillit, et adressa, le S9 janvier 4566, un diplôme à l'Archevêque de Besançon, pour lui enjoindre de recevoir et de faire exécuter ce Concordat. M. Richard assure que ce Prélat ne déféra pas à rordonnance de l'Empereur, et que TEglise de Besançon resta soumise à la règle des huit mois ; il ajoute qu'elle conserva ses usages de conférer ea
tout temps ses digaités et personnats, s'attirant ainsi lUndignatioa et les censures du Saint-Siège.
Nous n'avons pas à la féliciter de son obstination à agir de la sorte, surtout au mépris des censures. Quoiqu'il en soit, les Papes se crurent en droit de lui appliquer au moins les clauses du Concordat en question; ils en revinrent même plus tard à faire Taioir contre elle toutes les réserves, beaucoup plus étendues, des règles de la chancellerie.
Claude de la Baume étant donc venu à mourir, le Chapitre postula Tillustre Cardinal de Granvelle ; mais Grégoire XIII refusa de confirmer son élection, et ne voulut lui délivrer de Bulles qu'en vertu de la réserve, et conformément aux clauses du Concordat germanique. Voici ce qu'on lit dans les Actes du Consistoire du 40 septembre 4584 : a Le Pape y proposa l'Eglise vacante de Besançon pour le Cardinal de Granvelle, élu ou postulé par le Chapitre; mais parce que, d'après les Concordats d'Allemagne, les Eglises vacantes par la mort d'un Cardinal sont réservées au Saint-Siège, le Pape, après avoir repoussé l'élection ou la postulation du Chapitre, était dans l'intention de pourvoir de cette Eglise le Cardinal de Granvelle simplement et sans confirmer l'élection. Sur ce, le Cardinal de Céme, Comensis, fit observer que, comme ledit Chapitre comptait sur la personne du Cardinal de Granvelle, celui-ci n'accepterait peut-être pas la promotion faite par Sa Sainteté au préjudice de l'élection du Chapitre ; il requit donc qu'il plût à Sa Sainteté d'attendre qu'on écrivit en Espag^ au Cardinal, qui y présidait le Conseil d'Italie, afin de connaître ses intentions ; c'est pourquoi le Saint-Père ajourna l'expédition (des Bulles), et on n'alla pas plus loin, n
Il est probable que le Cardinal de Granvelle consentit à accepta* dans les conditions posées par le Saint-Siège, puisqu'il fit prendre possession en son nom le 25 février 4K85. Le Chapitre eut beau protester, et exiger du procureur du Cardinal la promesse que ce Prélat lui obtiendrait du Saint-Siège un Bref d'exemption des réserves apostoliques, ce Bref est encore à venir.
Aussi le Cardinal de Granvelle étant mort un an après, et le Chapitre ayant encore attenté d'élire pour Archevêque son hautdoyen, François de Grammont, Sixle Y ne tint pas compte de cette élection ; il nomma mèmC; motu proprio, un autre que l'éla du Chapitre, Ferdinand de Rye, qui prit possession en 4589. Le Cardinal protecteur de la nation germanique, consulté à cette occasion, avait répondu que rien ne s'opposait à ce que le Saint- Siège nommât à Besançon, cette Eglise étant vacante par le décès d'un Cardinal.
En 1636, François de Rye succéda sans difficulté à son oncle Ferdinand, dont il était coadjuteur depuis une quinzaine d*années. C'est de Grégoire XY qu*il avait reçu ses Bulles de coadjuteur^ mais il n'avait été sacré qu'en 1626, avec le titre d'Archevêque de Gésarée in partibus.
Ce Prélat mourut en 1637; cette même année, le Chapitre élut Claude d'Achey. Le Pape ne pouvait pas opposer à cette élection les réserves du Concordat germanique; mais Topposition que le Chapitre de Besançon avait toujours mise à la réception pure et simple de ce Concordat , faisait retomber notre Eglise sous le régime des réserves ordinaires de la chancellerie. Aussi, Urbain VIII ne manqua pas de s'en prévaloir, et, tout en acceptant Claude d'Achey, élu par le Chapitre, il ne voulut le pourvoir qu'à titre de réserve. Il lui écrivit donc : a Connaissant la vacance de l'Eglise de Besançon, nous avons songé à la pourvoir, nul que nous, cette fois, n'ayant pu et ne pouvant s'entremettre dans cette affaire, à cause du décret et de la réserve qui s'y opposent, o En vain , le Chapitre envoya à Rome un député pour revendiquer ses droits ; Urbain YIII répondit bonnement, à ce qu'il parait, qu'il devait suffire au Chapitre qu'il eut préconisé son élu , et n'eût pas cassé son élection. Le Chapitre se retourna alors du côté de Claude c^'Achey; 11 lui fit signer un traité, où il déclarait ne monter sur le siège archiépiscopal qu'en qualité d'élu du Chapitre, et promettait d*dgir de concert avec les chanoines pour revendiquer leur droit d'élection. Ce traité est du 9 décembre 1638; il fut accompagné ou suivi d'un acte de protestation contre la manière insolite dont l'archevêché venait d'être conféré.
La prudence nous défend de juger et cette protestation et cette manière insolite de prendre possession ; nous remarquerons seulement qu'elles n'empêchèrent pas Rome de marcher toujours dans la même voie. Ainsi , quand Charles-Emmanuel de Gorrevod fut élu pour remplacer Claude d'Achey en 1654, le successeur d'Urbain VIII, Innocent X ne voulut lui accorder que des Bulles de réserve. L'élu du Chapitre les refusa obstinément , il est vrai ; mais aussi mourut-il, cinq ans après, sans avoir pris possession.
Jean-Jacques Fauche, élu à sa place le 7 septembre 1659, fut plus raisonnable. Néanmoins, cène fut que le 1*' mai 1661 qu'il put être sacré. Voici le Bref qui fut adressé au Chapitre par Alexandre VII à l'occasion de cette promotion-: a Chers fils, salut. Notre sollicitude pastorale ne nous permet pas de laisser des Eglises longtemps veuves de leur Pasteur, à moins que nous n'y soyons contraints quelquefois par de justes raisons et de graves empêchements. Ainsi, votre Eglise de Besançon eut été pourvue, dès le
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oômroeQoeroent même de sa vacance , d^uti digne Prélal, si vous n'avies soulevé auprès de nous des doutes sur les droits du Siège apostolique. CSes doutes, il est vrai, ont déjà été discutés et résolus du iernp^ d'Urbain Ylil; mais votre insistance nous a déterminé à les examiner encore... et à les résoudre par un nouveau décret, a6n que vous ayez pour le Saint-Siège un zèle de dévouement et de vénération d'autant plus ardent, que vous nous verrez tous donner des preuves plus sensibles de charité et de bienveillance. Maintenant donc que vous nous avez fait exposer enfin , dans vos lettres du i% janvier 4661 , le misérable état où se trouvent réduits votre Eglise et votre diocèse à cause de sa vacance prolongée, et que vous nous avez supplié de lui donner un Pasteur capable et agréable à nos yeux, voulant opportunément pourvoir au gouvernement de cette Eglise, après avoir examiné avec le soin convenable les mérites de plusieurs sujets présentés pour cette charge et invoqué l'assistance du Saint-Esprit, nous avons cru devoir lui préposer, et d'autorité apostolique nous lui avons préposé, en qualité d'Archevêque et de Pasteur, notre cher fils Jean-Jacques Fauoke de Domprel, que nous avons reconnu, par le témoignage de plusieurs personnes dignes de foi, supérieur aux autres candidats ;)ar son âge, ses mérites et ses vertus; ce dont noos avons voulu vous donner connaissance, afin que, vous félicitant vous-mêmes, vous rendiez d abord de justes actions de grâces, et qu'ensuite vous ne différiez pas de le recevoir avec respect pour votre Prélat, en exécution de nos lettres de ce jour et selon leur texte et leur teneur, et de lui rendre humblement Tobéissance prescrite par les canons.
0 Mais parce que nous avons l'intention de conférer à un membre de votre Chapitre, remarquable par ses mérites et par ses vertus, le doyenné qu'il laisse vacant, et qui , en sa qualité de première Dignité dans votre Eglise après la Pontificale , nous est réservé à nous et au Saint-Sié^e apostolique , selon les constitutions de ih)8 prédécesseurs et notre propre décret , nous recevrons volontiers pour cela le témoignage que vous nous ferez passer le plus tôt po>s« sible sur les qualités de chaque concurrent; tenez>vous aussi pour assurée que nous ne ferons aucune acception de personnes, et que nous n'examinerons que ce qui nous paraîtra utile au service de Dieu et à l'honneur de votre Eglise. En attendant, nous vous avertissons, ordonnons, et défendons d'agir ou entreprendre quoi que ce soit touchant le susdit décanat et Télection du doyen, à n'importe quel titre de prétendu pouvoir, d'induit, de privilège, de coutume, ou autre , tant que vous ne nous aurez pas exposé vos droits prétendus, et que vous n'aurez pas reçu la déclaration et
— xmn — Tordre que ikmib vous signifieroos, aprte avoir pris connaissance <)e l'affaire et en avoir, oomme la justice l'exige, mûrement délibéré ; déclarait nui et vain tout ce qu'il vous arriverait à vous, à quel^ qu'un ou quelque^uns d'entre vous, de faire ou d*atlf ntef dans la matière de quelque façon que ce puisse être. Pour vous, noa obéra fils, qui nous êtes soumis, à nous et au Saint-Siège, et qui obéisses à nos commandements, nous vous enveloppons dans les bras de notre charité paternelle et vous couvrons de la bénédiction apoihtolique. Donné à Rome, h Sainte-^Marie-Majeure , sous Vanneau du pécheur, le 36 février 4661, la sixième année do notre pontificat. »
Ce Bref, si beau et si ferme eu même temps, ne plut pas à tous tes chanoines; ils laissèrent bien, il est vrai, Jean*Jacques Fauche prendre possession et se faire sacrer; mais, en ce qui regarde le haut-doyenné, une quinzaine d'entre eux ne craignirent paa d'enfreindre la défense du Souverain*Pontlfe, et d*élire à cette dignité, le 23 août 1661, Guilladme^Humbertde Précipiano. Jean-Jacques Fauche déclara cette élection nulle le 30 août suivant, en vertu d'un ftref du 3 mai, et en qualité de commissaire apostolique; en-^ suite, le Pape lui-même, par un nouveau Bref du 5 décembre, frappa les rebelles de censures, les privant, entre autres choses, de toute voix active et passive au Chapitre. Ce nouveau Bref fut fulminé par l'Evèque d'ÂndreviUe et par Tofficial de Besançon, le 30 décembre suivant.
Les choses en étaient là, lorsque Jean*Jacques Fauche vint ft mourir, de chagrin, dit-on, de ee que, sur les plaintes des cfaa-^ noines révoltés, l'Empereur lui avait réfusé l'investiture des fieb de l'Empire, et le roi d'Espagne enlevé ses revenus dans la Comté.
Il s'agissait pourtant, après sa mort, de lui donner un succès* seur. Les chanoines prévaricateurs eussent bien désiré prendre part à cette élection; mais, leurs censures étant réservées au Pape, ils ne purent en être absous, et les chanoines^ restés soumis, nommèrent seuls, le 26 mars 1662, Antoine-Pierre de Grammont, Archevêque de Besancon. Celui-ci demanda d'abord des Bulles coa-^ firmatives de son élection, mais, ne pouvant lesobtenir, il consentit à recevoir celles qui lui furent adressés à titre de réserve, et c'est à ce titre qu'il fut préconisé en plein consistoire le 1 5 janvier 4 663. Il prit possession te 29 du même mois ; mais il ne lui fut pas possible de se faire sacrer à Saint-ieen, ni à Saint-Etienne. Les chanoines rebelles, qui n'avaient été absous d'abord que sous peine de rémeidance, en vertu de pouvoirs accordés par te Pape le 4 avril 1662, étaient retombés dans teurs eeiNnires parce qu'ils n'avaient pas £ail tours diligences peoda&t les trois mois qui leur avaient été
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âonnés pour en être relevés par qui de droit; ils furent donc déclarés relaps par un Bref du 1 1 septembre 1662 ; de plus en plus irrités, ils s^emparèrent des deux basiliques de la ville ; et il fallut qu'Anloine-Pierre prit les moyens de se faire sacrer ailleurs. Pendant le cours de Tannée 4663, il demanda au Pape la faculté de remplacer les deux Evèques assistants du sacre par deux chanoines fidèles, et, muni de cet induit extraordinaire, il se fit sacrer à Saint-Vincent par son suffragant D. Saulnier, évéque d*Andreville, le 20 janvier 1664, à deux heures du matin.
Pour mieux confondre encore les prétentions du Chapitre, le Souverain-Pontife, non content de conférer à Antoipe-Pierre le titre d'Archevêque, l'avait aussi investi de la dignité de hautdoyen ; mais ce Prélat ne tarda pas à s'en démettre , ce qui fit plaisir, dit-on, aux plus mécontents du Chapitre, qui se rapprochèrent peu à peu de lui et finirent par lui demander de les absoudre ad cautelam des censures qu'ils avaient pu encourir. Quoique ces censures fussent réservées *au Pape, Antoine-Pierre crut pouvoir prendre sur lui d'en absoudre à raison des circonstances , interprétant bénignement , comme il le disait lui-même dans la formule d'absolution qu'il employa à cet eflèt, les intentions du Saint-Père, cujus mentem bénigne interpretor. Mais Alexandre VU refusa de ratifier cette absolution, qui n'avait été également donnée par Antoine-Pierre que sous cette condition, sub ratifîcatione et approbatione Suas Sanctitatis et non alitet\ Néanmoins, lorsque Antoine-Pierre demanda au SaintPère s'il devait faire connaître publiquement le déplaisir que sa conduite lui avait causé, le Pape s'abstint de répondre à cette question.
Nous avons puisé les détails qui précèdent dans une brochure latine qui parut en 1667, et où l'on rendait compte de tout ce qui s'était passé au sujet du haut-doyenné depuis 1661. Cinq ans après, c'est-à-dire en 1672, on vit aussi paraître un autre écrit, également en latin, ^où l'on plaidait chaudement en faveur des droits du Chapitre à élire ses Archevêques et ses doyens. Cet ouvrage laisserait à penser que tous nos Bisontins n'étaient pas encore alors parfaitement convertis, car on distinguait avec soin, dans cet écrit, entre l'Eglise et la Cour romaines. Celle-là, on déclarait la vénérer comme la maîtresse de la foi et des mœurs, mais en même temps on pensait pouvoir opposer à celle-ci, toujours jalouse de ses droits temporels^ disait-on, une résistance louable, sauf à y garder la modération de la légitime défense. Les règles de la chancellerie, ajoutait-on, sont de la Cour et non de l'Eglise romaine. Tel était l'esprit qui soufilait alors et qui tournait les têtes.
Le Chapitre demeurait tellement entiché de ses privilèges de
toaie sorte, qa41 refusa, par exemple, en 4670, de se soumettre à la visite pastorale d'Ânloine-Pierre, pour ne pas laisser entamer ses immunités (1).
(1) A propos de visite pastorale, nous avons eu entre les mains la liste de celles qu^Antoine-Pierre a faites dans son diocèse depuis 1665 à
Promu, disait-il lui-même en commençant ce compte-rendu, à TArchevèché par le Saint-Siège, il en avait pris possession le 29 janvier 1663, selon la teneur de ses Bulles; mais, les ciianoines rebelles s'étant emparé de ses deux basiliques, il avait dû recourir au Saint-Père et au roi d'Espagne.
Il raconte ensuite que le Pape lui accorda alors la faculté de se faire sacrer par son suffragant, TEvèque d'Andreville, assisté de deux chanoines ndèles au lieu d'Bvéques. Cette cérémonie eut lieu à Saint-Vincent le ^ janvier 1661^ à deux heures du matin. Enfin, les choses s'ar* rangèrent tant soit peu dans le cours de Tannée , et Antoine-Pierre put commencer la visite de son diocèse le 13 avril 1665.
La Constitution de Sixte V Tobligeait à faire, en 1668, son premier voyage ad limina, pour rendre compte au Saint-Siège de Tétat de son dioc&e. Mais l'invasion des Français, arrivée en février de cette année, l'empêcha tout à la fois et de continuer ses visites pastorales, et de se transporter à Rome. Il demanda, en conséquence, et il obtint, le 1"' septembre 1668, de la sacrée Congrégation du Concile, une prorogation d'un au pour l'accomplissement de ce dernier devoir. Le 9 février 1669, une seconde lettre de la même Congrégation lui accorda une nouvelle prorogation de six mois ; enfin, il obtint encore la même faveur le 15 juin suivant, mais cette dernière concession lui ôtait tout espoir de prorogation ultérieure. C'est pourquoi notre excellent Prélat , toujours Retenu dans son diocèset prit le parti d'envoyer à Rome en son nom François-Joseph de Grammont, son neveu, avec un compte-rendu très-détaillé de l'état du diocèse, signé de sa main le 30 septembre 1669.
On y lit, les unes après les autres, les premières visites pastorales d'Antoine-Pierre, avec des renseignements sur les églises, les reliques et les confréries de chaque localité.
Rome fit quelques rectifications aux assertions de notre Prélat ; elle remarqua, par exemple , que les renseignements qu'il avait empruntés à Chifdet sur nos monastères de religieuses étaient erronés; et, comme il disait, d'après le même auteur sans doute, que le maltre-autel de Saint- Etienne avait été consacré par Léon IX le 3 octobre 1048, elle faisait remarquer qu'alors saint Léon IX n'était pas encore Pape. En effet, quoique proclamé tel à la diète de Worms vers ce temps-là même , il ne le devint véritablement qu'après avoir été intronisé a Rome par le clergé et le peuple le 151 février 1049. ChifOet, du reste, avait bien remarqué luimême cette difficulté, et il l'avait résolue, en disant que ce Pape avait ratifié le 15 janvier 1051, non pas la consécration elle-même de l'autel qui était valide ayante été faite par unEvêque quelconque, mais les privilèges accordés au Chapitre lors de cette consécration. Les auteurs de la Fie des saints de Franche-^^omté ont échappé à cet embarras en mettant cette consécration au 5 octobre 1050. Nous ignorons où ils ont puisé cette date ; seulement, nous savons que saiut Léon IX tint un concile à Verceil pendant le cours de septembre 1050, et que, le ai octobre suivant, il se trouvait à Toul pour célébrer la levée solennelle du corps de
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En 168S, il eut éDeare un difiërend ayeo k Saini-Siége pour une QominatîoQ à an canonicat. Cette fois, il Yoolat y pourvoir en vertu du Concordat germanique ou de la règle des mois altematifiii tandis que le Pape y nomma, de son cAté, selon la réserve ordinaire des huit mois. Le Parlement de la province maintint par arrêt l'élu du Chapitre.
Chose étonnante! c'est au moment où la Franche-Comté devient française que le Chapitre de Besançon se décide à appayer ses prétentions sur le Concordat d'Allemagne.
Mais cette réunion de notre pays à la France, consommée enfln par le traité de Nimègue du 10 août 4678, allait opérer un changement important dans la nomination de nos Archevêques. Vingt ans après cette annexion juridique, le Chapitre s'entendit avec Louis XlV, comme pour mettre ses droits à couvert sous Fégide de la protection royale.
On ne sait pas au juste à qui appartint l'initiative en cette affaire. M. Richard dit, dans un endroit de son histoire, qa*Aatoinc-Pierre !•' avait fait faire des démarches auprès du Chapitre et de la cour de France pour la nomination de son successeur, ei qu'il prépara la voie au traité de 4698. Nous lisons, au contraire, dans Dunod, que ce fut le roi qui fit proposer au Chapitre, après4a mort d'Antoine-Pierre P', de lui céder son droit d'élire l'Archevêque. Quoi qu'il en soit, il ne devait pas en coûter beaucoup aa Chapitre de se dessaisir d'un droit qui lui avait été perpétuellement contesté, non sans succès, si surtout il pouvait affermir par là ses autres privilèges; il s'estima donc heureux de céder ses prétentions à la nomination de l'Archevêque, à condition que le roi lui assurerait l'élection de son haut-doyen en tout temps, ei
saint Gérard, canonisé au concile de Rome de 10b9. Peut-être saint Léon IX avait-il passé par Besançon pour se rendre de Verceii 4 Toul.
Quoi qu'il en soit, le but de cette note est de montrer, moins encore ratlention et la science avec laquelle on examine à Rome jusqu'aux plos petits détails des actes qui lui sont soumis, que le xèle avec lequel les Congrégations romaines pressent Pexécution des Constitutions apostoliques. N'a-t-on pas vu tout récemment encore opposer à TEvéqQe d'Ariano, entre autres griefs, Tomission qu'il avait faite d'accomplir son voyage ad limina dans le temps prescrit? D'un autre côté, nous avons lu avec plaisir dans une lettre pastorale de Mgr. Pie, évèque de Poitiers, à l'occasion de son voyage ad iimina en 1856, la^éclaration suivante : « Nous devons aller a Rome tous les quatre ans ; voilà six ans que nous sommes Evèque ; comme nous devions rendre compte de notre diocèse, et qu'il nous fallait, à cause de son étendue, six années pour le parcourir, nous avions obtenu du Saint-Père un délai de deui ans. » Nous ne doa* tons pas que tous nos vénérables Evèques n'imitent en ceci le bel exemple de Mgr. Pie et de notre admirable Antoine-Pierre l**^*
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Talterfiftiive en eoneordat germanique, au lieu de la règle des huit mois, pour ses cauouicats.
Telles furent effectivement les clauses de Tarrangeinent du 29 juin 1 698. a Par ce traité, le Chapitre £ait cession pure et simple, sous le bon plaisir du Pape, du droit et de la possession en laquelle il est d'élire son Archevêque, tant en vertu du droit commun qu'en conséquence des concordats germaniques, en faveur du Roi , pour lui et ses successeurs à perpétuité, le tout entre les mains du com^ missaire de Sa Majesté (M. de Vaubourg), lequel a accepté et pro* mis au nom du roi qu'en cas de vacance, TEglise de Besançon sera exempte, comme elle l'a toujours été, de la régale spirituelle et temporelle, en sorte que Tadministration et économat de Tarchevécbé appartiendra alors au Chapitre, suivant l'usage des Eglises et Chapitres d'Allemagne.
i> De plus, le Chapitre jouira paisiblement des droits d'élection en tout temps du haut-doyenné et de ses autres dignités et per*> aonnats, de même que de l'élection de ses canonicats alternati** vement avec le Saint-Siège, selon l'usage de ladite Eglise, et demeurera dans lesdits concordats germaniques, et dans tous les droits en dépendants. »
Non content de stipuler pour ses droits d'élection ainsi définis, le Chapitre voulut aussi faire reconnaître par le roi son exemption de la juridiction de l'Ordinaire; il fit donc insérer, dans le concordat dont nous parlons, que tous les traités faits au regard de l'exemption du Chapitre pour le spirituel ou le temporel, et, en particulier, le traité conclu sur ce sujet avec Claude de la Baume le 45 février 1556, et approuvé par Grégoire Xlll (le 22 juin 4572), seraient confirmés et exécutés en tous points.
. On voit par ce traité que le Chapitre s*éprit d'un beau zèle pour le concordat germanique, contre lequel il avait si souvent réclamé quand il faisait partie de lempire; il eut soin, néanmoins, d'excepter la clause qui regardait l'élection du haut-doyen, réservée au Pape par ce concordat. D'un autre cêté^ nous voyons avec plaisir que la régale n'était pas admise dans les Eglises d'Allemagne. Ce qui nous étonne, c'est que le roi de France, qui avait tant travaillé, quelques années auparavant, à étendre ce droit de M couronne ronde h toutes les Eglises de ses Etats contrairement aux saints canons, ait consenti si facilement à n'en pas jouir chez nous. Pour ce qui regarde l'élection de l'Archevêque, le Chapitre de Besançon la revendiquait toujours comme lui appartenant en vertu du droit commun ancien ; mais il aurait pu supprimer sans diflSculté ce qu'il avançait de sa possession en cette matière, car «Ua n'avail été ni reconnue par las Papas, ni réellement paisible.
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Clément XI ne fil aucune difiSculté de confirmer de noayefta Texemption du Chapitre , ou, si Ton veut, le traité de Claude de la Baume relatif à cet objet; le 8 décembre 4700, il donna une Bulle à cet égard, laquelle fut enregistrée au Parlement de Besançon le 28 août 4741, eu vertu de lettres-patentes du roi du 40 avril précédent.
Mais il ne parait pas que Ton ait soumis d*abord à Texamen et à l'approbation du Saint-Siège les autres clauses du concordat de 4698, quoique le Chapitre n'y eût cédé son droit d'élire TArchevéque que sous le bon plaisir du Pape. Nous verrons plus tard les inconvénients qu'entraîna ce défaut de ralification néi^saire.
Que l'on nous permette auparavant d'exprimer la peine que nous a causée une réflexion de Dunod à cette occasion. « L'on n'était plus, dit-il, dans un temps où l'on pût faire valoir comme autrefois la maxime ultramontaine que le Pape est le maître des bénéfices, et qu'il peut se les réserver, comme il lui plaît, au préjudice des collateurs ordinaires. » Hélas ! il est venu un temps où Pie VU n'a pas dû seulement prendre sur lui de conférer les bénéfices de France à quelques clercs pauvres et bien méritants , en vertu de sa réserve si combattue par nos ancêtres, mais encore faire une large cession de nos biens ecclésiastiques à des laïques qui étaient loin de les mériter ; et quoi qu'aient pu dire , il y a moins de vingt ans encore, certains personnages imbus de faux principes, contre la légitimité de cet acte imposé et nécessaire, ces biens sont demeurés , selon la lettre du concordat , incommutables entre les mains de leurs acquéreurs et ayant cause.
D'un autre côté, ce qu'il y a de sûr, c'est, comme le raconte Dunod lui-même, que le roi de Frauce ayant nommé , au mois d'octobre 4747, René de Mornay au siège de Besançon en remplacement de François-Joseph de Grammont, mort le 20 août précédent, Clément XI refusa de lui accorder des Bulles sur la cession du droit d'élection; il opposa à nos prétentions françaises une telle résistance, que René de Mornay mourut sans avoir pu prendre possession, quoiqu'il ait survécu près de quatre ans à la nomination royale.
Le roi se vit donc contraint de négocier un induit en cour de Rome pour user du privilège de nommer nos Archevêques ; encore n'y réussit-il pas tout de suite , puisque François de Grimaldi de Monaco n'obtint ses Bulles, en vertu de cet induit; qu'au mois de décembre 4724.
Dunod remarque que, par cet induit du Saint-Siège en6n accordé à nos rois, ceux-ci ont ajouté un nouveau droit à celai qu'ils tenaient déjà du Chapitre, jits juri addmdo. Mais il faut
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bien reconnaître qne ce droit du Chapitre n'était guère clair et ne leur a guère servi.
Au reste , pour arriver au fond des choses, où les Chapitres avaient-ils donc pris autrefois leur droit d'élire les Evèques, sinon dans les saints canons, c'est-à-dire, en définitive, dans une concession des Souverains-Pontifes qui avaient approuvé ces canons et leur avaient donné toute leur valeur? Le Pape seul, en effet, possède de droit divin la juridiction universelle dans TËglise, et seul il peut originairement disposer d'une partie de cette juridiction en faveur des Evèques qu*il institue dans le inonde entier. Ainsi, les réserves établies par les Papes n'étaient point une usurpation sur les droits des Chapitres; au contraire, le droit d'élection épiscopale, en revenant au Souverain-Pontife, n*a fait que remonter à sa source, et le concile de Trente a pu frapper d'anathème celui qui dirait que les Evoques, promus par l'autorité du Pontife romain, ne sont pas des Evêques vrais et légitimes.
Dunod émet une idée bien meilleure, lorsque, parlant plus bas delà nomination d'Antoine-Pierre II de Grammont, faite parle roi le 30 janvier 4735, il dit que ce Prélat obtint du Saint-Siège les bulles nécessaires.
Mais cette nécessité reconnue des Bulles apostoliques pour occuper un siège épiscopal, nous fait désirer connaître celles de François-Joseph de Grammont. Il semble, en effet, résulter des détails de notre histoire que nos rois n'eurent d'induit pour nommer nos Archevêques qu'à partir de 1724. A quel titre François-Joseph fut-il donc promu auparavant par le Souverain-Pontife? S'il eût été coadjuteur de son oncle avec future succession et titre d'Archevêque in parlibus, ces Bulles lui eussent sufli pour prendre possession en 4698; mais non, il n'avait eu jusqu'alors que la qualité de suffragant ou d'auxiliaire, et il avait été sacré en 1 686 simple Ëvèque de Philadelphie. Dunod raconte d'ailleurs qu'il fut nommé par le roi au siège de Besançon , resté vacant par le décès de son oncle An toine- Pierre I", et M. Richard fixe au 47 août 4698 la date de cette nomination; de plus, ce dernier historien nous dit que François-Joseph obtint ses Bulles en 4699 et qu'il prit possession le 7 septembre de cette année-là. Comment donc Innocent XII coupa-t-il le nœud gordien de cette affiiire? Il n'est pas probable qu'il ait préconisé François-Joseph sur nomination royale; autrement il aurait reconnu le droit du roi, et on ne s'expliquerait pas la conduite de Clément XI vis-à-vis de René de Hornay; d'un autre côté, il n'y eut pas d'élection capitulaire qui pût être prise pour base de l'institution canonique; ce serait donc motu j»rofrio, et en vertu de la plénitude de son pouvoir aposto^
Uque, que lo Pape aurnH agi dans cette droonalaiice. Nonsaawroos gré à ceux qui voudront bien satisfc^ire sur ce point notre k>oaUa curiosité.
Nous pourrions terminer ici noire dissertation historique ; mais nous tombons sur une phrase de M. Richard qui nous parait demander d'autres édairoissements. Il noos dit que^ prâdant les discussions qui eurent lieu avec Reme au sujet de llnduli royal de nomination à rArchevèché, les Vicaires-généraux de François- Joseph mort, et son suflfragant ou auxiliaire Gaspard de Crrammont, évèque d'Âréthlise, gouvernèrent le diocèse. Cette manière d'administrer eut été si peu canonique que nous aimons mieux la yerston de Dunod sur ce fait. Dunod dit donc , en parlant de Mgr. de Montcley (qui fut notre Archevêque après François de Grimaldé, de 4732 à 4731), que cet aneien Vicaire-général de François-Joseph de Grammont gouverna le diocèse sous cette qualité, qui lui fut continuée parle CAapi/re,. pendant cette longoe vacance jusqu'à sa nomination à l'Evéché d'Aufiun. Ce récit parait lui attribuer le titre canonique de Vicaire capitulaire ; il semUe même insinuer qu'il l'était seul , ce que nous reoiarquons avec plaisir. On sait que plusieurs de nos contemporains tiennent beaocoop à la pluralité des Vicaires capitolaires, et malgré le droit oommon da saint concile de Trente qui n'en admet qu'un, pour sauvegarder Tunité de l'administration diocésaine et rendre l'administrateur responsable, ils s'efiFbrceBt de maintenir celle pluralité qu'ils cherdient à légitimer par l'usage constant des Eglises de France, soit avant, soit après le concordat de 4804. €e que nous avons dit, dans notre note B, leur été toute espèce de droit à invoqtter les coutumes antérieure^ au oonconkt. Quant à celles qui se sent introduites depuis, nous croyons ulile défaire remarquer ici, «i ce qui regarde Besançon, que M. Durand a rempli seul parmi noos lesfonctioiis de Vicaire oapHulaire après la mort de Mgr. Leoos en 4845, et il a jocd assez longtemps da ce titre respeotaUe, puisque la vacance du siège a duré jusqu'en 4849. M. Riohard recule jusqu^en 4894 la prise de possession de Mgr. de Pressigiiyy mais elle eut réellement lieu le 34 octobre 4849.
Nous remarquerons une autre ehose à propos de M. de Montcley ; c'est quMI continna à administrer le diocèse, même après sa nomination à l'Evéché d'Aotun qui enl Keu le 8 janvier 47M. Nous en avons une preuve dans un acte qu'il 6t le 90 septembre suivant, étant déjà Evèque sommé, mais agissant, comme il lindique hii-mème, en qualité de vicaire-général du diocèse de la part de tiUcifitre Gbapîlre de l'Eglise métn^lilaine, le si^ srchiépîKopal vacant. Il s'agissait de prononcer sur un flairs^
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«rriTé ebei les lleroeUnas de Dole le 96 mai préoédent, troisième jour d'ane neovaÎDe en rhoniwur du bienheareux Jean^François Régis.
Une antre phrase nons a frappé dans M. Richard ; elle suit immédiatement celle que nous avons rapportée tout à Tbeure. On y lit : a Ce fut sous l'administration (des vicairefr*généraux et de TAuxiliaire) qu*on publia à Besançon la déclaration du cl«*gé de France et Tédit de 4689 sur les libertés de l'Eglise gallicane, dont les maximes ne furent jamais goûtées dans notre diocèse. » Si la publication en question fut le fait des admioistrateurs dont on parle, nous n'avons pas à les eu remercier ; nous féhciterons au contraire Antoine-Pierre I^ et François-Joseph de Grammont de n'avoir pas fait un acte de cette espèce. Quant au reste, nous serions heureux de croire que l'on n'a jamais goûté dans le diocèse les maximes publiées alors, et surtout que maintenant nul d'entre nous ne les (^te ni ne les pratique. Au fait, les pragmatiques et les déclarations ou protestations, peu conformes aux vues et aux désirs du Saint-Siège, ne font pas honneur à ceux qui les suivent ou les signent, de qudque nom qu'on les décore.
Hais, à supposer que le diocèse de Besançon soH toujours demeuré et soit encore pur de tout levain de schisme, son voisin, le diocèse de Saint-Claude d'avant la Révolution, n'échappa pas à la contagion do droit coatumier français. Son histoire, bien courte, racontée par M. Richard, nous donnera la mesure de l'esprit qui régnait alors en France. Il faut savoir que la Bulle, par laquelle Benoit XIV sécularisa l'ancienne abbaye de Saint-Claude et l'érigea en Evèché le 93 janvier 4749, attribuait au roi de France la Donmiatîon de l'Evèqne; mais elle réservait au Pape celle du grand-doyen, premier dignitaire après l'Evèque et chef du Chapitre; quant au grand-chantre ou quatrième dignité, il devait être nommé simultanément par l'Evèque et le Chapitre ; ^les autres membres du Chapitre, c'est-^à-dire les deux archidiacres, deuxième et troisième dignité, et les seize chanoines prébendes devaient être choisis par le Pape ou par l'Evèque selon les mois, ou conformément aux règles de la chancellerie.
Maïs qu'arriva-t-il tout d'abord lors de la publication de cette Bnlle? M. Richard nous dit que l'Archevêque de Lyon, délégué poor la fulminer, sopprima, dans son décret du 3 août 4749, toutes les dispositions contraires aux usages du royaume, entre autres les réserves; il ijoote que le roi confirma cette liberté par aas letlres^palentes, et qu'il attribua au ChapHre l'élection du doyen et du grand-chantre. S*il en hi ainsi, il faut. avouer que 1^ connaissait dé^ akrs le secret d'annexer aux ooneorAits
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eoDcIus avec Rome des articles de son crA. D'an autre cMé , Mgr. de Fargaes, après avoir pris possession le 8. décembre 4742, déclara vouloir être maintenu dans la nomination aux dignités et canonicats de sa cathédrale (sans doute seul et en tout temps}, nonobstant les clauses de la Bulle d'érection et la réserve des mois. En conséquence, ce prélat nomma en 4756 un chanoine pendant que le Pape en instituait un autre. De là une dispute; elle finit toutefois à Tavantage du Saint-Père, car H. de Fai^;ues accepta en 4757 la huitième^neuvième règle de la chancellerie ou la réserve des mois.
M. Richard suppose que ce fut celle des six mois ou de Taltarnative, accordée aux Evèques résidents; mais peut-être que Monseigneur ne remplit pas les formalités nécessaires pour jouir de cette faveur, car, un arcfaidiaconé étant venu à vaquer en 4783, le Pape le donna à M. de Charbonnières au préjudice de M. de Vassal que TEvèque y avait nommé en vertu de Taltemative. Ce fut Tobjet d'un nouveau procès que le parlement de Besançon décida en faveur de M. de Charbonnières le 5 août 4785. M. de Fargués était mort à cette époque, mais M. de Chabot son successeur (pourquoi M. Richard Tappelle-t-il/le Rohan-Ghabot?), sacré le i août 1785, forma opposition à cet arrêt du Parlement; et, en 4787, il publia un Mémoire où il cherchait à établir son droit à nommer aux dignités de son Chapitre, et appelait comme d'abus des clauses insérées dans la Bulle d'érection de TEvèché , qui introduisaient la réserve des mois et la huitième-neuvième règle de la chancellerie. Abus!,..
Assez là-dessus; mais pourquoi M. Richard affirme-t-il positivement, dans son histoire de Tévêché de Saint-Claude, que Mgr. de Fargues laissa les Eglises de son diocèse en possession de la liturgie qu'elles suivaient, bisontine ou romaine selon les lieux, sauf partout les mêmes fêtes qu'à Besançon? Car nous lisons tout le contraire dausnin statut attribué à Mgr. de Fargues par Mgr. Màbile. Le voici tel qu'on le trouve dans le Recueil des statuts de Saint-Claude, 4855, in-8° : « Ordonnons à tous doyens, chanoines, chapitres, curés, vicaires, familiers et autres ecclésiastiques de se conformer aux Bréviaire, Missel et rit romains pour les messes solennelles et basses, et pour l'ofiice public et privé ; ce que noos voulons être observé dans le diocèse unanimement et sans distinction. »
Nous ne voulons pas relever un autre passage, où M. Richard dit que TEvêque de Saint-Claude érigea en cathédrale l'EigUse dite de Saint- Pierre, achevée en 4754; on commença seulement alors à faire les offices dans cette Eglise que Benoit XIV luisnéme
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avait érigée en cailiédrale sous l'invocation de saint Pierre, dès 4743. Mais nous ne pouvons pas nous empêcher de gloser un peu sur d^autres assertions du méîne historien. Est-il vrai, par exemple, que l'on puisse trouver une solide théohgie dans toutes les lettres pastorales de M. de Choiseul , même dans celle qui regarde le Bréviaire? Est-il vrai que les nouveaux livres liturgiques dont il dota son diocèse soient d'une perfection remarquable? Est- il vrai que l'institution des canons de Prime, due à ce Prélat, soit aussi utile qu'on le dit au souvenir et au maintien de la disci-^ pline? Nous ne voyons pas qu'elle nous ait fait connaître, ni pratiquer parfaitement, la véritabledisciplinede TEglise au XIX* siècle. Nous passons sous silence ce qui regarde le MisseUChoiseul ; on croirait tout d'abord, eu lisant M. Richard, que M. de Choiseul n'a fait qu'ajouter en 4766 de nouvelles proses au Missel bisontin respecté d'ailleurs, tandis qu'il est devenu, comme on l'insinue un peu plus loin, un Missel véritablement nouveau.
Si nous nous permettons de critiquer ainsi Tœuvre d'un vénérable confrère, ce n'est certes pas pour lui contester son mérite supérieur à tant de titres ; nous désirons au contraire qu'on en fasse disparaître quelques petits défauts qui la déparent. On sait, du reste, que nous aimons tellement la vérité en toutes .choses que nous ne pouvons supporter les compliments menteurs ; qu'on nous avertisse donc, s'il nous était arrivé à nous de tomber dans quelques écarts, et nous ferons pleine justice à ceux qui nous rendront le service de nous redresser nous-mème.
Hais la question que nous avons principalement traitée dans cette note, la question des nominations épiscopales, tient de si près au bon gouvernement de l'Eglise qu'on ne pourra pas nous savoir mauvais gré d'y revenir encore en finissant cette petite dissertation. On se rappelle peut-être ce que nous avons dit avec M. d'Astros, Note H de notre Etude préliminaire, que le pouvoir qui appartient essentiellement à TEglise d'instituer librement, et selon les règles qu'elle s'est données, les Pasteurs qui doivent la gouverner, est un pouvoir de premier ordre, qu'il est le fondement de l'indépendance de l'Eglise dans l'ordre spirituel, et que c'est toujours par ce point vital que l'Eglise s'est trouvée attaquée dans sa lutte avec les puissances. Que l'on nous permette donc de faire quelques considérations sur la manière dont on procède maintenant en cette afifaire. On reconnaîtra peut-être que les règles de la chancellerie, dont nouta avons tant parié, s'harmonisaient parfaitement non-seulement avec les intérêts temporels de l'Eglise, mais avec ses besoins spirituels et avec le droit divin de la pri-* mante instituée par Jésus-Christ.
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Nul n*igâQre que la pnissanoe eiTUe s^esi to^oors mxmXtét trà^ jalouse d'exercer son mfluenee sur les élecUons tant papales qo'épisoopales. Nous n'avons pas à nous occuper ici de la liberté dent FEglise doit jouir pour TélectîeQ de son chef; mais, pour nous restreindre à ce qui regarde les BvéqoeSi n*eslril pas vrai que la pluparCr des gouvernements catboUques stipulent volontiers <fana leurs concordats avec le Seint-Siége le privilège de nommer aux Evécbés de leurs Etats? Nous reconnaissons bien volontiers au Saint-Siège le droit d'accorder une pareille faveur, et il y a loin de l'usage de cette grâce aux prétentions impies des anciens EUnpe* reurs d'Allemagne qui voulaient donner l'investiture par la crosas et par Panneau ; néanmoins^ on ne peut pas nier que cela ne lie un pen les mains à l'Eglise et ne gène sa liberté.
Il est d'abord tout naiord que les Souverains^Pontifias ne se dessaisissent de ce droit qu'en faveur de prinoes vraiment catholiques; ils espèrent que ces princes se souviendront toujours de leur titre de rois très^chrétiens , de rois catholiques, etc., quand ils voudront foire usage de ce privilège. Jules Ghifflet, chanoine de Besançon, en émettant en 466ô son voeu de voir l'élection des Archevêques de Besançon accordée par le Pape aux rois d'Es* pagne, faisait surtout ressortir la piété de ces rois ; on n'a qa'à lir% la brochure qu'il publia alors pour comprendre là-dessus sa prisée. Quoi qu'il en soit, l'induit accordé par Léon X aux rois de France pour nommer aux Rvéchés de leurs Etats , lors du concordat de 4615, a été concédé par Pie VU au premier Gonsnt de la Répa* bKqne française et à ses successeurs catholiques par le conoordat de 4804. Rien donc de plus légitime que les nominations foitee par l'empereur Napoléon III à nos sièges épiscopaux.'
Mais ne nous sera-t^il pas permis de désirer, en premier lieu, que ces nominations ou présentations restent secrètes, tant que le Souverain-Pontife ne les a pas agréées? Na-t-on pas vu, par qn exemple réoeirt, quds embarras peut créer, de part et d'autre, la notification officielle prématurée d'une désignation èpiscopale, quand le Saint-Père ne croit pas pouvoir admettre le sujet qui lui est présenté? Le secret dont nous parlons importe donc au maintien de la concorde si désirable entre le sacerdoce et l'Bmiûre, Nos Bvèques, du reste, donnent l'exemple de cette réserve pleine de délicatesse, quand ils s'abstiennent de publier offioiellemeni les nominations qu'ils ont iaiies, en vertu de leur droit, à des Ottres ou à des canonicals, tant que le gettrememenlt n'a pas dit aoa mot à* cet égard.
D'un autre c6té, ne serait^il pas avantageux à l'Bfi^ et à TEiat que les nominations aux Evèchés vinssent de l'tnilialîve diuhk|ie^
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comme celles dee curés émanent de lioitiatiTO lie TB^èqnet H not» semble qœ le droit de ratificalioii) et par eoBséquent de veto, réservé an prince, sauregarderait suffisamment les intérêts que lIEtat peut avoir en cette aflbire. La puissance civile, en effet, ne se pkint pas des Curés et des Chanoines promus de cette manière; or, nous sommes assuré que le SainV-Père consentirait aussi volontiers que nos Evèques à tenir caché le choix qu'il aurait tèiX^ tant qu'il n^urait pas été agréé par le gouvernement, et même à Tannuler, s'il déplaisait au gouvernement paroe que le sujet nommé lui serait véritablement hostile.
Ce que nous disons ici prouve que nos observations ne partent d'aucun esprit d'opposition à Tétat de choses actuel ; nous connaissons trop les devoirs que la religion nous impose à l'égard des puissances établies de Dieu pour nous permettre , nous pe dirons pas une révolte, mais un acte quelconque contre leur autorité ; si nous osons publier notre idée , c'est paroe que nous la croyons juste et utile à l'Etat non moins qu'à l'Eglise.
Et d'abord elle est juste, parce qu'elle se tire de la nature même des choses. Qu'est-ce en efiet qu'un Evéqoe? L'homme de l'Eglise^ avant tout, puisque c'est d'elle qu'il reçoit véritablement sa mission, et que toutes ses fonctions, comme Evéque, sont de l'ordre purement spirituel. Or, à qui appartient-il naturellement de juger des qualités nécessaires pour remplir un semblable ministère, ou des qualités vraiment épiscopales, sinon an chef de l'épiscopat, à celui qui est divinement chargé d'envoyer les Pasteurs à la garde du troupeau? Il y a plus, n'est-il pas de droit naturel et divin que le Pape ne confie cette mission qu'à ceux qui sont les plus dignes de cet honneur? il est donc dans l'ordre qu'il puisse librement choisir. Enfin, puisque l'Evèque doit être l'homme de l'Eglise avant tout, n'est-ce pas par ses qualités ecetésiastiques qu'il doit surtout briller? les autres ne doivent être mises dans la balance qu'après, et non avant, comme il pourrait arriver dans beaucoup de circonstances.
Mais alors que deviendrait , nous dira-t-on, l'iulérêt de l'Etat? D'abord, nous avons montré qu'il suffirait à l'Etat d'avoir un certain droit de veto, et nous supposons que le Pape le lui accorderait volontiers dans un concordat; ensuite, il est clair que l'Eglise ne regarderait jamais comme digne de l'épiscopat un homme qui ne comprendrait pas la loi chrétienne de la soumission aux puissances établies de Dieu; enfin, nous répondons que c'est celui qui réunira au plus haut degré les qualités vraiment épiscopales, les qualités de science et de conscience, qui donnera par là ikême au goaverMment Isa plus sdres garanties de fidélité et do
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soumittion MgHimes; homme de conscience, il gardera son ment. Ne pourrdil-il pas arriver, au contraire, qu'un sujet, regardé par TEtat comme dévoué, n'eût que les apparences de la fidélité? après avoir rampé pour parvenir, qui l'empêcherait, une fois sa première ambition satisfaite, de tenter de s'élever encore, à n'importe quel prix? Il n'est donc pas moins dans les intérêts de l'Etat que dans le désir vrai de l'Eglise, de chercher à réaliser notre idée; les hommes serviles, en général, ne sont ni des hommes de grand mérite, ni des hommes de vertu éprouvée ; au contraire , ceux qui ont la conscience la plus éclairée et la plus ferrée , qu'on nous passe cette expression, rendront tout à la fois à l'Eglise et à l'Etat les plus éminents services. Les esprits aveugles et les cœurs lâches ne sont bons qu'à perdre en même temps les âmes et les sociétés, tandis qu'un Evèque selon le cœur de Dieu , un évèque avant tout, forme des saints et par le fait même d'excellents citoyensi l'un n'allant pas sans l'autre.
Nous terminons là nos considérations, en nous contentant d'ajouter une seule question d'une solution facile. Quel est l'Btat qui consentirait à céder à une autre puissance, même amie, la nomination de ses ministres, de ses préfets et de ses généraux? Si l'Eglise, par exemple, voulait, dans un concordat, se réserver cette nomination, ne lui objecterait-on pas son incompétence à juger des qualités civiles et politiques de ceux qu'il s'agirait de choisir?
Nous dirons encore que, d'après un décret de la Propagande du 44 juin 4834, quand un siège vient à vaquer aux Etats-Unis d'Amérique, on prend le suffrage de tous les Evêques de la province ecclésiastique sur chacun 'des Prêtres qui paraissent devoir être recommandés au Saint-Siège pour Toccuper. Trois noms, au moins, doivent être désignés à Rome, avec le jugement du concile provincial ou de tous les Evêques de la province sur chacun. II faut éviter, au reste, dans les lettres adressées au Saint-Siège à oe sujet, de rien dire qui sente une élection, une nomination, ane postulation, ou autre chose qu'une simple recommandation, afin que la forme même des lettres fasse voir qu'on n'impose au Saint- Siège aucune obligation d'élire un de ceux qui lui sont recommandés , car la liberté du siège apostolique dans l'élection des Evêques doit demeurer sauve et entière. Les recommandations ne feront donc qu'éclairer la sacrée Congrégation, sans Tobliger.
Citons les paroles même du décret * a In litteris ad Sanctam
I» Sedem transmittendis nihil inveniri debere quod electionem, n<hj> minationem, postulationem innaat, sed propriè dictam comment' i> datianem; ut etiam ex litlerarum forma pateat nuUam in SS-
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» Sedem mfsrri obligationem eligendi aliqtiemex commendatis ,'
» SaLYA BNIM HàKERB DEBET ET ILLJESA SBDIS APOSTOLICA LIBBRTAS IN
• EUGBNDis EPiscopis. Commendattones verà lumen tantum et c<h- » gnitionetn sacrsR Congregationi , non autem obligationem affè- 9 rent. » On remarquera avec soin le principe ci-dessus énoncé que la liberté du Siège apostolique dans l'élection, des Evéques doit de-meurer sauve et entière. Ce principe est tellement sacré , que nos ennemis eox-mémes en reconnaissent l'importance. Ainsi, dans la brochure, qui a para en septembre 1 864 , soos le titre de Garanties données par le roi d'Italie pour l'indépendance du Saint-Siège, on lit que la nation italienne accorderait, entre autres avantages auxquels TEglise attache un très-grand prix et qu'elle réclame vainement de la plupart des gouvernements, la nomination directe des Evéques par Vautorité ecclésiastique sans Fintervention de l'Etat, le droit de réunion des synodes et des conciles, la libre correspondance avec le Pape, et une latitude complète pour la publication des Mandements et l'expédition des Bulles. Pourquoi la nation italienne se montrerait-elle si accommodante sur ces divers points? Ecoutons oe qui suit : « On a pu constater, par ce qui se passe en France, que la nomination des Evéques par le gouvernement ne produit pas les résultats qu'on espérait, mais compromet plutôt sa responsabilité. Les conciles publics de 4850 ont eu moins d'inconvénients, onTavouera, que les conciliabules secrets d'aujourd*hui. La libre communication avec le Pape est sans dangers , on le voit par la Belgique La liberté de la presse rend illusoire la nécessité de Tautorisation de TEtat pour l'introduction des Bulles; et quant aux Mandements, on trouve, dans Topinion publique et la loi commune , plus de garanties que celles qu'on avait autrefois dans les recours au conseil d'Etat pour les cas d'abus, d Nous n'avons pas à discuter la valeur de ces motifis; ce qu'il y a de 5Ùr, c'est que les conciles et les synodes sont sans inconvénient pour l'Etat; pour ce qui regarde les Bulles ou les Brefs, ils ne le troubleraient pas davantage, non plus que les Evéques nommés directement par le Pape ; enfin, les condamnations comme d'abus n'ont jamais empêché un Evéque de remplir ce qu'il regardait comme son devoir. Nous croyons donc fermement que la liberté laissée à l'Eglise, sur tous les points en question, ne serait pas moins utile au vrai bien de la société qu'à la prospérité de la religion.
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NOTE E
le riBsertiei des saiats dus les caleidrien ea les prepres
particaUers.
Od peut distingaer différentes classes de saints : 4^ een qoi ont été canonisés par l'Eglise d'une manière formule ou éqaivavalente ; i® ceux qui ont été béatifiés par elle de la même mm^ oière ; 3^ enfin, ceux sur le culte desquels elle n'a pas été appelée à prononcer de jugement.
I. La canonisation formelle est l'acte par lequel le Souverain* Pontife inscrit définitivement un serviteur de Dieu au catalogue des saints, et déclare qu'il doit être considéré partout comme saiii^ et comme digne du culte que l'Eglise rend aux véritables saiola* Cet acte s'exerce depuis le X* siècle d'une manière solennelle éL sous forme de sentence. Âuparavaut la chose se faisait autrement; on commençait à honorer un saint, martyr ou confesseur, dans le heu qu'il avait illustré par sa mort; ensuite, son culte, d'abord particulier, passait de proche en proche à des Eglises plus éloignées; enfin, il finissait par devenir universel, et c'est alors que, moyennant le consentement au moins tacite du Pape, il revoit le caractère sacré de canonisation équivalente. Une autre forme de cauonisation équivalente, encore d'usage aujourd'hui, consiste dans l'insertion pure et simple d'un saint au calendrier du Bréviaire ou du Missel romain ; dès que sa messe, son office ou sa mémoire se trouvent, par ce fait même, prescrits à toute TEgUse, il ne peut pas y avoir de doute sur sa sainteté, autrement le Sewverain-Pontife commanderait définitivement a toute VEglise un culte faux, ce qui répugne à la sainteté de l'Elise toi^ours cou* duite par le Saint-Esprit. L'insertion d'un saint au Bréviaire romain universel doit donc être considérée comme une canonisatÂon équivalente. Nous signalerons ailleurs les saints qui ont reçu oel honneur dans les derniers siècles; nous donnerons aussi la liste complète des canonisations formelles prononcées par les Papes ; quant aux canonisations équivalentes des premiers siècles de l'Eglise, il n'est pas aussi facile de les reconnaître;, la simple insertion au Martyrologe romain n'a pas, en effet, ce caractère, car ce Martyrologe renferme beaucoup de noms de simples bienheu-
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reux tant anciens qno modernes. On ne doit donc, d'après Benoit XlVy considérer les saints du Martyrologe romain que comme béatiBés équivalemment, tant qu'il n'est pas prouvé qu'ils ont été vraiment canonisés, soit selon l'ancienne Terme par l'accession du culte de toute l'Eglise, soit selon la nouvelle par un jugement solennel de canonisation ou par l'insertion de leurs noms dans le Bréviaire et le MLssel prescrits à TEglise universelle.
Cela étant, est-il permis de prendre un saint quelconque au . Martyrologe romain pour le faire entrer dans un Propre particulier? Non, évidemment, puisqu'il peut se faire que ce personnage n'ait pas reçu les honoeurs de la vraie canonisation ; or, s'il n'est que béatifié , c'est au Saint-Siège tout seul qu'il appartient d'accorder son culte à certains lieux et dans une certaine mesure. Alors méme,4lit Benoit XIY, que le Martyrologe attribue à quelqu'un la qualification de saint, cela ne veut pas dire qu'il soit canonisé ; le Martyrologe ne le dénomme ainsi que pour se conformer à l'usage immémorial; aussi l'Eglise at-elle refusé en HH d'étendre à tout l'univers le culte du B. Bernard de Parme, Cardinal, quoiqu'il soit appelé saint dans le Martyrologe. Cette réserve avec laquelle on doit puiser jusque dans le Martyrologe ne doit pas étonner, quand on considère qu'il n'est pcw même permis d'attribuer une messe et un office aux saints formellement et solennellement canonisés, sans un induit ou un décret particulier qui en autorise on prescrive la fêle sous un rit et selon une.classe déterminée. La Bulle de canonisation oblige bien de les reconnaître pour saints, mais, pour les honorer de telle ou telle manière et à tel degré plus ou moins élevé, il faut un nouvel ordre ou une nouvelle concession de Tautorité. Aussi arrive-t-il souvent que le Souverain-Pontife lance plus lard un décret Urbi et Orbi qui impose la messe ou rotlice dç tel saint à tout l'univers, comme cela vient d'avoir lieu tout récemment pour sainte Angèle de Mérici ; alors on insère ces saints dans le Missel et le Bréviaire romains, et la même chose devrait se faire dans tous les bréviaires particuliers. Mais tant qu'un saint, même canonisé, n'a pas obtenu celte faveur, on ne peut le fêler que dans certains lieux, selon la teneur des induits ac4X)rdés à cet effet. Nous marquerons aussi, dans notre calendrier romain ou dans nos listes de canonisations; les saints dont le culte est devenu obligatoire pour toute l'Eglise.
II. La béatification formelle difi'ère de la canonisation, en ce que celle-ci est un acte définitif qui oblige tous les fidèles, tandis que celle-là n'est qu'une simple permission de rendre à un serviteur de Dieu un culte plus ou moins restreint dans sa forme et son extension locale; si la concession du culte p^ur un simple bien-
henrecht était générale» eHe ne pcmrrdH pas être presoriptive, et vice versd. Cette béatification formule se fait depuis qtielque temps dans l'Eglise d*one manière solennelle, après examen et discussion des vertus on da martyre et des miracles de celui qni doit être béatifté. De plus, les Brefs de béatification spécifient toujours le genre de culte permis et les lieux où Ton est autorisé à rexereer. Hors de là, il ne serait pas possible de rendre au bienheureux les honneurs du culte public. Mais TEglise accorde vokmtiers, sur demande, cette extension de cuite.
Benoit XIY signale b ce propos un Bref, envoyé par Alexandre VII à Jean Miget du diocèse de Besançon, relatif au culte du B. Fran-* cois de Sales. En voici la teneur : « Cher fils , salut. Gomme vous D désirez extrêmement, ainsi que vous nous Taveicfaît réoemnient » exposer, à raison de votre singulière dévotion envers leB. Pran* 9 çois de Sales, Evêque de Genève, pouvoir ériger une chapelle » ou un autel sous son invocation dans Téglise paroissiale de » Saint-Etienne de Pontarlier; désirant répondre favorablement à » vos vœux pleins de piété en cet endroit, nous tous accordons » votre demande, du consentement toutefois de notre cher fils le » recteur de cette paroisse. » Ce Bref est précieux pour plusieurs raisons; d'abord, il honore un Franc-€omtois ; ensuite, il montre la dévotion de nos ancêtres au B. François de Sales, même avant sa canonisation; de plus, il prouve que Ton peut s'adresser à Borne directement, omisso medio, pour des choses qui regardent le culte public ou autres objets réservés au Saint-Siège. Nous n^avons pas trouvé la date de ce Bref, mais il a dû être expédié dans le laps de temps qui s'est écoulé entre la béatification et la canonisation de saint François de Sales, de Tannée 4662 à Tannée 1665.
S'il n'est pas permis d'étendre, de sa propre autorité et sans induit, le culte d'un serviteur de Dieu formellement béatifié, à plus forte raison ne Test-il pas de le faire pour ceux qui ne Tonl été qu*équivalemment. La béatification équivalente a lieu sans examen préalable des vertus ou du martyre et des miracles du bienheureux; elle nVst autre chose qu'un décret approbatif ou confirmalif du culte déjA rendu à un serviteur de Dieu, si ce culte est trouvé dans les conditions des cas exceptés par Urbain VIII en 4634. Ceci nous oblige à entrer dans des détails sur le culte rendu avant tout jugement et toute permission du Saint-Siég^.
m. Les Evèques ont été en droit de béatifier ou d'autoriser le culte public dans leurs diocèses au nioins jusque vers le milieu du Xir siècle. On s'accorde communément à dire qu'Alexandre III les a alors dépouillés de ce droit, qu'il s*est réservé à lui et au
SaiBt-Siége ; eB loui eas, U ne peul plus y mv<Àv de coDiestation sur Texisteiice de c^te réserve depuis le décret d*Urbain VIII relatif à la matière. Ce décret est de 1634. Urbain VIII y défend d'attribuer les honnears du cuite public, ayant la béatiQcation prononcée par le SainUSiége , à n'importe quels serviteurs de Dieu ; il défend nommément de les représenter arec Fauréole, et de conserver leur portrait ainsi fait ; il ne veut pas même que Ton expose leur portrait sans auréole dans des chapelles ou des oratoires, ou à un autel, soit public, soit privé; on ne doit pas non plus faire brûler de lampes on de cierges à leur tombeau, ni y suspendre d*ex-ix)to, ceux-ci ne devant être conservés que dans un lieu séparé de l'Eglise, à la sacristie^ par exemple. Si Ton tait des livres contenant le récit de leurs vetrus, de leur martyre, de leurs révélations on de leurs miracles, non-seulement on ne peut pas les imprimer sans approbation, mais encore on doit protester d'une manière expresse, au commencement et à la fin du livre, que l'on n'entend pas prévenir le jugement de l'Eglise sur ces différents points qui lui sont réservés.
Les défenses d'Urbain VIII sont telles que, quand il s'agit de procéder à la béatification formelle d'un serviteur de Dieu, on doit préalablement prononcer sur le fait de non-culte, c'est-àdire, sur la fidélité aveo laquelle on s'est soumis aux décrets de ce Pape.
Néanmoins Urbain VIII, tout en intimant les défenses ci-dessus pour revenir, n'a pas voulu préjudicier au culte déjà existant alors, pourvu que ce culte se trouv&t dans certaines conditions qu'il a spécifiées.
U a donc excepté les cas suivants : 4 ^ celui de culte commune-* ment admis par L'Eglise. Avant la réserve établie par Alexandre III, le culte commun dont il s*agit constituait une canonisation équivalente; mais, depuis cette réserve, il ne peut plus avoir ce caractère; seulement l'Eglise le tolérerait d'après Urbain VUI; 2" celui de culte approuvé pai* les écrits des Pères et des saints. Ce cas, selon Benoit XIV, est aussi rare que le précédent, et il est presque impossible qu'on les trouve seuls, et sans les circonstances qui servent de base aux exceptions suivantes ; 3" celui de culte auêorisé par des induits aftostoliques. Il n'est pas nécessaire que ces induits aient été accordés par écrit, pourvu qu'ils soient légitimement prouvés; et il sullit qu'ils aient autorisé quelqu'un des actes du culte public, n'importe lequel ; 4** enfin, celui de culte immémorial, remontant an moins à cent ans avant le décret d'Urbain Vlll, cestà-dire au 5 juillet 4534, et ayant duré, depuis, aans interruptioui comme pour prescrire.
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Il a donc été permis par Urbain VIII Ini-mème de laisser en possession da culte dont ils jouissaient les saints qui se trouvaient alors dans Tun ou Tautre des cas exceptés par son décret. C'est aussi^^e qui a eu lieu; car chacun sait, disait Benoit XIY , qu'il y a, dans presque tous les diocèses de l'univers catholique, des serviteurs de Dieu qui y sont honorés d'un culte public, soit par suite d'induits apostoliques, soit à raison d'un usage immémorial. Si Ton voulait supprimer un tel culte, ou bien Ton échouerait, ou bien on ne réussirait qu'en occasionnant des troubles et des scandales. Néanmoins, il est du devoir des Ordinaires d'examiner si ces sortes de personnages sont véritablement dans quelqu'un des cas exceptés. S'ils trouvent qu*il en est ainsi, ils ne devront nullement penser à supprimer ce cuite ; ils pourront même, en observant les règles, notamment celles du concile de Trente sur Tin vocation, la vénération et les reliques des saints, session XXV*, porter un jugement de leur propre autorité sur la matière. Si , au contraire, ils reconnaissent qu'on honore dans leur diocèse un personnage qui n'a été ni béatiâé ni canonisé, et qui ne se trouve dans aucun des cas exceptés, procédant avec prudence en cette affaire, ils pourront en rérérer au Saint-Siège qui décidera si Ton doit tolérer ou empêcher ce culte.
Il n'est donc point nécessaire, selon Benoit XIV, de faire un procès en règle pour constater le cas excepté, ni, à plus forte raison, d'envoyer cet acie à Rome pour y être approuvé et confirmé. Ceci ne serait de rigueur que quand on voudrait poursuivre en cour de Rome la canonisation d'un serviteur de Dieu ; mais, pour le laisser simplement en possession du culte dont il jouit, il saflit que Ton soit assuré de la légitimité de ce culte.
Néanmoins, il est assez d'usage dans l'Eglise que Ton recourre au Saint-Siège pour lui faire reconnaître Texislence du cas excepté, sinon en vue de poursuivre la cause de canonisation , au moins pour obtenir l'ampliation' du culte rendu au serviteur de Dieu. Ainsi, Benoît XIV signalait lui-même sept à huit bienheureux de ses anciennes Eglises d'Ancéne et de Bologne, qui jouissaient de son temps d'un culte non reconnu par le Saint-Siège. Eh bien! qu'est-il arrivé? c'est que la plupart ont vu, depuis, leur culte approuvé et conûrmé par le Souverain-Pontife. Benoit XIV luimême, devenu Pape, a prononcé en 1744 sur le cas excepté du B. Cardinal Nicolas Albergati,et, en 1748, sur celui du B. chanoine Archange Cannet. Pie VI a reconnu aussi en 4796 celui du B. Antoine Fatati, évéque d'Ancéne; Léon XII, en 4828, celui de la Bienheureuse Hélène daU'Olio de Bologne, et en6n Grégoire XVi celui du B. Louis Morbioli, du Tiers-ordre des Carmes. Au reste»
— unit De se passe presque pas d'années où la sacrée Congrégation des Rites ne discute quelques cas de cette espèce.
Nous nous proposons de donner ailleurs la liste aussi complète que possible de ces approbations ou confirmations de cuUe. Bien peu regardent la France; nous en signalerons une cependant, toute récente, qui se trouve dans ce cas. Elle a été accordée, à la demande de Mgr. TEvèque de Goulances, à Toccasion de son Propre que Rome s'occupait d'examiner en 1859. On a prononcé alors, selon les formes, sur le culte immémorial du B. Thomas Hélye, prêtre de Biville, mort en 1257. Le décret de confirmation du culte est du 14 juillet, et il a été suivi d'un second décret, en date du 19 septembre, accordant la Messe et l'office de ce Bienheureux à tout le diocèse de Coutances qui en fait la fête le 19 octobre.
Or, veut-on savoir comment il faut s'y prendre pour obtenir cette sentence d'approbation de culte immémorial ou antérieur à 4534? Evidemment, on ne peut pas prouver l'antiquité de ce culte par des témoins oculaires, mais on peut les remplacer, dit Benoit XIV, par des documents authentiques, tels que des histoires écrite; avant 1 534 par des hommes dignes de foi, des actes publics existant dans les archives des diocèses, des bréviaires anciens contenant l'office des saints en question, enfin des tombeaux élevés, des statues érigées, des portraits avec l'auréole, des ex-voto offerts, pourvu que ces objets soient reconnus antérieurs à 1534 par des experts, au nombre de deux, peintres ou sculpteurs On ne doit pas négliger non plus d'entendre des témoins même de notre temps, parce qu'ils confirmeront les témoignages historiques du passé, ou du moins constateront la continuation du culte jusqu'à nous; or il est nécessaire que cette continuation soit constante pour qu'il y ait tout à la fois prescription et possession; seulement, on h exige pas que le dût de la possession actuelle soit constaté judiciairement; cette formalité n'est requise que pour les autres points du procès.
Mais sur quoi doivent porter les témoignages tirés des documents cités ci-dessus? sur* l'existence et l'objet du culte immémorial rendu au serviteur de Dieu. Car, pour admettre le cas excepté, il n'est pas nécessaire, dit Benoit XIV, qu'il y ait eu messe et ofiice en Thonneur du bienheureux; il suffit d'établir qu'on lui a rendu une certaine espèce de culte public, par exemple, qu'on en a fait mémoire dans les divins offices, ou qu'on l'a invoqué dans les litanies, qu'on a levé son corps, qu'on a placé ses reliques parmi celles de saints reconnus , ou qu'on les a portées en procession; qu'on lui' a offert des ex-voto, qu*oa a érigé
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quelque autel ou iosUtoé qoelqoe confrérie sons son iiiToeation, qu*0Q Ta peint ou scolplé avec Tauréole, qu'un a fait brûler d% FenceDS on des lampes à son tombeau ; qu'on a fêté le jour de sa mort, OQ qu'on y a dit une rnesse votive autre que celle de Aéquiem; qu'on Ta choisi pour patron de quelque ville ou bour^adoi ou qu'il y a eu quelque ordonnance synodale autorisant son culte, et autres choses semblables. Seulement^ il va sans dire que cette aorte de culte immémorial doit avoir été tolérée et non proscrite par le Saint-Siège ou par l'Ordinaire, pour qu'il y ait possession paisible et de bonne foi.
Quel est maintenant l'eCTet de l'approbation de culte prononcée par le SaiùtSiége? CeUe approbation, dit Benoit XIV, ne fait qu'autoriser ce culte dans l'état où il est, sans extension aucune; pour l'étendre à d'autres actes ou à d'autres lieux, il faut un induit spécial que le Saint-Srége accorde volontiers qound on le lui demande pour de bonnes raisons et aveo l'humilité qui convient. C'est ce que nous avons vu tout-à-l'henre à propos du B. Thomas Hélye pour Coutances. Aîn^i la simple approbation de culte n'emporte pas concession de messe et d'oHice, à moins qu'on ne soit en possession de les dire de temps immémorial. Il a même été défendu de les accorder, hors de ce cas là où ils sont de droit, par certains décrets de 16S8 et de 4693, renouvelés sous Clé* ment XII en I73B. Néanmoins, le Pape peut déroger à ces décrets; et il le fait, par pure grâce, quand il y a des rtiisorta particulières d'octroyer cette faveur, comme si, par exemple, on avsit d^ dit ces messe et ofTice pendant un temps assez long et qtie Ton eût cessé d^iuis (Benoit XIY bit allusion ici à ce qui était arrivé en beaucoup d endroits lorsqu'on y avait adopté le Bréviaire de saint Pie y ; on avait abandonné alors beaucoup de fôtes locales dont on pouvait demander le rétablissement. La même cboeeavmt eu lieu après la publication du décret d'Urbain YUI en 46S4; en avait dû cesser d'honorer certains saints dont le oulte n'était pas encore immémorial à cette époque, et il pouvait être question dé le réintégrer), ou s'il s'agissait d'un bienheureux dont TEglise aurait déjà discuté et constaté les vertus héroïques, ou si le cutte immémorial rendu à un personnage avait eu certaines qualités exceptionnelles, telles que mémoire dans l'office, autel érigé sons son invocation, Oftte populatare annuelle , ou extension de son cuite à beaucoup de lieux. BenoU XIV sigoale encore d'autres motiti : comme si le personnage en question avait fondé quelque ordre religieux, ou opéré quelque miracle récenti on s» des princes, de leur propre mouvement, s'unissaient h TBvéque peur réclamer cette (aveur aveo instance. U va plus loin, lorsqu'il dit §ae, de
LT
ton temps, il n^y avait presque point de bienheureux à qui on re" fusèl cet honneur, une fois le cas excepté reconnu.
Après cela, il rem rque, pour ce qui regarde le rit ou la classe de ces messes ou oHices et leur extension h divers lieux, que l'Eu'Iise y suit les mêmes régies qu*elle applique aux autres bienheiirenx solennellement béiitifiés. Or, parlant de ces derniers, Benoit XIV di^clare que leur olFice et leur messe doivent toujours être du commun, sauf la légende qu^)n accorde volontiers: le rit est double 00 senû*double; on l'accorde double pour un mr»rtyr ou un Evoque, comme aussi pour un religieux dans les maisons de son ordre, môme double-majeur quand il s'agit du fondateur de l'ordre. Quant- à l'extension locale, elle comprend tout le diocèse, lorsqu'il est question d'un martyr ou d'un évèque de ce diocèse ; pour les autres , on le restreint aux lieux de la naissance et de la mort du bienheureux, et h ceux où il a habité lonfiitemps ou donné des preuves frappaptes de sainteté. C'est ainsi, par exemple, qu'on a accordé la messe et rolTice du B. Pierre Fourier à Nirecourt, lieu de sa naissance, au couvent de Ghamousey où il a fait profession, à Lunéville où il a fondé sa réforme, à Gray où il est mort et qui a conservé son cœur, enfin à Mattafncogart, dont il était curé et où il a été enterré, sans compter les maisons de la Congrégation de Satnt*Sauveur et des religieuses de Notre- Dame, dont il est le fondateur.
Telles sont donc les régies de l'Eglise pour la concession de messes et d'offices en l'honneur des bienheureux qu'elle a solennellement béatifiés on dont elle a approuvé et conârmé le culte ; et c'est par conséquent d'après ces règles que doivent être composés les Propres particuliers.
Nous l'avons dit; rien n'oblige un évèque à faire prononcera Rome un jugement en forme sur Texistence du cas excepté ; il peut s'en assnrer par lui-même, et, dès qu'il en est convaincu, laisser les bienheureux de son diocèse en possession des honneurs qQ*on leor rend. C'est ainsi, par exemple, que nous pourrions conserver le culte déjà rendu en 1534, dans notre missel et dans notre bréviaire, à beaucoup de nos saints locaux, même à ceux qui ne se trouvaient [>as inscrits au Martyrologe romain ; et il y en avait une dizaine de cette espèce. Mais quant à ceux qui ne faisaient pas encore alors partie de notre calendrier et qui y ont été insérés depuis, la chose n'a pu se faire légitimement qu'en vertu d un ordre ou d'un induit du Saint-Siège. Un évèque, en effet, ne peut, de sa propre autorité, ni rendre diocésain un culte resté purement local, ni ajouter à ce culte des actes nouveaux qu'il ne comportait pas de temps immémorial, une messe et un oiSce, par
exemple. Aussi BenoU XIV, parlant des saints hohorés à Bologne et à Ànci^ne sans approbation positive du Saint-Siège, déclare que leur culte y demeure resserré dans les limites qu'il a eues de temps immémorial. C'est ce qu*il remarquait notamment au sujet du B. Gabriel Ferretti, franciscain de TObservancc, dont le culte a été approuvé depuis, au moins pour l'Ordre de Saint-François.
Il est donc indispensable, si Ton veut obtenir Tinsertion de quelques-uns de ces bienheureux dans un Propre particulier, que Ton en obtienne la faveur de Rome, et que Ton justifie par conséquent à ses yeux l'espèce de culte immémorial dont ils ont joui dès avant 4534.
Mais est-il nécessaire pour cela de rédiger un procès en règle et de le faire approuver par le Saint-Siège? On vient de voir que TEvéque de Coutances l'a fait pour le B. Thomas Hélye, mais peu de nos Prélats ont employé ce moyen pour la rédaction de leur Propre. Au fond, cela n'est pas absolument nécessaire. Benott XIV dit que la sacrée Congrégation avait, de son temps déjà, accordé quelquefois la messe et Toffice des bienheureux de cas excepté, sans avoir prononcé en forme sur le cas excepté lui-même. Elle se dégde'^ le faire, sans procès préalable, quand on lui présente des induits antérieurs, ou même de simples preuves tirées d'histoires ou autres documents authentiques; il suffit pour cela, en particulier, que leur nom soit inscrit au Martyrologe romain. Nous avons vu, pour ce qui regardait saint Innocent, évèque do Mans, qui n'avait été inséré dans le bréviaire de ce diocèse qu'au XVII* siècle et qui ne se trouvait pas au Martyrologe romain, qu'on avait fourni des preuves du culte immémorial qui lut avait été rendu,' telles que l'invocation de ce saint dans d anciennes litanies et le mélange fait de ses reliques avec celles d'autres saints reconnus.
Au reste, il est à remarquer que, d'après les régies exposées ci-dessus par Benoit XIV, on ne devrait guère insérer dans on Propre diocésain que les martyrs et les Evèques du diocèse. Les autres bienheureux n'ont droit qu*à un culte local , et c'est par pure faveur que Bome consent à l'étendre à tout un diocèse.
— Lvn —
NOTE F
Ce qu'il faut penser des légende et comment on doit les
composer.
Benoit XIV, parlant des légendes du Bréviaire romain, dans son livre De la Canonisation des saints, liv. i?, part., ii, chap. xiii, s^expriroe comme il suit : « Grandcolas, tout en avançant que le B Bréviaire romain doit être préféré à tous les autres, voudrait » qu'on y fit des changements ; par exemple, qu'on y corrigeât » qiéelques leçonSy et qu'on diminuât le nombre des fêtes, ou 9 qu*on n'en fit que mémoire dans l'office de la férié. Il faudra » voir cela, et autre chose encore, quand on entreprendra la grave x> affaire de la correction ou de la réforme du Bréviaire romiin. » Mais, à prendre ce bréviaire tel qu'il est, Gavantus, parlant de 1» la révision des légendes faite par les Cardinaux Baronius et • Bellarroin du temps de Clément VIII, déclare qu'il leur a paru » très-ditficile , eis perdifficile visum fuisse, de les ramener bon- » nementf bonà fide, à la vérité de l'histoire, et cela en n'y faisant 9 que le moins de changements possible; même les points contre- » versés, et cepend<mt revêtus de quelque probabilité à cause du » témoignage de quelque grave auteur, ont été conservés par eux » dans l'état où ils étaient, attendu qu*on ne peut en prouver la » fausseté, quoique l'opinion contraire soit peut-être plus com- » munément adiaise. »
Nous devons avouer que, quand nous avons lu tout d'abord ce passage dans Benoit XIV, nous nous sommes trouvé embarrassé; quoi donc ! les réviseurs des légendes romaines auraient éprouvé une grande dilliculté à y rétablir le vrai historique, en n'y faisant que peu de changements ! elles étalent donc bien fautives et en beaucoup d'endroits! cela est-il possible? non. D'ailleurs la phrase de Benoit XIV, formulée comme elle l'est, ne se suit pas; que signifient, en eCTet, dans son texte ainsi agencé, ces mots bonnement, et cela, le moins possible, même? on doit y avoir tronqué ou altéré quelque chose. Nous avons donc voulu remonter à la source, et nous ne pouvons que nous en féliciter. Voici, en efifet, les propres paroles de Gavantus : a Les légendes > que nous avons maintenant ont été revues par les Cardinaux » Baronius elBdlarmin, qui ont retranché tout ce qui pouvait être
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» justement révoqué en doute. Dans celte opération trés-difTicîle , » quà in re perdiffierUy ils ont jogé à pro|M>s , visum est illis. de » rappeler tout l>onnement, bond fide, les légendes à la vérité de » rbistoire, et cela en n'y faisant que le moins de changements » possible; même les points controversés, etc. • De cette manière le texte va tout seul; il f ut <lonc rectifier la citation faite par Benoit XIV, soit en supprimant d ins son ouvrage le mol perdifp" die, soit en n)ettant à la place comme Gavanlus, Me in re perdifficili. On lira alors : « Gavanlus déclare que les réviseurs des légendes rorotiines ont pris pour règle, dans celte opération trèsdifficile , de rétablir tout bonnement la vérité historique dans les légendes, en n'y faisant que le moins de changements possible; ils ont même conservé les faits probiibles, quoique controversés, parce qu'on ne peut les convaincre de faux è raison même de leur probabilité. • Mais il serait mieux encore de citer Gavantus d*une manière plus complète, et de reprendre son texte de plus haut, car on verrait alors que, selon lui , on a retranché des l^endes romaines y en les révisant, tout ce qui pouvait être justement ré^ voqué en doute; et par conséquent Gavantus ne devrait plus être considéré, ainsi que Timaginait Benoit XIV, comme ayant fait un aveu naTf et dangereux dans ses conséquences. Quant à Baronios lui-même, si Ton veut savoir ce qu'il a dit à propos des légendes dont il a été le réviseur, on rapprendra par ce qui suit : « Saches, » disait ce cardinal , que TEglise romaine est (rès-attacïhée à » Tantiquité; elle a donc pensé qu'il ne fallait pas trop feoile- » ment ôter (du bréviaire),- même des choses qui Itit sont trèst désagréables (par exemple, la chute du Pape Marcellin), par oe » motif qu'on les avait lues ainsi dans les offices publics, il y a » plus de huit cents ans. Du reste, cette mêma Eglise a eautome » de lire ou de faire lire les actes des saints, non comme paroles > d'Evangile, mais comme choses qu'elle laisse à peser dans la » balance dont parle i'Àpètre : Eprouvez tout, el relenei ce qui » est bon. »
Mais nous allons voir plus en détail ce que l'on doit penser des légendes romaines, en poursuivant notre citation de Benoit XIV. Ce savant Pape dit donc : « Cet aveu naïf (de Gavantos, mal » compris comme nous l'ayons fait observer) a donné liea è qoel- » ques-uns de critiquer vivement le Bréviaire romain, et d'affir- » mer qu'il est plein de fables, et que son autorité en maUèra de » faits historiques est tout*à-fait à mépriser ; d'autres, au con- » traire, mais ce n'est pas le sentiment de I Eglise romaine, pré- » tendent que c'est une chose impie et presque hérétique de » douter des faits historiques consignés dans le Brériaire reiBam,
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» dt k plus forte raiflon Jie les contredira... Mais, comme il faut » prendre le ju>te milieu qni est le plu^ sûr, on peut, selon ntms, » affirmer en toute assurance que Vautorité acquise aux faits AtJ- » toriques consignés et approuvés dans le BrH)iaire romain n*est » pas petite; qui pourrait en douter, après que ce Bréviaire a été » revu et corrigé plusieurs fois, et qu'on a consulté là-dessus » tant d'hommes illustres par leur science et leur piété? Néan^ » moins, on ne doit pas regarder comme défendu d'exposer, avec » la modestie convenable et en s^ appuyant sur de graves motifs, » les difficultés que l'on rencontre sur les faits historiques, en » soumettant ses observations au jugement du Saûit-Siëge pour » qu'il en pèse la vérité et la force, si Jamais on se remet encore à B corriger le Bréviaire romain. »
Benoît XIV ne parle ici que d'une manière bien conditionnelle d*un nouveau projet de réforme du Bréviaire romain, quoique, en commençant la petite discussion que noas rapportons, il ait semble annoncer cette réforme comme un fait assez positif Nous verrons plus tard ce qui a été essayé sous ce rapport de son temps, et comment Pie IX a enterré d'une manière que Ton pourrait appeler déBDitlve ce projet dont on voulait se faire une batterie quelque part en France. Mais continuons h citer BenoH XIV.
Tel paraît être, ajoute cet illustre Pontife, Topînion de plusieurs qni ont semblé douter d'histoires consignées dans quelques légendes du Bréviaire romain. Les Bollandistes, par exemple, ont doQté de la sincérité des actes d'où l'on a tiré la légende de saint Venant, martyr; et, comme on les accusait d'irrévérence, ils ont protesté qu'ils respectaient assurément, comme on le doit, le con* tena des leçons de ce saint, approuvées par la sacrée Congrégation des ftitet après mare délibération, mais en représentant qu'on ne kar avait pas été la liberté d'exprimer les motifs de leurs doutes dans leurs reehercbés des origines... Papebroch, se plaignant aussi de ce qo'on lui avait reproché son opposition à quelques feits par* ticuliers consignés dans le Bréviaire romain, comme une chose qui sentirait l'hérésie, se couvre de l'exemple d'Emmanuel Schelstrate, qui n^est pas tout-à-fait d'accord avec le bréviaire sur le fait de saint Denys TAréopagite, et du Cardinal Vincent-Marie des Ursins, depuis Pape BeooU XIII, qui ne croyait pas à la transia* iion, aoppoaée par le bréviaire, des reliques ou du corps de VApôtre aaint Barthélémy, de Bénévent à Rome. Gallonins a cornbattQ aoasi le fait du monacbisme de saint Grégoire.
BeooU XIV signale encore d^autres controverses qui se ratlaebenl à e» soyet ; si, par exemple, il y a en trois Marie ou une aeoie^ si le Pape Maroellin est réellement tombé, si saint Denys
de Paris est le même que TÂréopagite, sî Constantin a été baptisé à Rome par saint Silveslre, si saint Jacques est venu en Espagne, si les légendes de sainte Marthe et de sainte Catherine sont conformes à la vérité, si le corps de saint Clément , Pape-martyr, a été réellement transféré dans l'église de son nom.
Benoit XIV entre là-dessus dans certains détails qu'il nous parait inutile de rapporter, parce qu'il s'abstient do se prononcer pour aucun parti ; mais nous n'en finirons pas avec lui sans signaler une opinion à laquelle il semble donner son assenlhnent par rapport h la valeur historique des légendes ; c'est celle de Guy de Crémone qui, après avoir dit qu'on doit croire de foi divine ce qui, dans le bréviaire, est tiré de l'Ecriture, et respecter, mais à un degré moindre, ce qui vient des saints Pères, déclare, au sujet des légendes qui ne peuvent mériter de leur nature qu'une fol humaine, quHl serait téméraire de les rejeter sans fondement, mais non lorsqu'il y a de graves raisons de le faire.
Veut-on savoir après cela ce qu'ont pensé deux de nos évéques fiançais sur la même matière? Nous le trouverons dans leurs Mandenients de 1858 pour le rétablissement de la liturgie romaine dans leurs diocèses. Voici ce qu'écrivait Mgr. d'Autun : « Nous ne » dirons point avec quel soin les nombreux et savants liturgistes, x> auxquels le Souverain-Pontife avait confié le travail de la cor- » reclion du bréviaire, dégagèrent les légendes des, saints de tous » les faits apoeryph «s que la piélé peu éclairée de quelques Eglises » y avaient introduits. » Mgr. de Moaux allait plus loin; après avoir attribué le choix des légendes romaines à un discernement consciencieux, il ajoutait : « La critique moderne, plus avancée » et plus impartiale que celle qui nous a longtemps imposé ses r^ lois, a reconnu Tauthenticité de plusieurs de ce^ l<^ndessi 9 belles, si poétiques, que des esprits positifs et raisonneurs, ne j> pouvant admettre la réalité des |)erfections et des merveilles :» qu^elles racontaient, n'y voyaient qu'un idéal proposé à notre t> admiration. »
Nous sera-t-il permis maintenant de dire notre propre pensée? Eh bien! il nous semble quUl faut distinguer entre les légendes anciennes et les modernes. C'est des anciennes, à notre avis, qu^oii doit dire avec Benoit XIV que leur autorité n'est pas mince, et que cependant il est permis de les contrôler avec modestie et soumission au jugement du Saint-Siège, gtMind on en a de graves motifs. Ces légendes, en effet, ont pu être admises autrefois dans le bréviaire, sans un examen aussi scrupuleux que celui qu*on y apporte aujourd'hui; l'Eglise, par conséquent, ne les garantit pas absoloment comme vraies en toutes choses ; elle les conserve néanmoins
par le fait seul qu'elle les a trouvées en possession; et tant qu'il ne sera pas constaté qu'elles sont dans le faux historique, elle les maintiendra dans leur forme et leur teneur, malgré toutes les objections ou probabilités contraires; en quoi elle a manifestement raison, attendu le principe de droit que la possession vaut titre et que, dans le doute, il faut juger en faveur de celui qui possède : Melior est conditio possidentis.
Mais pour ce qui regarde les légendes moilernes, elles ont pour elles plus que des présomptions légitimes. On sait, en effet, avec quelle exactitude sévère TEglise procède dans l'examen des Tenus et des ipiracles de ceux qu'il s'agit de béatifier et surtout d# canoniser. Les faits sur lesquels elle appuie ses jugements en cette matière doivent être avérés de la manière la plus certaine et la plus solennelle; il n'est donc pas possible de les révoquer en doute; or, ce sont ces faits qui passent des procès ou des Brefs et des Bulles de béatification et de canonisation dans les légendes approuvées par TEglise. Le moyen donc de les attaquer, et même d*eilidouter? Cela nous parait impossible.
Il ne faut pas confondre, au reste, le calendrier et même les légendes du Bréviaire romain avec le calendrier et les légendes de tout autre bréviaire ou Prorre particulier. Le Bréviaire romain, en effet, étant universel et prescrit universellement, engage au plus haut point la responsabilité de TEglise et jusqu'à son infaillibilité. Et d*abord, pour ce qui regarde le calendrier du Bréviaire romain ou, si Ton veut, Tinsertion de quelque saint à ce calendrier avec ordre d'en faire partout office ou mémoire tel j »ur de l'année, c'est là un fait qui intéresse l'infaillibilité même de l'Eglise, puisqu'il équivaut à un jugement solennel de canonisation et que l'Eglise ne pourrait pas, sans faillir à sa sainteté, commander à tous ses enfants le culte d*un homme qui ne sernit véritablement pas saint; il n*est donc pas possible de refuser de crjire à la sainteté de ceux que TEglise himore de cette distinction, et Ton conçoit dès lors avec quelle précaution elle doit procéder à cette glorification. Maintenant, si elle accorde à ce saint une légende propre, elle devra y regarder aussi de près pour ne rien laisser entrer dans cette légende qui offense la foi ou les ma^urs, car sa sainteté est engagée en celte affaire. Il n'en est pas de même, il est vrai, pour ce qui concerne les simples faits historiques, mais son honneur ne lui fait-il pas une loi de ne s'aventurer en rien? Elle se contentera donc de raconter à ses enfants les faits qu'elle aura solidement constatés, sinon par des actes juridiques comme pour les béatifications ou canonisations formelles, au moins par d'autres voies aboutissant à une vraie certi-
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iode. BeooH XIV roœarqut à ee propos que, quand î) s'agil d'admettre au bréviaire universel oertaioes légendes déjà accordées à quelques lieuiCf on prend soin de les soumettre à une rérîsîoQ BouvelbY afin de n'y rien laisser qui ne soit d'une vérité H d'une édification certeioes. Il suppose, en même temps que Ton étendit à toute l'Eglise en 4697, comme 8emi*double de précepte, i'offioe de saint Ildefonse de Tolède, accordé alors sous le rit double à TEsp^ne; ce qui est une erreur, à notre aris, puisque aujourd'hui encore le Bréviaire romain ne met cet office qu'au rang des privil(^ge6. Quoi qu'il en soit, et c'est ceci qui nous intéresse, Benoît XIV déclare qu'à cette occasion ou n'approuva pas pour toute l'Eglise le passage de la légende espagnole où l'on rapporte Ito paroles adressées par saipte Léocadie à saint Ildefonse lors de son apparition; on Tautorisa néanmoins pour l'Espagne tel que nous allons le rapporter : « Sainte Léocadie , ouvrant tout-à-coup son » tombeau, parut; et, tous la voyant et Técoutant, elle exalta ke » mérites dlidefonse vis-à-vis de la sainte Vtergo, en disant : 0 ]> Ildefonse, par toi vit ma Dame, qui occupe les sofluiiel*des » cieux ; puis, elle se retirait, i^près avoir ainsi loué le Prélat. » Mais Ildefonse, afin de ne pas laisser un si grand événement » sans témoins pour la postérité, saisit le poignard du roi Béoes- » vintbe, alors présent par hasard, coupa une partie du voile qui x> recouvrait la tète de Léocadie, et porta en grande pompe (cette » relique), ainsi que le coutelas royal, au sanctuaire où on la cou- » serve encore. » Tel est le récit que l'on trouve dans la l^ende espagnole de saint Ildefonse au 23 janvier; d'après Benoit XIV, on ne l'aurait pas approuvée pour* l'usage de toute l'Eglise; peu importe maintenant que Benoit XIV se soit trompé sur le fait de l'insertion du nom et de l'office de saint Ildefonse au Bréviaire romain ; son observation n'en atteste pas moins le soin que l'on prend à Rome de retoucher les légendes qu'il s'agit de faire entra* dans ce bréviaire. Pour peu qu'une chose soit douteuse, dit-il, on ne Taftirme alors quavec réserve; c est ainsi, par exemple, que, voulant signaler dans les leçons de Toflice de Notre-Dame*da- Mont-Carmel les privilèges attribués au saint Scapulaire, on ne les y a représeniés que comme objet d'une pieuse croyanoe, piè credilur; par rapport au Rosaire, et à Tavis que la sainte Vie^g^ aurait donné à saint Dominique de prêcher cette dévotion, on t'a donné comme une simple tradition, ut memorix prodilum esii ainsi de suite pour beaucoup de cas semblables, où l'on amoindrit l'aflirmatioii au moyen de quelque formule du genre de oeiie ci : comme on le dit, ut fertur.
Voici, du r^ste, en général, comment Benoit XIV entend qœ
Ton ooœpoae les légendes. S'il s'agit d'an saint canonisé, <m peni les tirer sûrement de la Bulle de canonisation, et alors la sacrée Congrégation des Rites n'a pas besoin de les examiner darantage ; il en est de mètne de celles qui regardent les bienheureux formellement béatitiéSy quand on les a empruntées au Bref de béatifica^ tien ou aux procès préalables qui ont été dressés et approuvés sur tes vertus, le martyre ou les miracles du bienheureux. Quant aux autres saints qui ont été canonisés selon Tancienne forme sans Bulle spéciale^ ou qui n'ont été béatifiés que d-une manière équivalente sans procès instruit et gagné, on n'a .de ressources que du céié de Thistoire. 11 faut beaucoup de soins pour s'assurer de la vérité. L'Eglise romaine en mettait [>eaucoup autrefois à choisir tes actes des martyrs, et elle repoussait tous ceux qui avaient été rédigés par des auteurs inconnus Si la vie et les mi-racles du saint dont il s'agit avaient été racontés par quelque saint Père, ce serait une excellente source; à défaut de biographie de cette espèce, il faut consulter des historiens approuvés, et, autant que possible, contemporains, ou des monuments tradi* iioonels authentiques; si l'on ne trouve pas d'auteurs contempO'nains, il en faut au moins qui auraient appris les choses de témoins oculaires ou auriculaires; mais on ne doit faire aucun cas des historiens qui croyaient faire un acte de piété en mentant pour la religion.
Après avoir exposé ces règles de Benoit XIV, nous croyons rendre service à nos lecteurs en leur mettant sous les yeux des observations, à notre avis très-sages, du P. Honoré de Sainte- Marie dans ses Réflexions mr les règles et Vtisage de la critique. Il dit donc, 1. 1, p. 44 : « C'est une conduite injuste dans la société civile, et concLimnée par les lois, que de vouloir obliger un bomme, qui est paisible possesseur, à prouver par des titres authentiques qu'il est possesseur légitime. L'ordre de la jus'ice demande plutôt que, pour déposséder quelqu'un d'un bien dont il jouit depuis un temps immémorial, on montre par de bonnes pièces qu il est possesseur de mauvaise foi. Ces lois sont trèsconformes aux principes d'une critique exacte et raisonnable. Cette possession fait une esfièce de prescription, tant qu'elle n'est pas prouvée injuste. Dans le doute même (elle doit prévaloir), ntelior est canditio possidetitis , et ceux qui jouissent de cette possession ne sont pas obligés de prouver leur droit : c'est à ceux qui le contestent de produire des preuves incontestables contre. »
Le R. Père ajoute : « Quand on avance qu'une histoire est certaine d'une certitude physique, métiiphysique ou morale, on doit, sans doote, apporter des preuves conbriaes au degré de certitude
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qu'oD veut lui donner. Mais quand on prétend qu'un fait n'a qne de la probabilité, on n'est pas obligé de l'établir aussi solidement. L'Eglise, qui propose de pieuses traditions dans les livres à son usage , ne les reçoit que comme des opinions ; pourquoi les rejeter sous prétexte que ce no sont pas des faits certains et infaillibles, et qu'ils ne reposent pas sur des preuves certaines et Incontestables?... L'histoire ecclésiastique n'est pas un ouvrage dogmatique où il ne faille rien employer que de certain; il y a dans l'histoire plus de faits probables que de certains, d
On Ut quelques pages plus loin : a Quand on se vante sans cesse qu'on a purgé de nos jours l'histoire de l'Eglise, cela ne signifie autre chose sinon que les savants critiques en ont retranché ce qui n'a pas été de leur goût, ou qui leur a paru peu croyable ; mais ils ont toujours conservé le fond des histoires métaphrasiiqueSf dans lesquelles, du reste, on ne trouve pas pour l'ordinaire des choses plus incroyables que dans les livres de plusieurs auteurs des preuiiers siècies... S'il fallait, avait dit auparavant le P. Honoré, s'en tenir au principe de nos nouveaux critiques, qu'on ne doit point recevoir de biit historique qui ne soit attesté par le tén)oi|;nage d auteurs contemporains ou quasi-contemporains, on ruinerait une partie de l'histoire de TEgiise, par exemple, celle des deux premiers siècles racontée seulement par les Pères da IV*, et la plupart des Martyrologes; et il faudi*ait e£Eacer des ouvrages de nos critiques eux-mêmes, tels que Tillemont| Fleury, etc., un grand nombre de faits historiques. 9
Le P. Honoré, arrivant à la question des légendes en particuculier, s'exprime ainsi, pjlge 78 : u Nos critiques se sont surtout attachés à décréditer le Bréviaire romain. Eh bien! celui de Paris, fait avec tant de soin, ne soutiendrait pas mieux l'effort de la critique. 0 Enfin, p<ige 97, il tire les conclusions suivantes : a Gomme il est juste de conserver la mémoire des saints qui ont fondé les EgLses, qui ont travaillé à y maintenir la foi et la religion et à les édifier par la pratique de leurs verlus héroïques, ou ne peut pas s'empêcher de conserver leurs légendes même douteuses, tant qu'on n'aura pas des preuves convaincantes de leur fausseté et de leur supposition, et qu'on n'en trouvei*a pas de plus sûres et de plus authentiques, si ces It^gendes douteuses ont été dans les plus anciens bréviaires de ces Eglises de temps immémorial el qu'elles ne contiennent rien que de raisonnable et d'édifiant. Ces légendes, ayant quelque probabilité autorisée par la tradition, par l'usage qu'un en a fait depuis plusieurs siècles, par l'approbatioa des évêques et des savants qui les ont insérées dans le bréviaire ou qui les y ont conservées, ont absez d'authenticité pour taire partie
de Vof&ce. Ainsi on ne doit pas les snpjHrimer sous prétexte qu'elles ne s'accordent pas avec les principes d'une critique outrée, ou qu'elles n'ont pas une entière certitude. Le bon ordre demanderait même , ce semble , de ne pas changer ces anciennes légendes contre d'autres jugées plus probables, car les réviseurs d'aujourd'hui seront révisés à leur tour. Les actes de D. Buinard lui-même, quoique de première main, plaisent-ils à tout le monde? non. D'ailleurs, il parait très-convenable de ne rien innover dans les bréviaires sans une grande nécessité; autrement, ce ne serait plus les retoucher, mais les transformer. Enfin, quel avan* tage y aurait-il à supprimer ces légendes? Le changement d'une coutume, dit saint Augustin, alors même qu'il aide par son utilité, trouble par sa nouveauté ; c'est pourquoi celui qui manque d'utilité nuit par cela même, à raison du trouble infructueux qu'il produit. Les vieilles légendes sont des marques de la simplicité chrétienne, plus agréable à Dieu que toute la justesse d'un discours académique. Ce sont de vénérables rides, des restes d'antiquité qui ornent les bréviaires des anciennes Eglises, des preuves extantes de lancienneté de ces Eglises. »
Il nous semble que ces idées du P. Honoré de Sainte-Marie, relatives aux anciennes légendes, sont celles même que l'Eglise a suivies dans la révision des anciennes légendes romaines; nous croyons donc qu'il faut les prendre pour règle dans la composition des Propres diocésains, même de nos jours. On sait ce que disait Mgr. Parisis à son clergé, en l'invitant à prendre part à la rédaction du Propre d'Arras : « Il faut se mettre en garde contre un » doublé écueil, une crédulité trop facile, et une critique trop » humaine et trop raisonneuse, qui dédaigne la simplicité des 9 âges de foi, et qui rejette des miracles par cela seul qu'ils pa* 9 raissent singuliers, d Si donc un diocèse trouvait dans son ancien bréviaire, antérieur au concile de Trente, des légendes tant soit peu supportables, pourquoi ne les rétablirait-il pas? il est vrai que, dès qu'il aurait interrompu sa possession, il ne pourrait plus la revendiquer comme un droit; mais qui l'empêcherait de la demander comme une faveur? et ainsi son Propre se trouverait déjà tout composé par le fait seul, puisqu'on n'a réellement droit à y faire entrer que les saints qu'on honorait déjà d'un culte diocésain avec messe et office à l'époque dont nous parlons. Mais supposons que l'on veuille obtenir par grâce l'office et la légende de quelques autres saints, faudra-t-il bien du temps pour se mettre en mesure à cet égard? Ce qui s'est fait dans presque toute la France depuis une vingtaine d'années prouve surabondamment le contraire.
VivM, an reste, êé qu^éciivi^ en 4^4 le Cardinal Cafinira à r£vA(|ae de Liège au SQjet du Propre dt oeito Egii^ : « L'o^ege, » ainsi qn6 h règle da Saint-Siège, est de ne j»inaid approuver » d'offioes de saints, aaua aroir préafoblement confronté les » leçons et les autres formitles de prières ^ùe Von propose avec » la vérité de la doctrine catholique, la foi de Thisloire et les * règles de la critique, et sans avoir liiit des perquisitions sévères ]» sur to culte ^ribué è chaque saint; ce qui demande beaucoup » de soin et de temps. It faut donc pour cela que Votre Grandeur » constitue à Rome un mandataire qui poursuive toute Taffiiire » auprès de la sucrée Congrégation, et qui puisse donner les ren- » seignements et les éclaircissement» qui seront jugés néces- « saires. i» Le Cardinal Cnprara supposnlt sans doute, quand il parlait ainsi et qu*il exigeait beaucoup de temps, qu'il s^agissait de traiter la chose dans toutes les règles, en commençant par un jugement en forme sur Pexistence réelle du cas excepté, pnis en terminant par un décret approbalif de loflice et des lé^ndes demandés pour chaque saint en parliculier, ce qui évidemment entraînerait de grandes longueurs quand un Propre serait très-oompHqué ; mais il nous paraît que le Saint-Scége procède d'ordinaire psir des voies plus courtes, et qu'il se contante assez souvent de prononcer d'une manière sommaire sur les calendriers dés dio« cèses et les légendes qui leur sont propres* N'est-ce pas ce quil a fait bien des fois ces dernières années où il a approuvé tant de Propres, et quelques-uns si étendus? Nous n'avons guère vu suivre les règles de rigueur qu'à l'égard du B. Thomas flélye, du diocèse de Coutances.
Au reste, il ne faut pas croire que, quand même l'élise examinerait dans le plus grand détail les Propres diocésains, elle engagerait son infaillibilité vis-è-vis de leurs calendriers et surtout-de leurs légendes. En effet, il ne s'agit pas là pour elle de canonisation même équivalente, comme il arrive quand elle insère un nom nouveau dans le calendrier du Bréviaire romain; et, pour ce qui regarde les légendes elles-mêmes, comme elles ne doivent pas entrer dans son bréviaire universel, il n'est pas nécessaire qu'elle en constate entièrement la vérité historique; elle se ré^ serve, au contraire, de les soumettre à un nouvel examen si elle se décide plus tard à les prescrire à tout l'univers. Il suffit donc bien qu'elle reconnaisse l'orthodoxie dogmatique et morale des légendes qu'on lui propose ; et, si elle permet de discoter, avec réserve et moyennant de graves raisons, mémo le contenu historique des ancû?nne< légendes du Bréviaire romain, à plus forte raison n'6le-t-elle pas cette liberté vis-à->vifl des légcodes parlica*
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Itères à certains diocèses. Bien plus, pour ce qui regarde les saints locaux eux-mêmes, comme elle ne les canonise pas, qu'elle n*en impose pas même le culte, mais qu'elle se contente de Tautotoriser, et en quelqnes lieux seulement, il est évident qu'elle n'engage pas vis-à-vis d'eux sua infaillibilité; elle ne rengage même pas vis-à-vis de ceux qu'elle béatifie d'une manière formelle» après avoir constaté judiciairement Uurs vertus ou leur martyre et leurs miracles. Au reste, comme le remarque Benoît XIV, il n'est pas nécessaire, pour permettre le culte d'un saint, qcr'il soit infailliblement saint ; il suffit d'avoir de sa sainteté une certitude morale et prudente. Cest ainsi, par exemple, que l'Eglise a approuvé le culte de l'Immaculée-Cionception, avant même de définir ce dogme ; aujourd'hui encore nous fêtons l'Assomption de la très-sainte Vierge, quoique ce ne soit pas une vérité définie. Seulement, il est remarquable que cette fête soit de précepte universel dans TEglise ; et il faut avouer qu'à raison même de cette prescription, il ne serait pas difficile à l'Eglise d élever cette pieuse croyance à l'état de dogme positif.
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NOTE G
Exposé de la controYerse sur l'osage des classiqoes paleis.
La publication faite par M. Gaume en i851 du livre intitulé : Le Ver rongeur des sociétés modei*nes ou du Paganisme dans Véducation, avait soulevé en France une grande polémique sur Tusage des classiques païens dans les écoles. On en était en 4852 à discuter cette question, soit dans des livres, soit dans les journaux, avec une vivacité inouïe, lorsque Tidée vint à quelques Evéques de la terminer par une déclaration de principes, en quatre articles comme celle de 1682. Mais la Déclaration de 1 852 ne devait pas avoir la fortune de son aînée.
On sera curieux, sans doute, de retrouver ici le texte des quatre articles classiques i>our les mettre en regard de TEncyclique du Saint-Père. On y disait donc :
« Les Archevêques et Evéques soussignés,
» Considérant qu'il importe de faire cesser les bruits qu*on affecte de répandre dans le public, au sujet de prétendues divisions qui existent (1] entre les Evoques sur des questions importantes touchant à Tautorité de leur saint ministère et à l'enseignement des lettres dans les écoles chrétiennes (2) ;
D Déclarent les points suivants :
» 4° Que les actes épiscopaux (3) ne sont en aucune façon justitiables des journaux, mais seulement du Saint-Siège et de VEpiscopat;
i> 2^ Que remploi, dans les écoles secondai^es, des classiques anciens, convenablemeut choisis, soigneusement expurgés el chrétiennement expliqués, n*est ni mauvais ni dangereux; ei que,
(1) Ne faudrait-il pas : qui existeraient f sinon, on devra supprimer prétendues.
{%) On voit exprimés ici les deux motifs de la Déclaration. VUnivers, en contrôlant un acte d'un Evèque, adressé à une école secondaire de son diocèse, avait inspiré le premier; et M. Gaume, dans son Fer ron^ geur et autres écrits sur le paganisme dans réducation, suggéré le second.
(3) L'impression en italique de quelques mots de la Déclaration a pour but d'indiquer les points contrôlés dans la discussion qui va suivre. «,
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prétendre le contraire, ce serait condamner la pratique cànstante de tous les Evéques catholiques et des plus saintes congrégations religieuses, puisqu'il est de notoriété publique que, jusqu'à ce temps , tous les Evéques et toutes les congrégations enseignantes ont admis les anciens classiques grecs et latins dans leurs écoles ;
0 3^ Que l'emploi de ces classiques anciens ne doit pas toute* fois être exclusif, mais qu'il est utile d'y joindre, dans la mesure convenable, comme on le fait généralement dans toutes les maisons d'éducation dirigées par le clergé, Tétude et l'explication des auteurs chrétiens ;
» 4^ Que c'est aux Evéques seuls qu'il appartient , chacun dans leur diocèse respectif, et sans que nuls écrivains ou journalistes aient à cet égard aucun contrôle à exercer, de déterminer dans quelle mesure les auteurs, soit païens, soit chrétiens, doivent être employés dans leurs petits séminaires et dans les écoles secondaires confiées à la direction du clergé diocésain. »
Cette Déclaration de principes, convenue entre quelques Evéques , fut envoyée par l'un d'entre eux à ses collègues dans TEpiscopat ; non pas à tous cependant, puisque le Cardinal Gousset écrivait, le 30 juin, qu'il ne connaissait pas les quatre articles soumis à plusieurs de ses collègues. Il ne s'en élevait pas moins, dans sa lettre dudit jour, contre le système que l'on inaugurait d'adhésions isolées, provoquées ou sollicitées personnellement, en dehors (fe toute vue d'ensemble et de toute délibération, sans intervention aucune du Vicaire de Jésus-Chri^t ; il disait que ce système n^était point consacré dans l'Eglise.
Plus tard, le concile d'Amiens condamnait ce système. On peut lire le décret qui y a rapport, pages 84 et 85 de notre Etiule Préliminaire. Nous n'en rappellerons ici que cette phrase ; a L'Eglise, qui est une armée bien organisée et où tout se fait » par règle, n'a pas voulu que les déterminations communes 0 (des Evéques) eussent lieu par un concert arbitraire, sans » formes ni intervention du Souverain-Pontife. Au contraire, » elle a établi Tordre très-sage (des conciles provinciaux, cano- 9 niquement tenus et soumis au Saint-Siège). » Dans ce même décret, on représentait comme un principe perturbateur du gouvernement ecclésiastique M gros de dangers, celui qui attribuait à l'ensemble des Eglises de France, dépourvues de tout centre particulier d'autorité et de juridiction, le caractère de corps (constitué), capable de délibérer, de statuer et d^agir.
Mais, revenons à la lettre du Cardinal de Reims. Il y faisait cette remarque que a la polémique sur l'usage des classiques » n'était plus qu'un prétexte pour plusieurs adversaires de
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« VUnioerM. On vent feire tomber ce joomii) disaiMI, pftroe » qoll «si toQt à la fois plus fort que la plupart des aairas » jouraaax rellgîeiui et pins sélë pour les doctrimB romaines. •
VKfid» ▼errons toot à l*henre que l'émmeift Prélat cral devoif anssi détiérer cette affaire au Saitit>*8i^, auqoel il adressa sa ie4irQ du 30 juin le 13 jaitlet suivant.
Vers te même temps pararent plosieors avtres lettres dans le même sens. Nous croyons devoir signater ici deux ariîeler do Cndo plein de sel, par leqiiel Mgr. de Oap répondait au Prélat qui lui avait adressé trois lettres pressantes : « Monseigneur,
9 Je crois en Dieu créateur de l'univers ; mais je ne crois pas à la bonne foi de ceux qui veulent détruire VUniven^
« Je crois à la résurrection des morts; mais je crains beanconp celle des gallicans et des parlementaires. » 11 ajoutait :
a Je suis, Monseigneur, pour radopUon des auteurs diréliens dans tine juste proportion, sans renoncer aine cbefe-d'œuvre de Rome et d'Athènes, soigneusement expurgés de ce qu'ils oui trop souvent de contraire aux bonnes mobors et à la foi catbo-* lique. t
Le f 0 juillet, Mgr. de Moulins écrivK nne répooss beaucoup plus étend ue^ et dont il est bon de rapporter quel(pM|p passages. Et d*abord, Monseigneur condamne, aves le cardinal Gousset, le système d'ndhésions isoUeSy comme préjudiciable à la liberté des Evêqoes, incapable d'éelairer leur jugement, et dangereux, dans un cas donné, par Texploitation que pourrait en faire mi pouvoir hostile à TEglise) à qui il suRiralt de quelques instruments, qu'il a trouvés à toutes les époqiœs, pour exercer sur elle une preesion funeste. D'ailleurs, ce système n'irait à rien moins qu'à faire croire que, dans l'Eglise comme dans les Etats oonstitutionoels, la vérité se décide par la majorité, tandis qi>e, dans TEglise, la pluralité n'est rien, et que tout dépend de l'adjondioB avec le chef qui possède ia chaire principale à laquelle il est nécessaire que toutes les autres se réunissent.
Au reste, ajoate le Prélat, qoel est le but de la Dédaratioti ? Je parle devant DieU| Monseigneur, et je sais ce que je dis. €e $ont les doctrines romaines contre itsquMes xm n voulu réagir; c'est ne qu*on appelle ie parti utlramontain que Ten a résolu d'abattre ; c'est un savant Cardinal auquel on se promet de domwr une leçon; ce sont des fivèques, trop attachésceux privilèges du Saint-Siège, dent ia nominaiion, due à une impartiaHté îàldBi- §enU, a ité appdés un malheur et représentée comme imterrempmt en France ies iraditùms de PBpiecopat, que Ton cqpère
réduire. Et, pour achever d'un mot, ce que l'on veut, q*ert 90 faire craindre...
Quant aux articles eux-mêmes, qu'eotend-on par acte (pitco-r pal? Tjui ce que dira ou écrira un Evéque?... Encore faut-il distinguer, dans un acte vraiment épiscopal, ce qui en forme le fond, c'esi-à-dire la prescription qu'il impose, e( l^s raisons, soit de £ait; soit de droit, sur lesquelles il s'appuie. Toute Vai^gumen^ talion ^ni le souiient peut certainement être discfUéei autrement, il faudrait dire que tout ce qu'il plaira à un Evéque de faire entrer daos un acte épiscopal deviendra matière réservée, et soustraite par cela même au domaine public.
On ne peut admettre le quatrième article qu'avec les mêmes réserves que nous venons de faire sur le premier.
Tout 4e monde est d'accord sur le troisième ^ et le second pourrait èlre supprimé t^ans péril ; car certainement la question, telle qu'elle a été posée, ne parait pas impliquer condamnation de la pratique constante de rÉgliset qui a toujours laissé les écoles abonder jpiixs ou moins dans leur sens à ce sujet, salvâ fide. Serait-ce donc condamner TEglise, que de diminuer la place occupée jusqu'ici dans l'éducation par les auteurs païens? Il faudrait le dire. cependant (pour arriver où Ton tendj...
Reste le mécontentement contre le journalisme, qui, aveo l'im" patience des doctrines romaines, foi*me, au moins dans l'intentioa des ennemis de TEglise, le côté vérilablement sérieux de la Déclaration projetée... Mais, quand je vois le journalisme irréligieux* impie, voltairien et antiromaia prendre ses coudées framthes et 0(»nserver toute l'audace de ses allures, je me refuse à lui donner ce contentement d'att^iquer un autre journalisme, ji qui sa bonne foi et ses droites tnteoiioas, que chacun reconoalt, peuvent servir d excuse. Il m'a toi^ours paru qu'à la guerre la pire tactique était de tirer sur ses troupes.
A oes pièces nous aurions voulu en ajouter une autre, mais le earactèi*e confidentiel qui lui a été conservé, puisqu'elle n*a pas paru daos les journaux, nous oblige de la passer sous silence. Elle a été imprinaée cependant, mais non mise en veale, quoique très^ dijtne de son respectable auteur.
Du reste, cbiûcun sait maintenant que }a fameuse Oéclaratioa deineura à l'état de projet ; pr'ès de quarante évéques avaient re^ fusé leur signature ; quelques autres avaient suggéré des modiO*eatietts. Os avait mis , par exen^ple, daos le premier article : lies adas administratifs des Evéques oe sont justiciables que du SaiBi*fiM^ et de l'Episcopat^ioA^ tes ^as déterminés par h droit, Maîsioele «Ame était^I bieît eotaot? On préteiKlait que^
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aurait fallu dire : Ne sont justiciables que du Saint-Siège, et y dans les cas déterminés par le droit, de VEpiscopat; on ajoutait même qu'il eût été facile et de bon goût d'étendre plus loin la chose, et de déclarer; avant tout, que les actes du Souverain-Pontife et les décrets de ses Congrégations, si attaqués par les journaux, n'étaient pas plus justiciables des journaux que ceux des évèques. Ne fallait-il pas aussi remarquer, avec Mgr. de Moulins, que l'Eglise, tout en exigeant le respect pour ses lois, n'été pas le droit d*en discuter les motife avec la modestie convenable? Nous avons vu, en effet, qu'il était permis, moyennant de bonnes raisons, de critiquer, avec cette réserve, jusqu'à des légendes romaines.
Quant au second article, n'aurait-on pas mieux fait d'y déclarer, disait-on quelque part , que Vusage des classiques païens est toujours dangereux à quelque degré, et plus que jamais aujourd'hui? et que, s'il est nécessaire de le conserver en vue de ce qu'on appelle la religion du goût, et non pour donner le goût de la religion, c'est à la condition d'employer le plus de précautions possibles pour neutraliser le danger, en les choisissant plus convena^ blement peut-être, les expurgeant plus soigneusement encore (le Pape a dit : entièrement ) et les expliquant chrétiennement ? L'usage qu'on en ferait alors pourrait n'être plus dangereux, et ceseer d'être mauvais ou devenir licite. Ce n'est donc pas blâmer l'Eglise que de demander une réforme de cette espèce. Ajoutons que le concile de Trente lui-même, tout en permettant, dans la 7* règle de V Index , de retenir certains ouvrages des paYens à cause de l'élégance et de la propriété du style ou du discours, défendait absolument de les expliquer aux enfants : nuUd tamen ratione pueris prxlegendi erunt.
Quoi qu'il en soit de toutes ces observations, il faut savoir ce qu'écrivait le Cardinal Antonelli à l'Archevêque de Reims le 30 juillet 4852. Il louait la justesse et l'étendue des vues de ce Prélat dans l'appréciation de la controverse des classiques i insistait comme lui sur la nécessité de conformer aux règles et coutumes établies par l'Eglise la nature et la forme des actes émanant du corps épiscopal, pour ne pas s'exposer à rompre l'unité si nécessaire d'esprit et d'action ; en6n, concluait qu'il n'y avait pas lieu à pousser plus loin l'affaire, grâce au parti prudent auquel s'était décidé le personnage qui avait le principal rôle dans cette discussion.
On s'était résolu, en effet, à ne rien publier, mais la controverse allait son train. Bientôt VAmi de la Religion fit paraître deux lettres de l'Ëvêque de Nevers, dans l'une desquelles Mgr. Dufètre déplorait la pei^sévérance avec laquelle M. Gaume continuait de sou-
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tenir un système dont rexagération, disait-il, révoltait tous les esprits sages, et dont l'application serait aussi fatale à FEglise qu'étaient injurieux pour elle les arguments à Taide desquels on essayait de le défendre. M. Gaume crut alors devoir se démettre des fonctions de Vicaire-Général de Nevers, et il publia en même temps, de Tavis du Cardinal Grousset, une petite brochure intitulée : La Question des classiques ramenée à sa plus simple expression. Il y réduisait à trois choses, ni plus, ni 4noins, ce qu^il avait toujours demandé : 4** Texpurgation plus sévère des auteurs païens; 2* Tintroduction plus large des auteurs chrétiens; 3** l'enseignement chrétien, autant que cela est possible, même des auteurs païens.
C'était là, il faut l'avouer, une thèse bien raisonnable. Mgr. de Nevers en convenait lui-même, mais il demandait à M. Gaume d'exprimer : 4® le regret d'avoir négligé de prendre son avis avant d'entamer cette grave discussion (des classiques); %^ un désaveu formel des imputations outrageantes pour l'Eglise, ofiTensantés pour ses adversaires, que r>on croyait trouver dans ses ouvrages ; 3^ la résolution bien arrêtée de ne plus rien publier à l'avenir sur cette question qui avait déjà causé tant de troubles et de Scandales dans l'Eglise.
M. Gaume ne pouvait pas accepter ces conditions; au contraire, accusé, d'une part, d'avoir outragé l'Eglise en attaquant le système actuel d'enseignement, et invité, de l'autre, à ne plus rien écrire en faveur de la réforme des études, pour ne pas parler du reproche qu'on lui faisait d'avoir publié ses derniers ouvrages sans l'approbation de son Evèque, il devait à son honneur de se faire juger sur ces trois points par un tribunal supérieur ; c'est pourquoi il partit pour Rome, afin de soumettre toutes choses à sa décision suprême.
Mais, tout d'abord, la sacrée Congrégation de V Index se défendit d'examiner ses livres, attendu qu'elle s'occupait de dogme et de morale et non de questions pédagogiques; néanmoins, un des consnlteurs de cette Congrégation voulut bien condescendre à ses vœux. Or, après avoir mûrement examiné l'affaire, et pris par modestie l'avis d'autres habiles canonistes, il déclara, le 28 février 1853, d'abord qu'il n'y avait point d'injure pour l'Eglise dans les ouvrages de M. Gaume, TEglise n'ayant jamais imposé, mais seulement toléré l'usage des classiques païens. Il allait plus loin, et disait que, tout au contraire, le conseil que M. Gaume donnait dans sa méthode était un moyen de seconder les vues de TEglise, toujours dirigées au plus grand bien de l'individu et de la société dans l'ordre spirituel et éterHoU Le savant consulteur
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fiaisaii ii oeite oceasioD une réfleximi remArqnable. Des dësorJtet graves ei très-répandus, dîsaii-il , ont à diverses époques désolé TEiMMe... C'est alors que la voix d'un Uildebrand, d'un Bernard, d*Qn Gaëlan se fit entendre ; on les accusa peut-être au comroeii' cément d'exciter des scandales et des divisions dans rEglise, de jeter ht perturbation et l'incertitude dans les consciences ; mais, à la fia, ils ont obtenu gain de cause, et Ton a vu daîrement que Dieu avait voulu se servir d'eux pour faire connaître le mal, afin que la suprême autorité vint y apporter le remède.
Quant à la question de l'approbation épîscople, nous aveos signalé dans nos premières Explications, pages 65 (et 68, lignes 6-< 1), ce qu'en avait pensé l'examinateur romain.
Il concluait donc qu'à son avis M. Gauroe pouvait sans inquiétude soutenir sa thèse, qui secondait lee vues de l'Eglise au lies de les contrarier, et qu'en publiant ses écrits sans approbation épiscopale, il n'avait pas violé les lois canoniques, en sorte que toute mesure qu'on pourrait prendre contre lui à ce sujet serait à ses yeux on acte du droit d'abus. Enfin, ii terminait en roan»feslaot son espérance de voir reconnaître plus tard que le système d'études, désiré et conseillé par M. Gaume, loin de conduire à la ruine et à la barbarie des langues, contribuerait à les faire âp* prendre mieux qu'on ne les sait aujourd'hui.
De son celé, le Saint-Père, après avoir dit de vive-voix et à plusieurs reprises à M. Gaume que, Mu d'avoir outragé TEgii», il l'avait servie, lui fit remettre un Bref oà il le rassurait, Teiicoomgeait et se disait inUmeroent convaincu qu*il lui serait permis désormais de vivre tranquille en France, et d'y continoer sans crainte sa mission de foi et de zèle pour la gloire de Dieu ei le salut des èmes. Depuis, il lui a conféré, en témoignage da sa haute satisfaction, le titre de Prolonolaire aposloliqiie ; ei M. Gaume a pu librement publier son grand ouvrage, eo 43 volumes iu^'', intitulé : La Révolution ou Hecherck^i historiques swr Vorfgine et la propagation du mal en Europe depms la Aenats^ sance jusqu'à nos jours, 4856-1^59-
On reconnaîtra sans peine, en Usant cet excellent ouvrage, que la Renaissance, tant vafHée par quelques-uns et représentée par eux comme un maqmfigue mouvement, n'a été eo réalité qn*ufl déplorable retour de VËurope chrétienne vers le paganisme an toutes choses : funeste réactien (|ui a ramené le oésarisme^ le rationalisme, le communisme, etc \ triste réoolution^ il &ut l'avouer, et dont on peut prévoir la déploraUo issus, ai on kû lohao coa* ttnuer son dhemin. Att reste, il suffit d'ouvrir las yeux pour saveir où l'on enest défà»
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Or, comment réussir à faire avorter cette malheureuse conspi^ ration contre le christianisme, sinon en coupant le mal dans sa racine, Téducation, qui est, en effet, le moule où se fait Tbomme? Qu'il plaise donc à Dieu de bénir les efforts de ceux qui veulent chasser le paganisme de l'éducation chrétienne, comme il a béni ceux qui ont fait la guerre à l'esprit moderne dans la prière, en ramenant la France à l'antique et sainte liturgie romaine !
Mgr. Gaume dit quelque part, dans son grand ouvrage sur la Révolutimy qu'il n'a été ni surpris ni effrayé des attaques et des insultes dont il a été l'objet. Il avait sous les yeux pour l'instruire et le consoler t la grande coalition de ^847, dirigée par un célèbre Archevêque et composée de cinquante-quatre Evêques conjurés contre le retour à l'unité liturgique:... Comme ils avaient formé alors, dit-il, une coalition contre le promoteur de la liturgie romaine, ils en formèrent une, en 185î, contre le promoleur de la réforme chrétienne des études. Mêmes motifs et mêmes prétextes , mêmes moyens et mêmes personnes. » Il y a donc lieu d'espérer au^ qu'enfin, à la conspiration du silence qui a suivi de près la guerre de 485? , succédera partout la réforme salutaire dont TEglise s^t le besoin? Le Souverain-Pontife lui-même ne l'a-t-il pas demandée dans son Encyclique de 1853, en plaçant les classiques païens après V's saints Pères, et en réclamant Ventière expurgation des premiers? D'un autre cêié, beaucoup d'Evêques sont déjà entrés, soit en France, soit hors de France, dans les voies tracées par Mgr. Gaume. L'affaire marchera donc, bon gré, mal gré, au moins dans les écoles ecclésiastiques.
An reste, on ne peut pas se faire illusion sur la manière dent Rome envisage nos différents réformateurs modernes. Pendant qne l'on représentait quelque part B. Guéranger comme xm novateur et un insultéur, le Sainit-Père le nommait, en 1851 , consulte«r 4es Congré|;iations de Vindex et des Rites, et plus tard^ en I8W, membrô de la commission instituée pour examiner s'il y avait lieuô réviser le Bréviaire romain. A son tour, Mgr. Gaume reeevail du Saint-Siège une faveur précieuse. « A coup sûr, dit-il en parlant de ce feit, s'il y avait en France un prêtre qui dôl à tout jamais être exelu des honneurs de la prélatoreronrmtne, c'était l'anleur impénitent du Ver r^mir^ Tinmilteur de TEf^ise et des ordres rel^leux, le violateur des lois canoniques... Pourtant ce pr^reest Protonolanre apesteliquel Protonotalre QUOIQUE. « €e ^ donne à son titre une valeur è pari et incommunicable.
N'estât pas vrai «fue^ qmind on pense à tont cela, il y a de qum se cnnBeltr des inaultae d'un certain M. J. Michel et eoneorts?
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NOTE H
De rEIection des Vicaires capitalaires.
Nous croyoDs devoir dire un mot de cette question, tant à cause de son importance que parce qu'elle a donné récemment occasion à des discussions graves. Le droit coutumier de France a livré une nouvelle bataille au droit commun en cette matière, et, malheureusement, il a remporté d'assez notables victoires.
On connaît les règles du droit commun sur ce point. C'est le concile de Trente qui les a définies de la manière suivante (Ses. XXIV, de Réf., ch. xvi) :'« Le siège vacant, le Chapitre, là » où il est chargé de percevoir des fruits, désignera un ou plu- » sieurs économes fidèles et diligents, qui prendront soin des » biens et des revenus ecclésiastiques, dont ils rendront compte » à qui de droit. De même, il devra absolument, dans les huit » jours qui suivront la mort de VEvéque, constituer un officiai ou » vicaire, ou confirmer celui qui existera, lequel soit docteur au » moins en droit canon, ou licencié, ou autrement capable, au- » tant que faire se pourra ; sinon, la délégation en sera dévolue au D métropolitain. Et s'il s'agit de la métropole elle-même ou d'une 0 Eglise exempte, et que le Chapitre ait commis la susdite négli- » gence, alors le plus ancien des suffragants, s'il s'agit de la mé- » tropole, et l'Ëvèque le plus rapproché , s'il est question d'Eglise » exempte, pourra constituer un économe et un Vicaire capables. D De son celé, l'Evèque qui sera promu à l'Eglise vacante, de- » mandera, pour les choses de son ressort, à ces mêmes économe, 0 vicaire, officiers et administrateurs que le Chapitre ou d'autres » auront délégués pendant la vacance du siège, fussent-ils memi> bres du Chapitre, compte de leurs offices, juridiction, adminis- » tration ou gestion en tout genre, et il pourra punir ceux qui » auront failli dans leur office ou administration, quand même les- » dits olhciers auraient rendu leurs comptes au Chapitre ou àises » délégués et en auraient obtenu absolution ou décharge. »
Il est aisé de voir, par les détails de ce décret, que l'Eglise entend rendre le vicariat capitulaire responsable ; et c'est déjà là on des motifs pour lesquels elle veut qu'il n'y ait qu'un seul vicaire capitulaire, car il ne serait pas facile d'obtenir raison d'une administration éparpillée et confiée à plusieurs personnes agissant avec
indépendance ; d'un autre c4té, ane pareille administration manquerait de l'unité nécessaire pour un bon gouvernement.
Cependant, il a pu arriver, et il est arrivé, en efiTet, que Ton a nommé assez facilement dans certains pays plusieurs Vicaires capitaiaires, surtout en France et dans le siècle présent. Nous connaissons une Eglise où Ton a poussé la latitude à cet égard jnsqu*à établir en même temps sept Vicaires capitulaires.
Or, la question est de savoir si cet usage qui s'est répandu assez généralement parmi nous peut être considéré comme légitime.
Quelques-uns le prétendent et disent que cette coutume, commencée aux siècles passés et constamment suivie depuis le Concordat de 48C4, a toutes les qualités requises pour prescrire.
Mais, d'abord, il est permis de contester la rationabilité &\xne pareille coutume qui parait plus nuisible qu'utile au bien commun, étant de sa nature contraire aux premières conditions d'un bon gouvernement, Tunité et la responsabilité. Pourquoi n'afTirmeraiton pafe en conséquence que la loi du concile de Trente sur cette matière est une de ces lois qu'il faut toujours respecter, et contre lesquelles aucune coutume ne peut légitimement prescrire, parce qu'une coutume de cette espèce, tendant à affaiblir le nerf de la discipline ecclésiastique j est nulle de plein droit?
On o{>pose à cela la vaste étendue de nos diocèses. Rien n'est plus raisonnable, dit-on, que d'en diviser Tadoûnistration entre plusieurs Vicaires capitulaires, un seul ne pouvant sufïire à tout. Mais, autrefois, il y avait des diocèses encore plus grands que les nôtres, Rouen, Chartres, Toul, etc.; même au commencement de ce siècle , certains diocèses contenaient trois départements entiers, Besançon, par exemple, et néanmoins M. Durand y a exercé seul les fonctions de Vicaire capitulaire depuis 4815 à 4819.
Nos diocèses sont si vastes! mais pourquoi auraient-ils plutôt besoin de plusieurs Vicaires capitulaires que de plusieurs Evoques? Est-ce que le Vicaire capitulaire, étant investi par le droit de la juridiction ordinaire, ne peut pas la déléguer, et s'adjoindre des aides comme TEvéque s'adjoint des Vicaires généraux? La difficulté vient maintenant, il est vrai, de ce que, quand un siège est vacant, le gouvernement ne sert plus le traitement ëpiscopal, tandis qu'autrefois les revenus du siège continuaient à être perçus ; mais au moins le gouvernement consent à fournir le n'ombre de pensions correspondant au nombre des vicariats généraux, et rien n'empêche, selon le droit, le Chapitre de désigner, outre le Vicaire capitulaire unique, un ou plusieurs économes que le gouvernement ne refusera pas de reconnaître comme agents nommés
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par te Chapitre. Quoi qaUl ea soit, il est eetiain qw même très-coDsi(Urable d'un diocèse n'est pas un roolîf suffisant pour diviser ex s^uo son adminislralioa peodaBt la vacanee du siège. Le Chapitre de Liège, en efi^t^ ayant demandé en 4853 la faculté de nommer un second Vicaire capilulaire pour la raisfià dont il s'agit, EU)me rejeta cette demande comme contraire au dé* cret du samt concile de Trente qui ordonne prudemmeat et saga* ment, providè sapienterque, l'élection d'un seul.
On pourrait donc nier absolument la rationabUité de la coutume, en vertu de laquelle on nommerait plusieurs Yicairea capilulaires ; aussi le rapporteur de la commission roaiaioe, chargée de réviser les statuts capitulaires de Soissons en 4854, appelait-il cet usage un abus solenneL D'un autre côté, la sacrée Cungrégalion , dans sa réponse du 44 juillet 1858 au Cardinal Archevêque de Reims, n*a pas hésité à déclarer un pareil usaga abusif, et elle a chiirgé cette Eminence de prévenir son Chapitre, qu^il ne devrait nommer qu'un seul Vicaire capitulaire à la va*cance pnchaine. Cette réponse est conçue dans de tels termes, qu'elle ne laisse pas lieu de soupçonner qu'il puisse y avoir une coutume légitime contraire. Une nouvelle preuve de Tintérèt que l'Eglise attache à cette loi du saint concile de Tr-^nte touchant l'unité du vicariat capitulaire, se trouve dans l'article suivant du concordat conclu avec l'Espagne, il y a dix ans. « Art. 20. Pendant la vacance du siège, le Chapitre nommera an seul Vicaire capitulaire, irrévocable. Tout privilège, usage ou coutume d administrer en corps, de nommer phis d'un Vicaire, ou autre qui, sous quelque rapport, serait contraire aux dispositions des saiota canons, sont en conséquence entièrement abolis. »
Nous ne devons pas dissimuler cependant que, d'après oertaioei réponses déjà anciennes de la sacrée Congrégation, il est possible d'admettre, sur ce point, la légitimité de la coutume, surtout immémoriale, prxsertim immemorobilem. Seulement il faut dire que rexisteuce d'une pareille coutume n'est pas possible en France. — Au ooniraire. répliquent nos adversaires, puisque Tusage en question remonte à des siècles. — Il y remonta si peu que tous nos Chapitres datent du siècle présent, ainsi que les Eglises auxquelles ils appartiennent, et ne. peuvent prétendre en aucune façon à la succession des anciens Chapitres français (voir Note B). Ainsi, déjà sous ce rapport, il est impossible de reconnaître en Franoe une coutume vraiment immémoriale, toutes nos coutumes ayant moins de soixante ans, et quelques-unes moins de quarante. Celle de Besançon, par exemple, en ce qui re^rde la pluralité des Vicaires capitulaires n'a coounencé qu'en 4828; celle d'Arras en 4854;
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qtnmt à œlhkcle Gbftlons^sQr-Mdrne, elle est encore à yenir^ puisque cette Eglise n'a encore point eu de vacance où le Chapitre ail pu user de son privilège.
Mais supposons qu'il suffise d'une coutume non immémoriale, et qu'il n'y ait même plus à discuter sur sa durée , chacun sait qu'une coutume ne se constitue que par des actes répétés, constants et uniformes. Eh bien ! encore à ce point de vue, ne serat-il pas difficile à quelques-unes de nos Eglises de justifier leur possession dans l'espèce? car, sans parler d'Arras, s'il est vrai que Besançon a fait trois actes du même genre, un en 1828, et deux coup sur coup en 1833, ils n'ont pas été uniformes, puisqu'on a nommé tantôt trois et tantôt sept Vicaires capilulaires.
Il faut remarquer ici qu'une Eglise ne peut pas se prévaloir des acles de ses voisines; elle n'a droit de compter que les siens. Les diocèses de France ne font, en effet, un tout moral, une Eglise gatlicane, que relalivement au droit particulier du concordat qui leur est commun à toutes; mais, quant aux dérogations au droit commun non comprist^s dans le concordat, elles ne peuvent appartenir qu'aux diocèses qui les ont acquises pur privilège ou par coutume. Un Chapitre ne peut donc arguer que de sa conduite à lui pour prétendre nommer, en vertu d'une coutume légitimei plusieurs Vicaires capitulaires*
D'un autre côté, une coutume n*a de valeur que moyennant un certain consentement du législateur. Or, quel consentement peuton mettre ici en avant? — Plusieurs de nos conciles, dit-on, tenus tout récemment eu France, ont supposé ou déclaré notre coutume légitime, et Rome lésa approuvés. — Soit; mais le Saint-Père en a-t-it approuvé tous les décrets in forma specificà, comme on dit, et de manière à valider ceux qui beraient nuls de leur nature? non; or, celui-ci est nul , étant contraire au droit commun; il de« meure donc tel, nonobstant l'approbation générale et commune des conciles qui le renferment.
Il faut savoir, à ce propos, comme l'a très-bien expliqué M. Bouix dans le numéro de sa R&oue de septembre 1860, qu'un concile provincial ne pouvant pas statuer contre le droit commun, tout décret porté par lui dans ces conditions est nul de plein droit. Mais acquiert-il force de loi par cela seul que la sacrée Congrégation, chargée de la révision de ce concile, le laisse passer? Nofi) répond ce canoniste, parce que la simple abstention de correction est loin de renfermer une confirmation in formé specifioàf et il faudrait, selon la doctrine des canonises (interprétant le titre 80 du 2* livre des Décrétales De conformalione utUi vel
inutili}, une confirmation de cette espèce, pour vaUder un acte nul de sa nature.
On appelle confirmation in foi^mâ specificâ celle qui est £aite avec parfaite connaissance de toute Pafiaire et de toutes les circobstances qui s'y rattachent; on la reconnaît à la teneur du privilège de confirmation, comme quand le supérieur déclare agir de science certaine, diaprés la plénitude de son pouvoir^ ou nonobstant toute loi contraire. Quand le supérieur, au contraire, ne confirme un concile qu'à la manière ordinaire et dans la forme commune, il n'ajoute aucun droit ni valeur nouvelle à Tacte qu'il approuve et qu'il laisse dans son état premier de validité ou de nullité.
Mais comment peut-il se faire que la sacrée Congrégation ne corrige pas un décret nul? M. Bouix se contentait de répondre à cela, dans son numéro de septembre 1860, qu'une pareille nullité n'est pas toujours patente, qu'elle peut être difficile à • découvrir et échapper par conséquent, ou être douteuse et sujette à controverse. Mais, comme il eût été difficile d'appliquer ce principe au cas présent de l'élection des Vicaires capitulaires, ce canoniste a eu soin d'ajouter dans son numéro de février 4864 qu'il peut arriver, et il arrive parfois, que le Saint-Siège juge opportun de garder le silence sur des pratiques, sur des statuts diocésains et des décrets de conciles provinciaux, contraires au droit et dont l'illégitimité n'est nullement douteuse à ses yeux.
Combien de fois l'Eglise ne s'est-elle pas abstenue de parler, même quand des choses lui déplaisaient souverainement, par une sorte de tempérament prudent, peut-être pour ne pas soulever trop de plaintes à la fois, et dans un sentiment de pure tolérance, en attendant des jours meilleurs ou une occasion favorable de se prononcer sur chaque chose en temps opportun! Le Bref de Grégoire XVI lui-même à Mgr. de Reims, au ^sujet de la liturgie, n'est-il pas une preuve frappante de cette conduite de l'Ëglise? On pourrait en fournir bien d'autres exemples.
Pour montrer, au reste, que de pareilles réponses ne sont pas une défaite et n'ont pas été imaginées en désespoir de cause, citons un témoignage où il s'agit d'un fait antérieur à la couti*overs3 de 4860. M. O'Reilly, Chanoine de Périgueux, demandait en 4856 à un des Cardinaux chargés de la révision des conciles (c'était probablement à l'occasion de la révision du concile même tenu à Périgueux en 4856, le troisième de la province de Bordeaux en ce siècle) la raison de ce laisser-passer de la sacrée Congrégation : « Tout le monde, lui fut-il répondu, devrait savoir que^ règle
» gôQéraley nous ne retranchons que les points défectueux les » plus saillants; ]e transeat que nous accordons pour le reste ■ n'autorise nullement à s'affranchir des prescriptions du droit » commun. » M. Bouix a cité d'ailleurs le sentiment de tous les canonistes sur la portée restreinte des confirmations m forma ammuni; ce n^est pas lui qui a inventé la conârmation in forma spedficâ. On devrait comprendre, enfin, qu'il n'appartient pas à la sacrée Congrégation elle-même de disposer du droit; elle a bien été chargée d'interpréter le saint concile de Trente , mais non de le changer ; le Pape seul peut y déroger ; donc tant qu'il n'aura pas usé, avec science certaine, de la plénitude de son pouvoir y pour soustraire quelqu^un à la loi commune, ou, si l'on veut; tant qu'il n'aura pas confirmé in forma specificd un décret nul de sa nature, ce décret demeurera ce qu'il était, nul de plein droit.
Il ne faut donc pas s'étonner que, malgré l'approbation générale donnée au concile de Soissons de 4849, où se trouvait mentionné l'usage de nommer plusieurs Vicaires capitulaires contrairement au décret du saint concile de Trente, la sacrée Congrégation interpellée nommément sur cet usage par le Cardinal Archevêque de Reims dans le compte-rendu de l'état de son diocèse du 15 décembre 4857, ait déclaré cette prétendue coutume abusive, et chargé le 44 juillet 4858 cette Eminence d'en avertir son Chapitre afin que, le siège venant malheureusement à vaquer, il ne nommât qu'un seul Vicaire capitulaire.
C'est la publicité donnée en 4 860 à cette réponse qui a amené la controverse dont nous venons de parler. On Va bien un peu discutée dans les journaux , mais la Revue-Bouix surtout nous a fourni sur ce sujet les renseignements les plus abondants.
Après y avpir puisé le fond de tous les arguments développés plus haut sur la question envisagée au point de vue de la théorie, nous allons lui emprunter encore quelques idées sur la chose cousidérée au point de vue des conséquences pratiques. Ce sont en général les idées de M. O'Reilly, Chanoine de Périgueux, dans son article publié par la Revue en mai 4864. Que faut-il penser de la juridiction des Vicaires capitulaires nommés contrairement aux règles du saint concile de Trente, c'est à dire au pluriel?
On sait que l'Eglise supplée la juridiction dans ses ministres, quand il y a tout à la fois en leur faveur erreur commune et titre coloré; mais , s'il n'y a qu'erreur sans titre, la chose est fort douteuse; le sentiment le plus commun, selon saint Alphonse de LigQori, est que l'Eglise ne supplée pas alors la juridiction ; ce saint regarde cependant le sentiment contraire comme probable,
ponr Id même raisoti que Ton fait valoir quand il y a titré coloré, c'est-à-dire, le bien des fidèles qui requiert cette concession.
Mais, d'un autre c4lé, il n'est pas permis, d'après saint Alphonse, de se servir d'une juridiction simplement probable et non certaine, à moins qu'il n'y ait nécessité ou grande utilité; hors de le, celui qui doute de sa juridiction , et qui s'en sert néanmoins, va contre Tintention de l'Eglise, que Ton ne doit pas supposer de Connivence avec une pareille licence de la part de ses ministres.
Remarquons, en outre, que l'erreur doit être communej en sorte qu'il y ait bonne foi universelle, car c'est pour le bien commun que TEglise est présumée dispenser de ses lois et valider les actes nuls. 91 donc , d^une part , il n'y a pas erreur, mais doute seulement, et que, de l'autre, l'erreur ou le doute ne soient que particuliers j en vertu de quel principe se rassurera-t-on sur la validité des actes de juridiction, exercés sous le bénéfice de cette concession présumée de la part de l'Eglise? Or, dans le cas présent, comment ne pas douter? et ot trouver une erreur commune? En ce qui regarde les chanoines, ne doivent-ils pas connaître les règles de leur élat ou de leur office? et leur ignorance sur ce point De droit ne serait-elle pas crasse, pour ne pas dire affectée? le moyen donc de les justifier, s'ils font une élection vicieuse? ne devraient-ils pas au moins douter de leur droit à élire plusieurs Yicaires capitulaires, et, dans le doute, consulter le Saint-Siège? De leur côté, les élus qui connaissent les règles peuvenMIs accepter le titre qui leur est conféré d une manière douteuse? puis, doutant de la validité de leur juridiction, comment en feraient-ils ordinairement usage? Enfin, les Curés eux-mêmes, avertis de tout cela, peuvent-ils recourir à eux sans inquiétude? fi n'y a donc guère que les fidèles qui puissent être dans une bonne foi parfaite à cet égard, et réclamer le bénéfice de Terreur commune et du titre cojoré.
On voit par là dans quel abîme de perplexités on se jette, quand on veut sortir des règles posées par l'Eglise. Que serait-il arrivé, par exemple, si, un Chapitre ayant cru pouvoir élire plusieurs Vicaires capitulaires, le métropolitain, ou le plus ancien suffragani de la province selon le cas, regardant cette élection comme nulle et les titulaires institués comme dépourvus de toute espèce de juridiction soit collective soit isolée, avait cru devoir, de son côté, user du droit, à lui dévolu d'après le saint concile de Trente, de donner un Vicaire à l'Eglise vacante? Le schisme ne seraît-il pas devenu inévitable? qui oserait affirmer cependant que Télectien illégitime de plusieurs Vicaires capitulaires n'est qu'illicite et non frappée de nullité?
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Dès lorSy nous ne pouvons que féliciter les vénérables Chapitres de Soissons, d'Âuch, de Luçon, du Mans et de Saint-Brieoc qui n'ont noinmé qu'un seul Vicaire eapitulaire ; nous louerons égale-^ ment les membres d autres Chapitres moins heureux, qui ont eu le bon esprit de recourir à Rome pour avoir leur cœur clair sur les élections qui y avaient été faites ; il nous semble, en effet, que la réponse de la sacrée [Congrégation à Son Eminance le Cardinal Archevêque de Reims devait être prise en considération, et que Von ne pouvait pas trancher sans témérité la controverse en fa-< veur d'uB prétendu droit coutumier. Cela n'était-il pas d'autant plus dangereux que la question se trouvait compliquée d'embarras relatifs à la juridiction? or les questions de transmission de juridiction sont des questions de vie ou de mort pour l'Eglise ; le schisme peut sortir d'une mauvaise solution qui leur serait donnée.
La Revue-Bouix nous a appris, au moment oCi elle terminait sa discussion sur la matière , qu'un Prélat venait de demander au Saint-Siège une décision générale qui regarderait directement toutes les Eglises de France ; nous ignorons si l'on fera droit à cette requête ; il serait possible que Rome regardât la chose comme sufTisamment décidée par les réponses précédentes de ses Congrégations; agissant autrement, ne donnerait-elle pas lieu de supposer que nous pouvons, en France, regarder comme non-avenues les décisions qui ne nous seraient pas directement adressées? or l'on conçoit tout ce qu'une prétention pareille jetterait de perturbation dans l'Eglise, puisqu'on se croirait autorisé à ne se soumettre aux décisions des Congrégations, même simplement déclaratives du droit, qu^autant qu'elles auraient paru sous forme de décret général et universel. Pour nous, nous avons une toute autre idée de la valeur des décisions romaines, et l'Eglise aussi. La sacrée Congrégation remarquait, en effet, dans sa réponse à Mgr. de La Rochelle au sujet de l'application de la messe pour le peuple, que les décrets précédents, envoyés à diverses Eglises, avaient déjà assez constaté l'existence de l'obligation dont il s'agissait : Censuerunt, bénigne SS. Domino nostro approbante, esse respondendum satis jàm per décréta aliàs édita cautum fuisse de tali obligatione.
Nous avions terminé notre article, lorsque nous avons pris connaissance de la Circulaire suivante, adressée aux curés du Mans, en date du U décembre 1 864 :
a Monsieur le Curé , » Après la mort de Mohseigneor, noire si regrettable Evèque, le vénérable Chapitre de la cathédrale nous fit l'honneur de pou§
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nommer Vicaires généraux pour le temps de la vacance du siège, mais avec une disUnction entre nous; et ce fut d'après sa décision qu'un seul rédigea et signa le Mandement annonçant la mort de notre bien-aimé Pontife et prescrivant les prières pour le repos de son âme. Ces actes ayant soulevé des difficultés auprès du Gouvernement, pour satisfaire au vœu exprimé par Son Exe. le Ministre de l'instruction publique et des cultes, nous vous déclarons que nous participons tous deux également à Tadministration da diocèse avec la même autorité et avec les mêmes droits, et qu'on peut s'adresser indifféremment à Tun ou à l'autre de nous pour toutes les a&ires du diocèse.
» Les Vicaires généraux capitulaires ,
» Heurtbbizb, Todrt. »
Le Monde, en rapportant cette Circulaire dans son numéro du 5 janvier 1862, s'abstenait de tout commentaire sur son contenu. a Tout le monde, disait-il , voit quelles graves questions elle soulève. » Il ajoutait que des difficultés semblables s'étant auparavant produites à Luçon y avaient été résolues de la même manière ; puis, il soupçonnait qu'elles se représenteraient probablement à Saint-Brieuc. Son pressentiment là-dessus ne devait pas tarder à se réaliser. En effet, dès le lendemain 6 janvier, il pouvait publier la circulaire suivante du Chapitre de Saint-Brieuc , en date du 28 décembre 1861 :
a Messieurs et cbers collègue,
i> Après la pénible tâche que nous avons remplie, en vous annonçant hier le coup si imprévu qui vient de frapper TEglise de Saint-Brieuc, il restait au Chapitre de la cathédrale un autre devoir à accomplir, celui de pourvoir à l'administration du diocèse pendant la vacance du siège. C'est ce que nous avons fait dans l'assemblée tenue ce matin, conformément aux saints canons, en nommant Vicaire capitulaire M. l'abbé Auffret, et en lui adjoignant son ancien collègue, M. l'abbé Bigrel, avec le litre de substitut.
» Celte modification dans la forme, plus en harmonie avec les règles de l'Eglise, vous édifiera, loin de vous surprendre. Vous pouvez, d'ailleurs, vous adresser indistinctement, pour les affaires, à l'un ou à l'autre, les pouvoirs des deux étant les mêmes.
y> Nous sommes, etc.,
D les membres du Chapitre (au nombre de 9), SoucHfiT, doyen, etc. n
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Nous ajouterons à cela une autre pièce publiée le 10 janvier dans le Monde, savoir : le Mandement de M, le Viccnre général capitulaire du diocèse de Saint-Brieuc et Tréguier, dont le dispositif se terminait ainsi :
Donné à Saint-Brieuc, sous notre seing, le sceau du Chapitre et le contre-seing de notre secrétaire^ le 28 décembre 4 864 .
AoFFRBT, Vicaire général capitulaire.
BiGRBL, Substitut.
Par Mandement :
P. LiHON y Chanoine secrétaire.
Tout en nous abstenant, comme le Monde, de commenter ces pièces si graves, nous ne pouvons nous empêcher cependant de rappeler à nos lecteurs certaines règles du droit dont l'application est facile.
Le Cardinal Soglia les expose ainsi {Institut, juris privati Ecclesiastici, liv. I, ch. III, § 23) : a Le Vicaire capitulaire une fois élu ne peut plus être révoqué que pour une cause connue et approuvée par la sacrée Congrégation des Evoques et Réguliers. En outre, le Chapitre ne peut rien se réserver; mais tout le pouvoir qu'il a doit entièrement passer au Yicaire. » Donc, Télection d'un seul une fois consommée, il n'est plus au pouvoir du Chapitre de la modifier, et de substituer ou d'associer à son élu un autre vicaire. A plus forte raison, un prêtre qui n'a pas été nommé Vicaire capitulaire ne doit-il pas réclamer le partage d*un droit qui ne lui a pas été conféré. II serait surtout défendu de substituer ou même d'associer au véritable Vicaire capitulaire Vévéque nommé au siège vacant. C'est cependant ce qu'on avait essayé de faire en 4810 et années suivantes; mais nul nignore avec quelle énergie Pie VII s'opposa à ces actes irréguliers qui amenèrent des schismes partiels. Pie VII écrivait au Cardinal Maury,le 5 novembre 4840 : « Il est inouT dans les annales ecclésiastiques qu'un prêtre nommé à un évêché quelconque ait été engagé par les vœux du Chapitre à prendre le gouvernement du diocèse avant d'i^voir reçu l'institution canonique... Où veut-on en venir? On veut introduire dans l'Eglise un usage aussi nouveau que dangereux, au moyen duquel la puissance civile parviendrait insensiblement à n'établir^ pour l'administration des sièges vacants, que ceux qui lui plairaient. Qui ne voit évidemment que c'est non-seulement nuire à la liberté de l'Eglise, mais encore ouvrir une large porte aux élections invalides et au schisme? i> Qu'on relise aussi ce que nous avons dit dans la Note H de notre Etude préliminaire, en analysant la bro**
diure publiée sur cette matière par M. d'Àstros eD 4844. Ob y remarquera : 4® la nullité déclarée des actes faits par le Cardinal Haury, et les pouvoirs accordés à H. d'Âstros en 1 84 5 pour revalider ces actes ; 2° le danger, signalé par M. d'Astros dans sa brochure, d'attribuer trop de pouvoir à l'usage sur les lois qui règlent riostitution des pasteurs et la transmission de la juridiction spirituelle; y rimportance de la liberté de l'Eglise dans TinstituUon de ses pasteurs, son pouvoir à cet égard étant le fondement de son indépendance dans l'ordre spirituel, et les grandes luttes qu'elle a eues à soutenir avec les puissances ayant toujours roulé sur ce point principal. A Dieu ne plaise que de nouvelles luttes du même genre recommencent jamais 1 mais, si elles devaient revenir encore, faul^il donc attendre que la guerre soit déclarée sur toute la ligne pour dire : non possumus? Que ceux-là, d'un autre côté, fassent leur examen de conscience qui, au lieu d'accueillir avec respect et soumission la décision adressée le 4 4 juillet 4858 au Cardinal de Reims, n'ont pas craint de faire un nouvel, appel au droit coutumier; ignorent-ils donc qu'on ne se montre hardi d'ordinaire envers un corps quelconque, qu'autant que ses divisions accusent sa faiblesse? ♦
Nous devons remarquer en outre que les articles organiques du Concordat de 4804 avaient tenté de supprimer le privilège attribué aux Chapitres par le saint concile de Trente , en réglant que les Vicaires généraux de l'évèque défunt continueraient à gouverner le diocèse pendant la vacance du ^ége jusqu'à leur remplacement par le métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des évéques suffragants. Hais cette disposition du 36^ article organique fut abolie par Napoléon lui-même le 38 février 4840. On lit, en effet, dans le décret impérial qui parut à cette date, l'article suivant : a Pendant les vacances des sièges, il sera pourvu, conformément aux lois canoniques, au gouvernement des diocèses. Les Chapitres présenteront à notre Ministre des cultes les Vicaires généraux qu'ils auront élus, pour leurs nominations être reconnues par nous. » Aussi est-ce aux Chapitres qu'on s'adressa plus tard , quand on voulut faire donner aux évéques nommés le titre et la juridiction de Vicaires capitulaires des Eglises vacantes. La chose eut lieu nommément à Paris pour le Cardinal Haury. L'Empereur tenait*il alors à la pluralité des Vicaires capitulaires? il nous semble que non, et qu'il n'aurait pas vu d'un bon œil d'autres Vicaires capitulaires tenir tête à celui de son choii. N'est-ce pas le Cardinal Maury qui faisait seul les Mandements de Paris de ce temps^là? Il est évident, au reste ^ que, si on voobii exercer quelque influence sur l'admintstraiion capiUilaire pendant
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la Tacaûce d'an siège, on réussirait plas facilement avec un seul Vicaire. Aussi vit-on en 1848 le gouvernement d'alors refuser longtemps de reconnaître deux des trois Vicaires capitulaires nommés à Avignon. On conçoit donc diflTicilement que la règle de l'Eglise en cette matière puisse oGTusquer un politique ; mais il peut arriver que, divers intérêts se contrebalançant à tin moment donné dans son esprit prévenu, il s'attache à faire prévaloir le moindre de tous, parce qu'il n'en voit pas les conséquences.
Nous terminerons cette note en mettant sous les yeux de nos lecteurs ce que disait VAmi de la Religion lui-même, il y a plus de quarante ans, sur la question qui nous occupe. On verra encore à cette occasion s'il n'a jamais changé. Il disait donc alors dans un article signé H. : a Nous formerions le vœu de voir la juridiction du Chapitre, dans la vacance des sièges, concentrée en la personne d'un seul et unique grand-vicaire, comme cela se pratique dans l'Eglise d'Italie. Car si la vacance pouvait se prolonger, il serait contre toutes les règles d'une bonne administration d'admettre un ordre de choses en France qui , loin de concentrer l'autorité dans le gouvernement du diocèse, la diviserait entre plusieurs. On sait trop combien cette division de pouvoir affaiblit l'autorité et entraîne avec elle de grands inconvénients, le pire des maux dans un gouvernement quelconque étant d'en multiplier les chefs («« xotpavoj «arw, a dit le vieux Homère). Il n'y a que les hommes qui n'ont jamais traité des administrations qu'en théorie qui puissent en douter. On souhaiterait encore que l'unique grandvicaire ne fût pas révocable à la volonté du Chapitre, et ne fût pas ainsi à la menti d'un corps qui pourrait, sur des plaintes légères ou mal fondées, Tèloigner. Pour faire le bien, il faut être longtenaps en place et pouvoir compter sur son autorité. »
On voit que M. H. avait au moins le sentiment du droit.
Nous permettra-t-on d'ajouter ici une petite réflexion de VAmi de 4847, relative au Cardinal Maury? Ce Prélat s'était prévalu, dans le Mémoire qu'il fit paraître pour sa justification, du silence que le Pape aurait gardé vis-à-vis de lui sur son Bref de 4810 dans les entrevues qu'ils eurent à Fontainebleau en 4842-13, VAmi se contentait de le réfuter en disant : « Mais à quoi bon le Saint-Père lui en eût-il parlé, puisqu'il le savait décidé à ne pas obéir? » Serait-il donc vrai que l'on peut être poli envers quelqu'un, dont on déteste la conduite sous certains rapports, et se taire sur ses écarts, même quand on est son supérieur, parce qu'on juge la correction paternelle inutile? Nous laissons à d'autres le soin d'en juger, et d'examiner si l'on doit appliquer même à ce genre de correction les principes de la correction purement
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fraternelle ; ce que noua savons, c'est que Pie VII, une fais rentré à Rome, ne craignit pas de mettre le Cardinal Maury enpénitencg pour la conduite qu'il avait tenue à Paris dans les derniers temps du premier Empire. On Venferma six mois au château Saint- Ange, puis on le confina chez les Lazaristes , avec défense de paraître dans les cérémonies avec le sacré collège ; on lui ôta même son évéché de Hontefiascone ; enfin , il mourut le 10 mai 1817.
Les autres évèques nommés, et intrus dans les vicariats capitulaires, ne furent guère plus heureux. Mgr. Fallot de Beaumoot, nommé de Plaisance à Bourges, loin d'obtenir cette métropole, dut se démettre de son siège de Plaisance en 4816. Les évèques de Metz et de Nancy, désignés pour Aix et pour Florence, rentrèrent plus tard dans leurs Eglises, ce qui annula les prétentions des abbés Laurent et Costaz aux sièges de Metz et de Nancy. Les autres prêtres nommés, savoir, de Saint-Sauveur à Poitiers (<), Joubert à Saint-Flour, Camus à Aix-la-Chapelle, Lejeas à Liège, Baston à Séez, etc., ne purent parvenir 5 l'épiscopat; il n'y eut que l'évèque nommé d Orléans, M. Raillon, qui obtint cet honneur, mais longtemps après, et Ton a vu son nom assez maltraité dans une querelle récente. A plus forte raison mit-on de côté les abbés de Cussy, de Saint-Médard et de la Brue, intrus à Troyes, à Tournai et à Gand après Temprisonnement et la démission forcée des titulaires MMgrs. de Boulogne, Hirn et de Broglie, confesseurs de la foi en 1811. Ces trois Prélats rentrèrent dans leurs sièges à la chute de TEmpire. Disons cependant que M. de la Brue obtint plus tard le titre de Tempe in partibus, et un canonicat de Saint-Denys. Au contraire, M. d'Astros, déteiltypendant trois ans pour les affaires du vicariat capitulaire de Paris, recouvra son poste à la Restauration ; il devint ensuite Evéque de Bayonne, Archevêque de Toulouse et enfin Cardinal. Cette dernière dignité fut demandée pour ce Prélat afin de réparer t un acte de violence dont il avait été Tobjet en d'autres temps, » paroles du Président de la République française en 1850.
Voilà donc les leçons de l'histoire; mais qui en profita jamais pour rhonneur de son nom et même pour le salut de son Àme?
(i) Mgr. de Pradt avait été transféré à Malines et même préeoniàé pour ce siège; mais il ne l'occupa jamais, parce que, d'une part» Napoléon ne voulut pas recevoir ses Bulles et que, de Tautre, ce Prélat donna sa démission en 1816. U est mort en 1857.
NOTE J
Qielqies renseignements snr les ETéchés actnels de Bâie et de Lansanne.
Lorsque la prétendue réforme s'établit à Bàle et à Lausanne dans le cours du XVP siècle, les titulaires de ces deux sièges, tout en conservant leur titre, furent obligés de changer de résidence.
L'Evoque de Bàle, chassé en 1 529, se retira dans sa principauté du Porrentruy, qui était alors du diocèse de Besançon , mais qui en fut démembrée pour être réunie à celui deBâle en 1782, ainsi que nous l'avons raconté Note C,
L'Evéque de Lausanne , expulsé à son tour, établit sa résidence dans la partie restée fidèle de son diocèse, c*est-à-dire à Fribourg, en <536.
Ces deux Evoques étaient alors sufTragants de la métropole de Besançon. Aussi, à Tépoque de notre grande révolution , ils furent chargés successivement d'administrer notre diocèse, devenu vacant en 1792 par la mort de Mgr. de Durfort^ parce que notre Chapitre ne put pas se réunir pour nommer un Vicaire capitulaire. Ce fut d'abord M. de Lentzbourg, évoque de Lausanne, qui remplit ce ministère, lequel fut dévolu ensuite , après la mort de ce Prélat, à M. de Neveu, évêque de Bêle. M. de Lentzbourg avait eu à réclamer, de son vivant, contre Tenlèvement qui lui avait été fait par la révolution française de quatre localités appartenant à son diocèse sur nos frontières du Doubs; nous voulons parler de Jougne et des environs. M. de Neveu fut dépouillé plus largement encore de ses propriétés de Prince et d'Evèque par les mêmes moyens. A Tépoque du Concordat , il se résigna 5 céder ses droits spirituels d'Ordinaire sur une grande partie de son ancien diocèse dont la France s'était emparée tant en Alsace que dans le Porrentruy. Le congrès de Vienne lui accorda une compensation de ses pertes comme Prince temporel ; mais il ne recouvra ses droits spirituels d'Evèque que sur le Porrentruy, et non sur l'Alsace restée à la France. Au reste, on s'occupa dès lors de faire une nouvelle circonscription d'évèchés en Suisse, ce qui valut au diocèse de Bàle, dont la résidence fut ïiiée à Soleure en 1828 après la mort de Mgr. de Neveu, des agrandissements considérables au préjudice de Tancien diocèse de Constance. L'évèché actuel de Bàle, en
effet, s'étend sur sept ou huit cantons suisses, savoir : B&Ie (40 paroisses catholiques}, Soleure (64), Luceme (72), Zug (40), Argovie (70), Thurgovie (50), Scbaffouse (SI), à quoi il faut ajouter, pour le canton de Berne, les six décakiats de PorreAtruy (25), de Delémont (49), de Saint-Ursanne (5), de Seignelegier (8), de Courrendlin (4) et de LauSen (4 4); ce qui lui fait un total de 350 paroisses, con-^ tenant environ quatre cent mille catholiques avec- moitié plus de protestants.
L'évéché de Lausanne lui-même a été remanié dans ce siècle. Ainsi il contient , outre la ville de Berne, les cantons entiers de Ëribourg, de Vaud, de Neuchâtel et de Gtenève. On sait qu'autrefois Genève possédait un siège épiscopal , dépendant de la métropole de Vienne. Ce siégé était occupé , du temps de Calvin, par Pierre de la Baume , qui devlîit plus tard Càrdinal-Ariîhevêque dé Besaiiçon. Ce Prélat se retira à Gex eu 4528; il retourna à Genève en 4 533, mais il dut quitter défluitivemeût cette résidence eu 4535 et se fixer à Artnecy. Ses successeurs dans côlte ville, notamment saint François de Sales, n'en conservéretit pas tnoins le titre d'Evéques-Princes de Genève. Le dernier fut Mgr. Paget, sacré en 4787; il résigna son siégea l'époque du Concordât, qui supprima le diocèse de Genève-Annecy et unit le titre de Grenève à celui de Chambéry. Hais le congrès de Vienne ayant fait entrer le nouveau cantoh, dit de Genève, dans la Confédération suisse, le titre épiscopal de- Genève a été uni à celui de Lausanne daa< les derniers arrangements. Le nouveau diocèse de Lausanne et Genève renferme donc dans sa circonscription : 4^ la ville de Berne seule; 2** le carilon de Genève qui forme un vicariat-général et comprend vingt et quelques paroisses; 3"* le canton de Vaud, où il n'y a qu'un décanat, dit de Saint-Amédée , avec des curés à Lausanne, Vevey, Morgés, Nyon, RoUe, Yverdun et dans cinq autres paroisses rurales situées entre LauSaûde et Yverdun ; 4° le canton de Neuchètel ; il forme aussi un doyenné, et Ses principales paroisses sont celles de Neuchâtel, du Landeron, de Grossier, de la Chaux-de-Fonds et du Cei*neux-Pequtgnot, pour ne pas parler de celles qui ont été récemment érigées au Val-de-Rut, dans le Val-de-Travers et au Locle.; 5** enfin le canton de Frtbourg, où TEvéque fait sa résidence et qui forme la plus grande partie du diocèse; on y compte dix doyennés : d'AVenché (quoiqu'il n'y ait point de curé dans celte ville àuti'efôis ëpiScOpale), du pays allemand, d'Estavayer, de Gruyère, de la Part-Dieu, de Aomont, de Saint-Henri, de Saint-Mary, de Saiiit-Protais, de Sainte-Croix et de la Val-Sainte. Saint Mary et saint Protals Sôtit, coti^ne Saint Amédée, des évéqueS du pays doûl On célèbre l'office. C*esl saint
Mary qui passe en particulier pour avoir transféré, Sur la fin da Yl* siècle ^ le siège d'Âvenche à Lausanne. Le diocèse actuel de Lausanne peut avoir cent vingt mille catholiques sur trois cent mille protestants. La moitié des catholiques appartient au canton de Fribourg.
Disons en passant que le reste des cantons sdisâes dépend des éféchés de Goire, de Saint-Gall, de Sion et de Céme ou de Milan.
L'évéché de Coire étend sa juridiction sur le canton des Grisons, qui a cette ville pour capitale, et sur ceux de Claris, de Scliwitz, d'Uri et d'Uhderwrald. Celui de Saint-Call lui a été longtemps uni, et il n'a d^évèque particulier que depuis une quinzaine d'années. Les deux si^;es unis comptaient environ deux cent vingt mille catholiques pour autant de protestants.
L'évèohé de Sion a pour territoire le canton du Valais, entièrement catholique, et renfermant environ quatre-vingt mille Ames. Bofin les cent mille habitants catholiques du Tessin appartiennent aux sièges non-suisses de Gôme ou dé Milan»
Pour arriver maintenant ô la question liturgique, c'est-à-dire à l'examen des Propres actuels de Bàle et de Lausanne, nous dirons tout d'abord qu'ils sont l'un et l'autre très-étendus. Voici les principales fêtes et les principaux saints de celui de Lausanne. En premier lieu, l'Etat de Genève a saint François de Sales pour patron, et il en célèbre la fête de première classe avec octave; il fait aussi de première classe saint Pierre-aux-Liens, comme titulaire de son ancienne cathédrale ; enfin, il solennise la Dédicace partout le deuxième dimanche de novembre. Dans le canton de Vaud, au contraire, c'est ta Nativité de la Sainte-Vierge qui, en sa* qualité de titulaire de la cathédrale de Lausanne, est la fête principale ; de plus, on y célèbre la Dédicace de cette Eglise le âO octobre. Enfin, le canton de Fribourg, ayant pour patron saint Nicolas, en*" fait la fête, à son jour, de première classe avec octave.
Quant aux saihts que l'on peut regarder comme du pays, il faut placer en première ligne les saints Mary, Protais, Âmédée et Boniface, évèques de Lausanne. On y a ajouté deux saints Papes, saint Léon IX et le Bienheureux Grégoire X; puis, les saints évèques Anthelme de Belley, Aubin d'Angers, Avit de Vienne, Boni face de Mayenoe, Chude de Besançon, Germain d'Auxerre, Grat d*Ao6te, Irénée de Lyon, Léger d'Autun, Volfgang de Ratbbonne, Guérin et Théodule de Sion. On' représente ce dernier comme étant de la famille de Grammotkt, et contemporain de Charleraagne qui lui donna la préfecture du Valais; on lui attribue quarante-deux années d'épiscopat, et l'on signale ton fameux miracle des raisins ; on lyoute que des reliques ont été transportées en partie dans les
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diocèses de Besançon et de Lyon, et qu'on Tinvoque pour la pluie ou le beau temps, contrôles tempêtes et autres intempéries des saisons. Ces détails pourront faire plaisir à quelques-uns de nos lecteurs.
Mais le Propre de Lausanne renferme bien d'autres saints non Pontifes, et d'abord les saints martyrs Ferréol et Fer jeux ^ Amanceetcomp., Maurice et comp,, Ours, Victor et comp,, Valérien et comp., Félix et Régula, sa sœur, qui étaient patrons de la ville de Zurich, Sigismond et comp., Meinrad d'EinsiedeIn , et Rodolphe, enfant mis à mort par les Juifs de Berne; ensuite, les saints abbés et moines Fridolin, mort à Sekingen et patroji du canton de Claris, Romain et Lupicin, Colomban, Gai, Othmar, Vandrille, Jmier, Odilon, Bernard de Menthon, Ulrich, prieur de Payerne au XI' siècle, et'les Bienheureux Humbert de Savoie et Nicolas de Flue ; enfin, on honore Içs saintes Adéldide, impératrice, Brigitte d'Irlande, Glotilde, reine de France, Colette de Gand, Ide, veuve, comtesse de Toggenbourg au XP siècle et patronne du nord de la Suisse, Vérène^ vierge de Zurzach, et la Bienheureuse Louise de Savoie, veuve.
On voit que le Propre de Lausanne renferme non-seulement les saints du diocèse, mais presque tous ceux de la Suisse en générai, et quelques-uns de contrées plus éloignées. Dans rénumération que nous venons d'en faire, nous avons pris soin d'imprimer quelques noms en italiques, ce sont ceux que l'on trouve Clément dans le Propre de Bàle; nous ne les répéterons donc pas dans notre article sur ce dernier Propre, et nous nous contenterons de signaler ceux qui lui appartiennent exclusivement, savoir : les saints évèques Euchaire de Trêves, Apôtre d'Augst, Prix de Clermont avec Marin son compagnon, Arbogaste de Strasboui^, 'Ulrich d'Augsbourg, Gébehard et Conrad de Constance, Julien de Cuença, et Louis de Toulouse. Ajoutons les saints martyrs Trudpert à Fribourg en Brisgau, Germain et Randaud du Jura catholique, Pelage de Constance, Oswald roi d'Angleterre dont le bras est à Soleure, et sainte Afire d'Augsbourg ; enfin, signalons parmi les confesseurs les saints Béat de Vindisch, Magne, disciple de saint Gai et Apôtre de Souabe, Ursanne, Morand, abbéd'Altkircb, et le Bienheureux Charlemagne, empereur, puis sainte Othilie, sainte Cunégonde, impératrice, et la Bienheureuse Elisabeth la bonne, vierge de Waldsée. Nous devons' remarquer toutefois, à propos de saint Théodule, que Bàle donne celui qu'il honore pour avoir vécu au IV® siècle et avoir occupé le siège encore existant d'Octodurum, transféré. ensuite à Sion.
Mais il nous reste à signaler encore les grandes fêles du diocèse
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de Bàle, savoir celles des patrons et des dédicaces. On y célèbre donc de première classe avec octave : i° saint Pantale, martyr, premier Evèque de Bâle et patron du diocèse, 2^ les saints Ours et Victor, patrons de la cathédrale, de la ville et de TEtat de So~ Icure. On fête également sous le rit de première classe, mais sans octave, l'empereur saint Henri, aussi patron du diocèse; enûn, saint Jean Néporaucène est de deuxième classe, comme patron secondaire.
Qaant aux dédicaces, on célèbre d^abord celle de la cathédrale de Bâle-Soleure le premier dimanche après la saint/Matthieu ; mais cela n'empêche pas les cantons particuliers de fêter celle de leurs églises paroissiales, savoir : ceux de Soleure, de Bâle et de Berne, le dimanche le plus près de la saint Martin ; le canton de Lucerne, le premier dimanche après la saint Denys; celui d*Argovie, le troisième dimanche d'octobre ; et celui de Thurgovie, le quatrième dimanche de juillet. Disons enfin que le diocèse de Bàle célèbre la fête de saint Sigismond le deuxième dimanche après Pâques; une fête particulière des saints Anges gardiens, le premier dimanche après Toctave des saints Apôtres Pierre et Paul ; enfin, le troisième dimanche de septembre, une solennité, dite de la Prière helvétique, dont nous ne pouvons préciser ni le.sens ni Torigine.
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NOTE K
Analyse «t réfitatiei i%n ë«ix brocheras da Egt. Claual ëa ■ootals intitolées : Gonp-d'oil sur la constitatioa de YZglizt catholique et Portrait fidèle de l'Eglise gallicane.
Le but de Mgr. de Montais dans les denx ourrages ci-dessus était de dénoncer ane cabale nombreuse, pleine d'Àpreté et de violence, établie à Rome et comptant un grand nombre d'assoeîés-résidants en France et en Italie... « Le chef de l'Eglise, dit- il, est pressé de toutes parts par ces brouillons pleins d'artiâces qui, à force de calomnies habilement colorées, ont dénaturé (sic) notre Eglise gallicane... Bien d'autres Papes, et de grands Papes, ont été surpris par ces intrigues odieuses de leurs subalternes. » Mgr. cite ici saint Zéphirin, trompé sur le compte de TertuUien, qui eut le malheur de succomber sous le poids de ces injustices et embrassa rhérésie de Montan, perte des plus douloureuses pour l'Eglise; Clément IX, trompé par les jansénistes lors de sa paix fowirée; enfin, pour eu venir au temps présent, Pie IX, trompé par l'abbé de Solesmes, a homme de beaucoup d'esprit, etc. »
Après cet eiorde, Mgr. de Montais en vient à i'exameo de la constitution de l'Eglise catholique. Il nous y montre le Pape à la tète, les évoques au second i*ang et les prêtres qui y trouvent aussi leur place.
<c Le Pape, dit-il, étend son pouvoir sur toute l'Eglise, mais il ne s'ensuit pas qu'il soit l'Eglise tout entière. » En ef^et, la tète n'est pas tout le corps, mais le corps doit suivre la tète, et c'est ce qui a fait dire à saint Ambroise que là où est' Pierre, là est aussi TEglise; saint François de Sales est allé plus loin, il a affirmé que le Pape et l'Eglise, c'est tout un. Mais passons aux évèques.
Notre auteur commence par dire qu'ils sont a les successeurs des Apôtres. » Rien n*est plus vrai; seulement, il faut s'entendre sur le mode de succession, car elle n'a pas été entière. Ainsi d'abord les évèques n'ont pas hérité du double privilège accordé aux ApèUnes de Tinfaillibililé personnelle et de la juridiction universelle; en quoi donc leur ressemblent- il s? dans le pouvoir d'ordre, c'est-àdire qu'ils ont reçu comme eux la plénitude du sacerdoce, et les droits qui en découlent pour le gouvernement de l'Eglise en géné-
rai : posuit Epimpoif etc. Hais )a juridiotioB particulière à chaque évèque ne lui est pas venue des Apôtres eux-mêmes, de tous ou d*an set}), sous forme de succession ; sous ce rapport, un seul évèque au monde a succédé à un Apètre, savoir TEvéqMe de Rome 01^1 le Pape, h saint Pierre le chef des Apôtres ; les autres Apôtres ou n*ont point eu de siège particulier, ou n*y ont eu de succès^ seurs que mof ennant le Souverain-Pontife, que quelqu'un a appela à juste titre Théritier de tout Tapostolat, totii^s Aposlolatûs heures, et à qui Les clefs ont été données pour è^re transmises par lui à ses frères dans TEpiscopat.
Mgr, de Montais affirme ensuite que les « Evoques sont les colonnes de l'Eglise, comme le Pape en est le fondement, et qu'ils concourent par là à sa solidité et à sa perpétuité. « De deux choses Tune, ou les colonnes dont il est parlé ici reposent sur le fonde-^ ment de saint Pierre d'où elles tirent elles-mêmes leur solidité, ou bien on les place en dehors de Tédifioe comme pour Tépauler en guise de contreforts ; dans le premier cas, elles n'ajoutent pas à la solidité de TEglise puisqu'elles ne font que participer à la solidité de son fondement lui-même ; dans le second, elles sont hors de l'Eglise où Jésus-Christ ne les a pas mises ; c'est l'Eglise, selon lui, qui est seule la colonne et le fondement de la vérité, colunrna et firmamentum veritatis. D'ailleurs Pie IX nous a rappelé dans son Encyclique de 4953 où se trouvait toute la solidité de la religion chrétienne; c'est dans la pierre elle-même et dans la Chaire supportée par cette pierre.
LêPortrail fidèle ajoute au Coup-d'œil que les évêques ne sont pas les esclaves du chef de l'Eglise. Les esclaves, soit; mais les subordonnés, c'est autre chose. Le Pape, dit-on, ne peut déposer les évêques « sans un jugement solennel coustatant leur infidélité et leur crime. i» Heureusement que l'on excepte le c^is de nécessité ; seulement, pourquoi ne pas ajouter que le Pape est seul juge de cette nécessité, comme à l'époque du Concordat de 1801 ? Au contraire, pn cite la concile de Florence pour lui fair^ dire que le Pape n'a le plein pouvoir de gouverner toute l'Eglise qu'avec les re6tricti()iis qm'y ont mi^es les conciles généraux et les saints canons. Or, i^'est là une interpré(^tion fausse dq concile de Florence. Cec(meilef loin de restreindre la plénitude de puissance du Vicaire de Jésus-Christ, a déclaré tout simpiemeni que Cette plénitude de puissance qu'il définissait avait déjà été reconnue avant lui par les conciles généraux et les saints canons , quemadmodum ETIAM çontinetur; fLAl, en grec.
Après avoir ainsi parlé des évêques, Ifgr. dit des prêtres, qui trouvent aussi leur place dans la constitution de l'Eglise, qq'ils
n'ont pas le pouvoir législatif. A la bonne heure ! mais quelle place occupent-ils donc?
Telle est, continue Mgr., la constitution de l'Eglise. Maintenant attention ; lui-même la demande.
a Lesultramontains, dit-il, ont cru que le gouvernement de l'Eglise était pareil à celui d'une monarchie pure. Cette opinion n'est pas contraire à la foi (Dieu soit béni ! voilà, heureusement, que les catholiques ne sont pas hérétiques) ; mais j'ose dire qu*elle est bien difficile à défendre; car la monarchie pure n'est au fond qu'un pur despotisme. » Dans le sens ordinaire du mot, despote signifie tyran ; eh bien ! est-il vrai de dire que toute monarchie pure est nécessairement despotique, lorsque surtout cette monarchie n'emploie pas les voies decoaction et qu'elle^est d'ailleurs divinement instituée et assistée dans le gouvernement qu'elle exerce sur lésâmes? Pourquoi un monarque pur ne pourrait-il pas gouverner équitablement , au moins dans de semblables conditions? Ainsi, alors même que, dans Tordre temporel où il n'y a pas d'assistance divine promise, il faudrait croire avec notre auteur que la monarchie tempérée mériterait la préférence par des titres incontestables, on ne devrait pas, en passant de génère ad genus, appliquer ce principe humain au gouvernement spirituel divinement assisté, et affirmer qu'il est presque impossible de croire que la sagesse éternelle se soit attachée au plan de la monarchie pure dans la constitution de son Eglise. Nous avons dit, au contraire, dans notre Etude préliminaire, page 159, que, puisque Notre-Seigneur pouvait sans difficulté rendre infaillible le chef de son Eglise, il convenait à sa sagesse de lui accorder ce privilège qui coupait court à bien des embarras. L'Eglise, alors, ressemble beaucoup plus à Dieu dont le gouvernement providentiel est très-certainement une monarchie pure, et pure de tout despotisme. D'un autre côté, qui se serait douté que Mgr. de Montais fût partisan de la monarchie constitutionnelle, tempérée par une aristocratie faisant échec au monarque, dans l'ordre temporel du moins et pour ce qui regarde le gouvernement de la France? Est-ce qu'un vrai monarchiste devrait reconnaître à l'aristocratie d'un sénat ou à la démocratie d'une députation un pouvoir supérieur à celui du monarque, comme les constitutionnalistes de l'Eglise voudraient l'attribuer aux conciles sur le chef de l'Eglise? Non, tout monarque vrai, même constitutionnel, est pouvoir suprême, sinon il n'est plus monarque (1); par conséquent dans l'Eglise, qui est certainement une monarchie; nul pouvoir ne peut contrebalancer celui du Pape, à plus forie raison lui être supérieur.
(1) Voir nos réflexions sur ce point Etude préliminaire, page 257.
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Au reste, ainsi que le remarque sagement Mgr. de Montais après La Luzerne etBossuet, « il ne fa ut point juger sur son propre cerveau et sur de vains raisonnements humains de la constitution que Jésus-Christ a donnée à son Eglise. Ce n'est point de Tassimilation avec les gouvernements humains qu'on doit la déduire, c'est par FEcriture et la Tradition qu'il faut établir quelle elle est. » Voyons donc ce que notre auteuf a trouvé dans ces deux sources.
Saint Pierre, dit-il dans son Portrait fidèle, fut bien loin d'user d'une domination superbe envers les ministres du Seigneur, non dominantes in cleris; et ses successeurs Tont imité pendant les dix premiers siècles. Mais a Dieu, par un mystère que nous ne pouvons expliquer, dans l'espace de cinq à six siècles, souffrit ici une altération qui, du reste, n'allait pas jusqu'à blesser la foi, mais qui, comme dit La Luzerne, causa de très-grands malheurs. » C'est-àdire, comme on l'explique plus au long dans le Coup-d'œilf « qu'aux idées claires et primitives (sur le gouvernement et la constitution de l'Eglise) succéda une confusion qui enveloppa les enseignements des premiers temps, et amena une forme de société inconnue jusqu'alors... Frappé de Timpuissance où étaient les peuples de se gouverner, Grégoire Vil, Pape d'une sainteté éminente et d'un zèle aussi intrépide que glorieux, transporta en quelque sorte à Rome la domination et la puissance qui ne faisaient ailleurs que des malheureux. Il fut placé sur les autels. D'autres^ Papes suivirent son exemple pendant six siècles. Plusieurs étaient signalés par de rares vertus et par les prodiges qu'ils firent aux yeux des peuples. Dieu, le maître des rois et de leurs sujets, approuva donc cette dérogation à la loi primitive. »
Voilà une singulière manière de justifier les Papes; leur conduite, contraire au droit divin, était néanmoins approuvée de Dieu par des miracles. Mais Dieu n'aurait-il pas aussi bien pu les assister pour les empêcher d'élever leur pratique à la hauteur d'un principe que l'on déclare faux? Toutefois, sachons gré à Monseigneur d'avoir reconnu Grégoire VII pour saint ; et notons que l'Eglise a pour principe de ne jamais canoniser quelqu'un , avant d'avoir reconnu l'orthodoxie de ses principes et de ses écrits. Nous tirerons peut-être de là de^ conclusions doctrinales toutes contraires à celles de notre auteur. Il ajoute : « Les maximes des premiers siècles, puisées dans le sein de Jésus-Christ, reprirent leur force et leur autorité (à l'époque de la Renaissance, lorsque, par suite de la prise de Constantinople) des flots de lumière vinrent de l'orient (avec les Grecs du Bas-Empire), dissiper l'ignorance des nations occidentales. (Ainsi, c'est à Constantinople que Ton possédait la pure orthodoxie sur la constitution de rÉglise). Tous
l6$ ouvrages faits par l9S preipiers docteurs de TEglis^ n'eupent pluj» ai)oui»6 obscurité, et miUo choses que Tou ne 9^y^ït, p9S aTaol cette époque fureot râvélée$aYe(9 écl^t, I0 concilo da Trente acb^vi» de donuer aux connaissances récris ip^at acquises toute la clart4 et la précision désirables, »
Is Portrait fidèle explique un peu mieux la çbose : « enfin la lumière se répandit, et la plénitudade la vérité roparut dans TEglise de Jésus*Christ. L'on vit alors ce qu'était l9 liberté de i*^ise, et Ton reconnut que l'autorité des évèques était un tempérament et un contre-pQids respectueux et discret à la puissance deç Papes devenue exagérée. On remarqua que des faits et des usages qui avaient eu lieu pendant dix siècles autorisaient les Evèques à renfermer dav9 de justes bornes les actes peu mesurés des Pontifes romains (en d'autres termes), que la puissance du Pape était mêlée 4'aristocratie, L'autorité, que Rome avait raalbeureusem^nt exer^^ cée pendant un temps assoK long, n'était au Umà qu'un gouvernement peu conforme aux exemples de Pierre et aux principes coqs^cr^ par l'enseignement des docteurs chrétiens jusqa'à Grégoire Vil et remis en crédit plus tard» »
(Ce mal, causé par les fausses décrétales publiées par Gratîen, se renouvellerait à plus forte raison maintenaot}) « si des Papes suivaient ces maximes d'autres siècles; s'ils brisaient tontes les coutumes (voici bien un ami du Droit coutumier)\ s'ils ex^ommuniaieut à tort et à traTors (ils Tout dooc fait ! c'est aussi ce que disaient les protestantfi); s'ils se croyaient, en UQ mot, les dominateurs absolus de tout le moode chrétien. »
Nous craignons que Mgr. n'ait pa^ lu, quand il a écrit ce facium eontre les Papes du moyen-^ge, la condamnation prononcée par la Bulle Auetorem fidei contre la proposition suivante du synode de Pistoye « que, dans ces dernier^ siècles, il s'était répandu un obscurcissement général sur des vérités de grande importance qui regardant la religion et qui sont la bfise de J^ foi et de la morale de Jésus-Cliirist* » Cette proposition a été condamnée tout simplement comme hérétique, Dira4-on qu'il ne s'agit pas des mêmes sièvsles dans les deux accusations d^obscurcissement? mais il ^oos semble que la différence d#s siècles ne fait rien au fond de la question, car l'Eglise n*admot pas plus d'o&scurcmemenrpour elle dans un siècle que dans un aulne, attendu que Jésus-Ghrist «si avee elle tous les jours sans interruption. V obscurcissement ^ accusé par Mgr. de Montais, ne tombait^il pas sur des vérités reU-r gieuses importantes, servant de base à la foi et à la morale? U tombait sur la constiUition même de i'^glise. Mfir* n'aurait-il donc pas cru à rautorité irréfprmable de la ftillo Auctorem fidei? S'il y
a eru, comment nVi<-il pa9 été arrêté par U condamnation dont il s'agît, qui est la première dans cet acte dogmatique précieux?
Mgr. Dubourg, Evèque de Limoges, a pensé bien autrement. Dans le décret qu'H formula, le 48 février 4848, contre un écrit de Tabaraud, il signalait avec soin la phrase où Ton disait a qu'il y a dans l'Eglise des temps d'obscurcissement et de nuages, plus ou moins longs, où les vérités s'altèrent et s'affaiblissent. » Cette phrase paraissait à l'Evéque de Limoges quelque peu semblable à Terreur des protestants et d'une autre- secte plus récente, celle des jansénistes.
Au reste, Mgr. Glausel lui-même a bien senti le pas glissant au^ quel il s'exposait en avançant ce que nous avons rapporté, car il se fait à lui-même l'objection, Coup-d^œil, page 49 : Si des nuages, dît-il, et des obscurités peu compréhensibles voilent la constitu* tien de l'Eglise catholique, n*est-iî pas permis de méconnaître son origine et sa divinité? A quoi il répond , pour se tirer de là : TaiseZ'VotiS, incrédules , et tout aussitôt il s'occupe de montrer que notre religion sainte, catholique, est descendue du ciel.
11 dit que les catholiques remontent jusqu'à Jésus-Christ par une succession non-interrompue de Pasteurs, en particulier de Papes. Us ont volé au martyre pendant trois cents ans, preuve irréfragable de la divinité du catholicisme : on reconnaît (du reste) la vérité de la religion de nos. Pères aux quatre marques de l'unité, de la sainteté, de la catholicité et de l'apostolicité.
Après cette démonstration , assez mal présentée , Mgr. arrive enfin au but principal de son écrit, qui est de faire des observa-^ tiens sur l'état de la religion catholique en France. C'est ce qu'on pourrait appder sa seconde partie.
Trois causes, selon lui, ont fasciné, pour ainsi dire, les esprits en France, et notablement atténué les sentiments nobles et saints «ju'ÎBspiraît à nos aïeux le culte héréditaire de notre nation.
Premièrement, le système de M. de La Mennais qui foulait aux pieds tous les principes de certitude et conduisait à un pyrrbonisme inévitaÛe. La Mennais couvrit aussfa de ses anathèmes et de ses profonds mépris l'Eglise gallicane. Une foute d'esprits^ doués de peu de sens et de savoir, adoptèrent ce mépris. (Méritaiirelle donc d'être ainsi traitée cette Eglise qui , dan^ la trop fameuse persécuUon du dernier siècle, a livré) un combat qui re-r •gardaK Rome et n^avait point d'aiHre but? Quel était, en effet, le motif des sacriices (faits alors par nos 4li^8 évêques et nos ^,000 prêtres)? Rome menacée, et uniquement Rome. Car la Constitution civile du clergé n'élait pas formellement hérétique. Il ne s'agissait que d'un s<Aisme, de la rupture avec Rome. »
Nous avons déjà dïi, avec D. Guéranger contre M. Bernler, que le Constitution civile pratiquait Thérésie, ce qui est plus que renoncer. // ne s'agissait que d'un schisme; est-ce donc peu de chose? Est-ce que le schisme ne sépare pas de VËglise, tout comme Thérésie? Et Vunité ne renferme-t-elle pas la soumission au chef de TEglise, tout aussi bien que la foi à ses enseignements? Rome était seule menacée; qu'est-ce que cela veut dire? Quel intérêt Rome avait-elle à ce que nous lui restassions fidèles, sinon le nôtre, celui de nos âmes? C'est donc pour nous et pour nos èmes que nous avions à combattre, et non pas pour Rome, qui n'avait à voir dans cette affaire que le salut de ses enfants. Encore maintenant, combattre pour Rohie, n'est-ce pas combattre pour soimême, pour la nécessité de sa vie chrétienne intimement liée à l'indépendance du Père et du docteur de tous les chrétiens? et quand un enfant lutte pour assurer la liberté de son père, d'un père sans lequel il ne peut vivre, est-ce donc pour un étranger qu'il combat et non pas pour lui-même? Mais suivons notre auteur.
Une cabale implacable, dit-il, cherche à persuader aux catholiques qu'une partie du clergé de France manque à l'obéissance et à la vive affection qu'elle a pour le Saint-Père. Elle veut irriter le chef de TEglise contre les gallicans. 0 Père très-chéri ! ne laissez pas ceux-ci en proie à des douleurs plus dures et plus accablantes (que celles de la persécution qu'ils ont soufferte avec tant de gloire}.
Mais La Mennais a laissé des héritiers, et il y a une seconde cause de la fascination des esprits, la secte des traditionalistes, qui couvrent les erreurs capitales du système lamennaisien d'un voile transparent, afin d'éluder TEncyclique de Grégoire XVI.
Ici , Mgr. accuse les traditionalistes de prétendre que les paTens ont connu tous nos dogmes révélés dans 1 origine. Ignorait-il donc que la tradition, dont les philosophes de cette école proclament la nécessité pour développer la raison humaine, n'est pas la révélation proprement dite ou surnaturelle, mais l'éducation sociale ou le langage? La maxime qu'il leur attribue, que la foi surnaturelle doit précéder la raison, n'a^té que le fait d'une école particulière depuis longtemps abandonnée. Mais nous avons l'intention de revenir sur cette question du traditionalisme actuel, et de faire voir que les quatre articles proposés à la signature de M. Bonnetty par la sacrée Congrégation de V Index n'atteignent pas ce système philosophique, qu'il est très-permis d'adopter sans aller contre les. décisions de l'Eglise et contre l'Encyclique de Grégoire XVI. Voir NoteL.
La troisième cause de fascination signalée par Mgr. Clausel se trouve dans les écrits de certains publicistes, qui ont traité les
catholiques les plus orthodoxes d'hérétiques et réchauffé la que-* relie vieillie de 1682. Mgr. va prouver ici que les quatre articles de 4682 n'ont rien de coupable et qu'ils sont appuyés sur des raisons plus fortes et plus décisives que le système contraire. Et d'abord, pour ce qui regarde le premier article, que Mgr. se félicite d'avoir signé en 4826 après quatorze évoques réunis à Paris et soixante autres Prélats qui avaient adhéré à leur déclaration, il n'y a pas, selon lui, à le discuter, le sentiment contraire -étant abandonné généralement de nos jours par tous les bons esprits, même d'Italie. Quant au quatrième, s'il n'était pas vrai, Constantin aurait eu bien tort de faire des dépenses énormes pour réunir les évoques à Nicée en 325; il lui eut suffi de s'adresser au Pape qui eût décidé infailliblement. Que peut-on opposer, dit le Prélat, à cette courte démonstration? On exige maintenant, ajoute-t-il, pour que la décision du Pape soit irréforroable, qu'elle soit prononcée ex cathedra; mais cette formule n'a été inventée que vers le VIII* siècle. Au reste, il faudrait que le Pape fût inspiré, pour que ses réponses fussent regardées comme un oracle descendu d'en haut; or il ne l'est pas. Je laisse de côté le second et le troisième articles, parce que la justification des deux autres est un préjugé très-légitime en faveur de ceux-ci. ^ Voilà ce qui s'appelle expédier les choses; le Pape n'est pas inspiré; Constantin ne croyait pas h l'infaillibilité du Pape; tous les bons esprits croient à l'indépendance absolue des rois ; il en résulte un préjugé légitime en faveur de la supériorité des conciles sur le Pape et de l'inviolabilité des canons ; donc les quatre articles sent vrais. On conçoit bien que nous ne voulions pas répondre à une semblable démonstration assurément trop courte; nous nous contenterons seulement de remarquer que la non-inspiration du Pape n'entraîne pas sa faillibilité, pas plus que la noninspiration des conciles ; l'inspiration ferait une Ecriture sainte, et il suffit de l'assistance divine pour produire un jugement infaillible.
Mais Mgr. Glausel va dire quelque chose de plus à l'appui de nos libertés gallicanes qui, en général, se réduisent selon lui aux quatre articles. Ces libertés, a Jésus-Christ les a scellées de son sang divin ; qui oserait donc les arracher à un peuple fidèle? qui oserait profaner le sang d'un Dieu? » comme si Notre-Seigneur était vraiment mort pour soustraire la France à la tyrannie des Papes ! Mais poursuivons.
Ces libertés innocentes, elles ont triomphé depuis cent soixante ans. Une preuve de leur orthodoxie , c'est le dévouement de nos martyrs de la Révolution qui croyaient aux quatre articles. Ce dévouement en est l'apologie la plus glorieuse et la plus concluante*
Na ct*oirait'ôA pas, en Usant tùla^ que nos martyre de la Eéirolotion sont morts poor affirmer les quatre articles? Cette idée est par trop bisafre; s'ils enssent dooûë leur vie poar soutenir de pareilles opinionS) alors même que ces opinions seraient libres, ce qui n'est pas, ils auraient été de tristes martyrs , puisqu'ils au*^ raient ma&qué de la cause même qui fait les martyrs, la foi ou la justice chrétienne. Ce n'est donc pa» paor e^^ grèm k Dîaa^ qu'ils se sodt tait ioMiioleri et leur mort, par Ccrnséquent, ne garanliken Hen l'orthodoxie des quatre articles. Il est même permis de dire, comme saint Augustin le remarquait au sujet de saint Cyprien, que, s'ils ont été martyrs, c'est malgré la £aotseté de leurs idées sur ce point et attendu leur bonne foi; ou que, s'ils ont péché en cela, ils ont lavé leur faute dans leur sang. N'es^ee pas cette même bonne foi dont nous parlons qui Sauve encore parmi nous les partisans de ces erreurs, et qui autorise à les absoudre ou à ne pas les inquiéter selon une décision assez récente de la sacrée Pénitencerie? Au contraire, saint Alphonse de li^ gUori, si nous avons bonne mémoire^ aurait volontiers donné sa vie t)OUr défendre l'infaillibilité du Pape» tant cette vérité lui pa*' raissait certaine et vénérable.
Que l'on nous permette une autre observation qui ne sera pas déplacée ici. On parle sans cesse de nos admirables confesseurs de la foi pendant la Rétolution, et l'on a raison quand on a en vue oeut d'entre eux qui ont souffert la mort soit sur l'échafaud, soit sur les pontons de nos vaisseaux, soit dans les déserts de la Guyanne française; mais faut-^il attribuer la même gloire à tous oeux qui se sont expatriés? et n'y en a^t-il péS eu parmi eux qui, après avoir tout quitté pour la foi, ont hiaoulé leur sacrifice pré^ oisément par leur gallicanisme , en refusant au Saint-Pôre la dé^ mission qu'il exigeait d'eux pour le bien de notre Bglise? Ce sont Ceux-là qui ont été véritablement les confesseurs du gallicanisme, tristes confesseurs en vérité! On pourra, si l'on veut, lire leurs noms dans un tableau placé à la fin du volume, où nous ferons connaître la conduite et le sort de tous les évéques qui estaient en France à l'époque de la révolution. Une autre Note servira d'introduction à Ce tableau, la Note M, à la fin du volume.
Pour en revenir à Mgr. de Montais, il parait que ses idées sur la valeur du martyre de nos victimes de la Révolution, pour prouver l'orthodoxie des quatre articles de 4682, n'étaient pas neuves dans son esprit ou dans celui de ses amis, car on lisait déjà dans une brochure publiée en 4896 sous ce titre : Lettres de deux tUtramontaini y les réflexions suivantes : t Le Pape défend de prêter ie serment de la GonstitoUon civile ; les prêtres vertueux
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obéissent et toht mftssaèirés; leur mort est une preuve... da eoU-» rage de leur foi? noD, de la hotïté des opinioti^ gallicatles I Aitidi là iDort soufferte en Vertu de la âôumisslon (entière) au Pape sert à prouver Ube doctrine qui protesté contre retendue de cette SoU^ tnisâion! Donc la pratique sert à prouver la théorie... qui lui est opposée! »
Mais arrivons auit Conclusions des brochures dont nous faisons Texafnen critique. Après avoir rappelé le mérite incomparable de Bossuet, dont cependant des jeunes gens foulent le ùom aux pied^ ainsi que celui de l'Eglise gallicane, Mgr. Clausel déclare qu'il n'a pas osé [liséls i voulu) écrire au Pape qui, accablé d'affaires, aurait pu Ue pas voir ses réclamations, ou à qui on n'en aurait motitré tout au plus qu'une perfide analyse. Empéohé cependant par son grand Age de f^ire lé voyage de Rome, il s'est vu fof ce de recourir à la publicité. S*adressant donc par Cette voie au Saint-Père, il lui dit qu'on l'a frauduleusemeut instruit, que des hommes qui prétendaient le servir ont condamné Tinnocence dans la personne de MM. LcqUeUX et Bailly qui n'ottt fait que parler comme tous les théologiens qui ont paru en France depuis de^ siècles, et h'otit soutenu que des opinions libres que le Pape n'a pad le droit dé flétrir. Cette même flétrissure a été infligée (le 38 avril 4858) auï auteurs d'ud Mémoire sur le droit Coutumier. Mgr. ignore queU dont ces écrivains ; il sait soBlement que ce sont d'excellents ec^ clésiastiques (devinet l'énigme). D'ailleurs, V Index qui, pendant quinte siècles, a été ignbré dans l'Ëglise (quoi! l'Eglise n'a jamais condamné de livres jusqu'au XVP siècle I) n'est pas reçu eu France. (Il n'y imprime donc pas dé flétrissure ; il ne couvre pas les Français qui le subissent d'une tache déshonorante, d'une sorte d'opprobre, ôomme vous le dites ; aussi , vous n'en déclarez pas moins MM. Lequeux et Bailly innooentè, et les duteurB du Mémoire sur le droit coutumier d'excellents ecclésiastique^; de quoi vous plaignez- vous alors?)
Mgr. continue \ A-t-on donc quelque chose à reprocher à notre Ëglise? Est-Ce sa tiédeur pour id propagation de la foi? mais que de missionnaires et de religieuses parient de l'Eglise gallicane qui les a formés! Nous ne sommes donc pas, 6 Père très-saint, in-^ dignes de Vos bontés. Qu'arrive^t*il cependant? notre Eglise est obligée de rejeter tous les livres que des talents élevés et irrépro^ chàbleâ ont fait éclore dans son sein, et l'ou enseigne dans noâ déminaires l'ultramoutanisme.
En vérité, tout est perdu ! Mais il faut voir comment Mgr. re^préseute la chose dans le Portrait fidèle, Y parlant de rinfluence ûb la cabale sur renseignement ihéologique des séminairSB^ il dé^
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peint ainsi le chef de cette funeste coterie , sans le nommer bien entendu; il en fait la remarque lui-même.
C'est un Prélat qui a publié une théologie en quatre volumes, pure compilation où il n'a usé de talent qu'avec ménagement et où il a professé Tultramontanisme le plus outré. Cette théologie est écrite en français, chose rare en cette matière et de plus réprouvée par un concile de Paris en 4 â1 2. Cet ouvrage, qui se répandra dans les écoles, sera un piège et contribuera puissamment à la décadence de la théologie. Grand Dieu! quelle différence entre les écrits ou les discours des La Luzerne, des Beausset, des Frayssinous, et Tœuvre si modeste dont je parle ! quelle chute ! et cependant un évéque, tout récemment élevé à cette dignité, a osé dire que le monde catholique reconnaît dans le Prélat en question un prince de la. science! Cette principauté de la science et ces regards du monde catholique attachés sur Tauteur des quatre volumes désignés plus haut font naître un sourire difficile à réprimer.
Gest ainsi que Mgr. de Montais entend la critique. Une autre chose qui lui fait mal au cœur, c'est qu'une Congrégatton, célèbre depuis deux cents ans, se soit laissé malheureusement enlacer dans les filets désastreux, de la cabale. Il s'agit ici de la Compagnie de Saint-Sulpice, qui venait d'adopter alors la liturgie romaine dans son séminaire de Paris. Le Pape l'en avait félicitée le 45 juin 4854, ainsi que du zèle avec lequel elle avait exclu de ses cours le Manuel du droit canonique de H. LeqrSBux et la Théologie de Bailly. Le Pape ajoutait dans son Bref que les professeurs de séminaire devaient n'employer dans l'enseignement que des auteurs formellement approuvés à Rome, inspirer au clergé un vrai dévouement et un tendre amour pour le Saint-Siège, enfin, combattre non-seulement les thèses formellement condamnées par le Saint-Siège, mais encore les doctrines, les tendances et les opinions qu'il a désapprouvées.
L'ancien Ëvéque de Chartres, comme on le voit, pensait bien autrement. Parlant de cette déférence des Sulpiciens pour le Saint- Père, il disait à cette occasion qu'un» prudence mal entendue est, dans certains temps, un écueil bien dangereux. 11 ne veut pas, au restO; que cette faiblesse de gens, au fond respectables, ébranle Tépiscopat et refroidisse son courage. L'épiscopat, ajoute-t-il, se contentera de dire, ainsi que moi, que ce corps estimable devait attendre, non pas un meilleur Pape, mais un meilleur temps pour reprendre et continuer ses enseignements théologiques si purs, et que tant d'esprits supérieurs ont approuvés.
Ce sont là, sans doute, d'excellents avis ; nous ignorons si l'ho-
Dorable Compagnie en a profité, et si un meilleur temps s*est déjà levé pour elle, quoique sous le même Pape. Nous aimons à croire tout au contraire qu'elle a abjuré pour toujours les enseignements si purs qu'elle donnait autrefois selon le témoignage de Mgr. de Montais. Dieu le veuille! dirons-nous ici : Paxit Deus! Gesi un mot attribué au Saint-Père dans une circonstance récente assez mémorable.
En6n, Tancien Evèque de Chartres terminait son Cotqhd'œil^ en exprimant l'espérance de voir Dieu dissiper les projets funestes de la cabale, et le Pape lui-même rendre justice à nos ancêtres, fermer la bouche aux contempteurs de notre Eglise gallicane, et lui faire ainsi reprendre le cours de sa haute destinée.
Mais il parait que Dieu et le Pape firent la sourde oreille après la publication du Coup-d'œil; c'est pourquoi Mgr., dans son Portrait fidèle^ conjurait les évêques français de parler au successeur de Pierre, pour qu^il rendît à V Eglise de France ses usages antiques, qui lui ont été acquis, comme dit le concile d'Ephèse, par le sang de Jésus-Christ, u Surmontez, leur disait-il, le chagrin qui, à force de vous presser, vous rend immobiles ; réveillez-vous de cet assoupissement involontaire; c'est votre ressource, c'est votre devoir, et ce sera votre gloire dans le ciel et sur la terre. » Vaine prière! aussi pourquoi ne pas mettre, comme d'habitude et de raison, la terre avant le ciel?
Que Ton voie maintenant si nous avons eu tort d'affirmer que les deux brochures de Mgr. Clausel étaient bien peu dignes de sa réputation, et que cet esprit, autrefois si noble, en poussant jusqu'au bout sa manie gallicane , s'était à la fin manifestement égaré. Grande leçon ! Que Dieu nous pré-serve d'une maladie aussi fà** cheuse et de ses funestes suites !
Le contenu de cette JVo/6 justifiera peut-être ce que nous avions dit en passant page i08 de notre Etude préliminaire. On ne trouvera plus notre jugement trop sévère. Et, puisque nous avons fait allusion là à une parole du Saint-Père relative à cette matière, nous ne craindrons pas d'ajouter ici une anecdote que nous tenons également de bonne source. On présentait à Sa Sainteté les brochures dont nous venons de faire l'analyse. — Avez- vous lu, M..., ces écrits.,— Sans doute... — Et vous osez les offrir au Saint-Père! allez ; vous êtes un mauvais prêtre.
NOTE L
Dd Traditionaliae.
Nous devons coromeDcer par prévenir nos lecteurs que nous n'avons aucunement. Vintenlion de dogmatiser ici, surtout pour notre propre Qpmpte, car nous connaissons le proverbe «JVe mtor (ultrà crepidam ; c'est donc comme simple, rapporteur que nous nous posons, mais< nous croyons qu'on nousi$aura gré d'avoir recueilli d^ns cette Note les jugements très-importants qui ont été prononcés sur des questions aussi graves qu'intéressantes.
Nul n'ignore que le rationalisme est une des ^principales plaies de notre époque ; il est donc essentiel de le combattre et d'employer le^ meilleurs moyens possibles pour en triompher. La Hennais avait essayé cptte lutte, mais il n'avait pas su se. tenir en garde contre les excès de son. imagination, et, eotratné par un amour téméraire et sans frein de nouveautés, iil était tombé, d'une part, dans un libéralisme déplorable, de l'autre, dans ua pbilosophisme trompeur.
Mgr. d'Astros s'occupa d'extraire, tant de ses écrits que de ceux de ses disciples, un certain nombre de propositions qu'il jugeait condamnables. Ces propositions étaient d'abord au nombre de* soixante et une; mais une congrégation de théologiens les réduisit à cinquante-neuf qui furent soumises le 28 avril 4832 à douxe Prélats français, savoir : l'Archevêque d'Albi et les Evèques d'Aire, de Bayonne, do Cahors, de Carcassonne, de limoges, de Hontauban, de Montpellier, de Nîmes, de Périguqux, de Perpignan et de Rodez. Les observations de ces Préjats Grent ramener les propositions censurées à cinquante-six , dont une vingtaine tirées de l'J^^^at, seize de V Avenir y onze des Doctrines philosophiques sur le fondement de la certitude çt huit du Catéchisme du sens commun. Quatre, entre autres, étaient condamnées comme hérétiques. Cette Censure, signée par les treize Prélat& ci-dessus, y compris l'Archevêque de. Toulouse, fut envoyée au Pape Je 45 juillet 4832; on l'adressa aussi, le 47 à tous les Evèques 4e France, dont cinquante adhérèrent purement et simplement.
Rome ayant reçu cette pièce le 28 juillet, le Cardinal de Grégorio écrivit à rArchevéque de Toulouse que l'on trouverait dans TEncyclique, qui allait être publiée le 45 août, tout ce qui était nécessaire pour atteindre le but que l'on se proposait.
lC?1I
Or^ Ton sait que cette fameuse^ Encyclique Mirari condamnait : 4 ** l'idée de restaurer et de régénérer i'EgUse, comme si cette Institution divine pouvait être exposée à la défaillance, à Tobsouroissement ou à d'autres inconvénients de raéme nature; 2* Tindifférentisrae, d'après lequel on pourrait se sauver, quelque foi<que Ton
•professe, pourvu qu'on ait des mœurs droites ait honnêtes; 3^>la maxime absurde et erronée qui en découle, savoir qu'il faut garantir à tons la liberté de conscience; erreur ^ pernicieuse à laquelle on ouvre la voie, en réclamant une liberté pleine et entière d'opinions, comme s'il pouvait en résulter quelque avantage pour la religion, tandis qu^au contraire celte liberté est une source de maux. La liberté de la presse estidono une liberté funeste. L'Eglise a toujours proscrit les mauvais livres ; dès lors il est faux, téiméraire, injurieux au Saiot*^iége et nuisible au peuple chrétien, de prétendre que la censure est un joug' trop onéreux, qu'elle est opposée aux principes de la droiture et de l'équité, et que l'Eglise n'a pas le droit de la prescrire lOt de l'exercer; 4* Us docU'ines qui ébranlent laBdélitéet la soumission dues aux puissances, et 4]ni f>roclament'la révolte; 5® le vœu «de voir la séparation de VEglise et de l'Etat, la concorde entre le Sacerdoce et* l'Empire
-ayant toujours été favorable et salutaire aux intérêts de la religion et^de l'autorité civile; '6° enfin, les* associations libérales entre
fgenside toute religion.
Après ces' diverses déclarations, le '^aînt^^èrereconmiandait aux Evéques d'embrasser dans leur affection paternelle ceux qui s'appliquent aux sciences ecclésiastiques et aux questions de philosophie, et' de les exhorter fortement à ne pas se fier- imprudemment à leur esprit seul qui les éloignerait des voies ^de^ la vérité, et les entraînerait dans les sentiers des impies. > a' Qti^ls se souviennent, ajootait-il, que Dieu est le guide de la* sagesse' et le réformateur dessages, et qu'il ne peut se faire que nour connaissions Dieu sans Dieu, qui apprend aux hommes par son'Yerfoe à connaître Dieu. C'est le propre d^un orgueilleux ou phtlôt "d'un insensé de peser dans une bahmce humaine les mystères de la foi qui'surpassefit tout sentiment (toute intelligence), et desecoû/ier en notre raison qui estfciible et débile par la condition de la nature humaine. »
On voit,'pafr ces paroles de l'Encyclique Mirari^ avec quelle réserve* Orégoire XVI crut devoir S'expliquer en 4832 sur les erreurs ' purement iphilosophiquest de M. de La Mennaiset de son éoole; mais, lorsqu'on 4 83 i- il dut proscrire -les Paroles 'd'nn croyant j il déclara, dans son Encyclique Singulari du Î5 juin, qu'il fallait taét-à-fàit improuver ce système trompeur ëe'philoso-
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phie, où on ne cherchait pas la vérité là où elle est certaÎDementy et où, au contraire, négligeant les traditions saintes et apostoliques, on admettait d'autres doctrines vaines, futiles, incertaines et non approuvées par TËglise, sur lesquelles des hommes très-vaios s'imaginaient à tort que l'on pouvait établir et appuyer la vérité. L'illustre Pontife avait aifit*roé tout d'abord qu'il était déplorable de voir jusqu'où vont les égarements de la raison humaine, quand on se lance dans les nouveautés, qu'on s'efforce contre l'avis de l'Apôtre d'être plus sage qu'il ne faut, et que, comptant trop sur soi-même, on croit qu'il faut chercher la vérité hors de VEglise catholique, où elle se trouve sans le moindre mélange d'erreur, et qui pour cela est appelée, comme elle est enr effet, la colonne et le fondement de la vérité*
Le simple énoncé de cette condamnation solennelle montre assez où était, par rapport à L'Eglise, le vice radical du système lamennaisien ; c'est qu'il cherchait la vérité hors de l'Eglise et de ses traditions saintes et apostoliques.
Les Cartésiens cependant se sont prévalus de l'Encyclique de Grégoire XVI pour affirmer que le Saint-Siège avait condamné le système de La M^i^nais dans le sens de ceux qui l'avaient attaqué, et qu'il avait par conséquent implicitement approuvé les arguments et les prétentions de ces derniers. Rien n'est plus faux ; le système cartésien, dont les Encycliques n'ont pas dit uii mot, est resté ce qu'il était auparavant vis-à-vis de l'Eglise; c'est-à-dire qu'il est encore aujourd'hui ce qu'il était avant ces actes pontificauX; non approuvé de l'Eglise et sujet aux suspicions qui ont fait mettre à Vindex plusieurs des ouvrages où il est exposé et défendu, en sorte qu'il est toujours permis de le discuter et de le combattre par de bonnes raisons, sans courir le risque de résister à l'autorité de l'Eglise. D'un autre côté, il est également faux que le système de La Mennais ait été condamné pour accorder trop à l'autorité au détriment de la raison ; c'est plutôt tout le contraire (voir Lettre de Mgr. Doney à M. d'Alzon. 1854).
Quel est donc le véritable sens dans lequel ce système a été condamné? Mgr. d'Astros, parlant dans son Mandement du % août 1834 du système philosophique de La Mennais condamné par l'Encyclique Si^gulari^ disait qu'on y avait renversé les premiers fondements des connaissances humaines, et confondu les notions les plus communes, l'évidence des premiers principes avec la foi, la foi humaine avec la foi divine, l'infaillibilité promise par Jésus- Christ à son Eglise avec la prétendue infaillibilité d'une certaine raison générale qu'on ne pouvait définir.
Veut-on une autre explication authentiqyie? que l'on écoute
M. Lacordaire dans ses Considérations philosophiques sur le système de M. de La MennaiSy publiées en 1834. Il y disait que le dessein de La Mennais avait été d'appliquer la même méthode à la philosophie et à la religion. « Gomme l'Eglise est une autorité, M. de La Mennais a voulu que la philosophie fût une autorité, et une autorité infaillible. Il fait le genre humain dépositaire de la vérité; et c'est être insensé à ses yeux que de refuser son assentiment à la raison générale des peuples. *
0 Avant La Mennais, on regardait déjà la nécessité d'une autorité enseignante, et infaillible comme la base de la défense du christianisme ; mais on plaçait cette autorité dans l'Eglise et non dans le genre humain. V infaillibilité du genre humain est une expression inouïe dans VEglise,
» La Mennais est le premier qui ait voulu établir la foi par la philosophie même, qui n'était considérée avant lui que comme une préparation à la foi ; il a fondé toute la défense du christianisme sur V infaillibilité du genre hum^iin, ou de la raison générale, dont VEglise n'est à ses yeux qu^une manifestation et un comptément, »
Ces explications nous paraissent plus que suffisantes pour montrer où était, pour l'Eglise, le vice principal du, système lamennaisien; l'auteur de ce système, non content d'ébranler tous les principes de la certitude subjective dans les choses de Tordre naturel et de détruire par voie de conséquence l'aptitude de la raison humaine à accepter la foi à laquelle elle sert de préparation, transportait, en outre, son critérium de certitude dans l'ordre surnaturel et révélé auquel il devait servir également t'e règle. Il plaçait l'autorité du genre humain au-dessus de celle de l'Eglise, ou tout au moins en lieu et place de celle de l'Eglise, en lui attribuant le caractère d'infaillibilité qui n'appartient qu'à celle-ci, en vertu des promesses. Aussi s'efforçait-il d'établir l'infaillibilité delà tradition humaine dès l'origine même du monde, en constatant, d'une part, l'existence de la révélation primitive, et en recherchant, de l'autre, jusque chez les païens les traces extantes de cette révélation et des principaux dogmes du christianisme. En d'autres termes, comme l'a très-bien dit Rohrbacher, La Mennais subordonnait l'Eglise chrétienne et l'Eglise judaïque à ce qu'il appelait l'Eglise primitive comme à leur règle; de plus, celte Eglise primitive devait se retrouver, selon lui, dans le chaos du paganisme.
11 y avait donc, dans sa philosophie ainsi entendue, une confusion universelle de Tordre naturel et surnaturel, de l'autorité de Thomme et de celle de Dieu ou de son Eglise. L'Eglise ne pouvait
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dès lors regarder d'un œil indifféi^t ce' fallacieux sjsième qui détraiaait radicalemeDt sa propre autorité , et jusqu'aux principes de là foii IL lui esi bien permis de garder le silence sur des aberraUons purement philosophiques qui n'atteignent en< rien Tordre religieux; mais, dès que la question de son autorité et de son enseignement est en jeu, elle doit se rappeler que Dieu Ta établie pour être la colonne et le ferme appui de la vérité.
Voilà donc pourquoi Grégoire XVI revendiqua, dans son Encyclique Sm^uiari/ les droits inaliénables de TE^lise contre les prétentions de la raison humaine génér/Ue^ et sa voijL fut tellement écoutée qu'aucun dés disciples de La Mennais ne s'obstîna à lé suivre dans ses égarements.
Mais, au même moment où le système lamennaisîen se trouvait . ainsi foudroyé et généralement abandonné, un autre philosophé en imaginait et en publiait un nouveau qui devait être également improuvé, non-seulement comme contraire aux. droits de la' raison, mais comme capable de détruire la- foi qu'il avait en vue de glorifier aux dépens de la raison. Nous voulons parler >du fidéisme-de M.. Bautain.
Voici l'idée que donnait le Courrier de la Meuse, cité par VAmi le$1 octobre 4834, du système de M. Bàutain comparé à celai de M. de Là Mennais. a Le système de M. Bautain est que sans la foi on ne peut être assuré de rien, pas même de l'existence de Dieu. Cette erreur ressemble à celle de M. de La Mennais, et n'est pourtant pas la même; car il y a là foi divine et la foi humaine* Si nous croyons quelque chose sur le témoignage des hommes, c'est la foi humaine; et, au contraire, si nous «royons quelque chose sur >le témoignage de Dieu, c'est la foi divine; Or, M'.- de La Mennais -admettiait comme preuve unique de la vérité le témoignage dés hommes aussi bien que le témoignage de Dieu ; il confondait en- quelque sorte ces deux témoignages, et il prétendait que la règle du sens commun est la même que celle de l'Eglise catholique. M. Bautain ne voit de certitude que dans la foi divine. Cette dernière exagération est peut-être plus forte que la première; et, s'il y avait des degrés dans l'absurdité, celle-rci serait plus absurde encore'- Tous deux ont voulu humilier et abaisser la raison- humaine; et, au lieu dé l'abaisser, ils l'ont anéantie. »
Les erreurs de M. Bautain éveillèrent l'attention de Mgr/ de Stra^ourg. Ce Prélat lui adressa, le 30 avril 4^34, une lettre où il lui proposait six questions à résoudre. Les réponses ne rayant pas satisfait, il réitéra son invitation le 45 septembre 48S4 dans un Avertissement officiel, ofi les questions se trouvaient transformées en propositions à sousorire. Ëufiny après àbters
pourparlers, M. Bautein et ses amis signèrent, le 48 novembre 4835, les six propositions suivantes :
Ptemièfe Proposition. Le raisonnement peut prouver avec ^ certitude rexistence de Dieu. La foi, don du ciel, est postérieure à la révélation; elle ne peut donc pas convenablement être alléguée vis-à-vis d'un athée en preuve de Texistence de Dieu.
Deiticième Proposition. La révélation miosaïque se prouve avec certitude par la tradition orale et écrite de la synagogue et du christianisme.
Troisième Proposition. La preuve de la révélation chrétienne tit^e des miracles de Jésus-Christ, sensible et frappante pour les témoins oculaires, n'a point perdu sa force avec son éclat vis-à-vis des générations subséquentes. Nous trouvons ceUé preuve dans la tradition orale et écrite de tous les chrétiens*; et c'est par cette double tradition que nous devons la 'démontrer à ceux qui la rejettent, ou qui, sans Tadmeltre encore, la désirent.
Quatrième Proposition. On n'a point le droit d'attefidre d'un incrédule qu'il admette la résurrection de notre divin Sauveur, avant de lui en avoir administré des preuves certaines, et ces preuves sont déduites de la même tradition pnr le raisonnement.
Cinquième Proposition. L'us!ige de la raison précède la foi et y" conduit l'homme par la révélation et la grâce.
Sixième Proposition. La raison peut prouver avec certitude l'authenticité de la révélation faite aux Juifs par Moïse et aux chrétiens par Jésus-Christ.
L'acte signé ainsi par M. Bautain portait que, désirant répondre aux six questions posées par Mgr. TEvêque de Strasbourg dans sa Lettre et son Avertissement, lui et les siens déclaraient adhérer aux six propositions, désapprouvant ce qui leur était contraire, et s'engageant à de rien enseigner de vive voix ou par écrit qui n'y fût conforme.
Mais Tafiaire ne s'arrêta pas là. Comme M. Bautaiti ou ses amis, pour racmtrer, sans doute,* qu*ils avaient f)u signer les* propositions sans se démentir, s'étaient prévalu, à ce qu'il paraît, du changement intr<>duit en 4835 dans quelques-unfes des propositions ou questions de 4834, TEvèque de Strasbourg les ramena à leur ancienne forme, et les proposa de nouveau à leur signature le 34 octobre 4837. Il y ajoutait, de plus; une déclaration et une rétractation en sept articles des erreurs que M. Bautain avait enseignées dans sa Philosophie du Christianisme qui avait paru depuis l'Avertissement.
Voici quelle était, dans ce nouvel acte, la première pi*oposition : Le raisonnement «ett/ sufïft pour prouver avec certitude l'existence
de Dieu et Vinfinité de ses perfections. Dans la troisième, on lisait cette addition : Nous trouvons cette preuve en toute certitude dans Vauthenticité du NouveaU'Testatnent. Dans la quatrième, il y avait : Avant de lui en avoir administré les preuves, et ces preuves sont déduites du (ou par le) raisonnement. La cinquième commençait par ces mots : Sur ces questions diverses, ou, en la plaçant la première, Dans les questions premières et fondamentaies, et finissait par ceux-ci : et doit nous y conduire. Enfin, la sixième portait : a Quelque faible et obscure que soit devenue la raison par le péché originel, il lui est resté assez de clarté et de force pour nous guider avec certitude à Texistence de Dieu, à la révélation faite aux Juifs par MoKse et aux chrétiens par notre adorable Homme-Dieu. •
a Nous admettons, devaient dire les signataires, les six propositions ci-dessus dans le sens développé par Tévèque en son Avertissement du 15 septembre 4834, etc. d
Cette fois, au lieu de signer, M. Bautain publia une réponse en forme de Lettre à Mgr. de Strasbourg. N'avait-on pas, disait-il, poussé h Texcès la puissance du raisonnement dans la première proposition, en lui reconnaissant le pouvoir de trouver à lui seul l'idée de Dieu et de ses infinies perfections ? N'en résulterait-il pas que Ton peut connaître Dieu sans Dieu? et ne tomberait-on pas dans le semi-pélagianisme qui attribuait à la raison le commencement de la foi ? Mgr. avait consenti dans le temps à retrancher le mot seuly et M. Bautain de son côté avait accédé à la demande d'ajouter et Vinfinité de ses perfections; pourquoi revenir sur cet accord et remettre le mot £6uZ? etc.
Les choses en étaient là, lorsque MM. Bautain et de Bonnechose prirent le parti de faire le voyage de Rome. Le 17 mai 4838, ils y signèrent une déclaration générale par laquelle , soumettant leurs écrits au Saint-Siège , ils promettaient de s'en tenir au jugement qu'il prononcerait, puis ils revinrent en France.
Enfin leur afiaire fut terminée en 4840, M. Bautain ayant signé le 8 septembre de ladite année les propositions un peu remaniées. On trouvera deux de ces propositions parmi celles qui ont été proposées plus tard à la signature de M. Bonnetty, et l'on verra alors les changements qui y avaient été définitivement faits.
L'exposé ci -dessus des propositions signées par M. Bautain montre assez clairement en quoi consistait l'erreur fondamentale de son système, savoir, l'incapacité absolue de la raison humaine en dehors de la foi, même pour prouver à un incrédule la crédibilité de cette même foi ; en d'autres termes, M. Bautain prétendait que la foi surnaturelle et divine doit précéder la raison , qui
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ne peut parvenir sans elle à la connaissance certaine , même des vérités de Tordre naturel.
M. Bautain et son école ayant fait une humble rétractation, il ne pouvait plus être question entre catholiques de Timpuissance de la raison humaine à obtenir la certitude sans la foi, pas plus que sans Tautorité de la raison générale rêvée par La Mennais. Hais dans quelles conditions fallait-il envisager la raison pour loi reconnaître la faculté susdite d'atteindre ou de prouver certaines vérités? Ici revenait la controverse agitée même avant La MennaiSi et restée étrangère à la condamnation de son système. Nous voulons parler des deux systèmes philosophiques opposés, celui du rationalisme catholique et celui du traditionalisme.
La question est de savoir si la raison est capable de se développer d'elle-même sans secours extérieur aucun, non pas de Tordre surnaturel ou de la foi, mais de Tordre naturel ; ou bien, au contraire, si elle ne devient capable de connaître et de démontrer les vérités naturelles qu'autant qu'elle est enseignée du dehors au moyen des signes en général ou du langage en particulier.
On voit qu'il n'est pas question ici de la thèse théologique, si bien posée par saint Thomas, touchant la nécessité de la révélation divine pour que les vérités même de la religion naturelle soient connues d'une manière facile, générale et pure de toute erreur. Cette thèse admise par tous les théologiens se rattache à la révélation divine, tandis que la question discutée entre les catholiques, malgré ses points de contact avec les enseignements communiqués par Dieu lui-même au premier homme, ne se confond pas avec Tobjet propre de ces enseignements; on examine seulement si' Thomme a besoin d'un enseignement quelconque pour développer sa raison, ou si, restant complètement isolé de tout commerce social, il peut se développer lui-même et parvenir à la connaissance des vérités de Tordre naturel.
Or, ceux qu'on appelle traditionalistes nient précisément que Thomme puisse développer sa raison tout seul sans enseignement extérieur. Voici comment M. Peltier, chanoine honoraire de Reims, expose leur opinion sur ce pofnt dans son Anti-Lupus : « Nous sommes persuadé que, pour acquérir des idées intellectuelles, Thomme a nécessairement besoin du commerce de ses semblables ou du concours d'une intelligence supérieure ; que le langage ou tout autre signe, et ce que \^ scholastiques avaient coutume d'ap- 4)eler des espèces intelligibles, nous est nécessaire pour penser aux objets intellectuels; mais que cependant notre faculté intellective, une fois éveillée par la parole (ou tout autre signe) et fournie d'idées, peut d'elle-même et sans le secours d'autrui comparer ces
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idées entre eWéà, en percevoir les rapports et en tirer de$ cooséquences; que, dans toutes ces opérations, la raison» de l'homme suit ses propres lumières, il est vrai, mais lumières allumées, pour ainsi dire, dans le principe au flambeau d'autrui. De là nous inférons que le premier homme a ^dû nécessairement être enseigné de Dieu, etc. San àme a pu dès lors percevoir et combiner les rapports des idées, raisonner en un mot ; mais nous croyons toutefois que ce qu'elle eut de plus pressé, ce fut d'ajouter foi à la parole divine, dont le son ne vibrait pas à ses oreilles seulement pour lui apprendre à parler, mais surtout pour l'initier à la vie intelleetuelie (et surnaturelle) et lui intimer ses devoirs, etc. »
Dans un autre endroit, M. Peltier dit encore : « Sans doute, comme il suffit d'une* première impulsion' donnée à TintelligeDce humaine, dont Tactivité est un fait incontestable, pour qu'elle puisse ensuite d'elle-même parcourir le cercle des vérités naturelles, Dieu aurait pu se contenter d'imprimer dans l'esprit du premier homme, an moyen des signes, les idées intellectuelles propres à former sa raison, et lui laisser à lui le soin de combiner ces idées et d'en observer les rapports. Mais sa sagesse, mais sa bonté, pour ne pas parler de ses desseins ultérieurs tels que le christianisme nous les a révélés, lui permettaient-elles de ne concéder ainsi à l'homme que ce strict nécessaire d'intelligence? Et si une mère ne se borne pas à apprendre des mots à l'enfant qu'elle élève, mais'le forme de plus à les assembler convenablement, c'est-à-dire, si elle s'applique à faire entrer des vérités dans l'esprit de cet enfant, et non pas seulement des idées, comment supposer que Dieu n'ait donné au premier homme que des idées détachées les unes des autres et décousues pour ainsi dire, san^ lui alléger en rien la peine d'en étudier les rapports, et d'en faire jaillir, après beaucoup d'efforts, de tentatives et de recherches, les vérités qu'elles recèlent? r>
On voit que les traditionalistes aimient à envisager Dieu comme ayant dû servir de maître ou d'instituteur au premier homme. Ce qui les porte surtout à embrasser avec zèle cette thèse de la nécessité philosophique d'un premier enseignement divin donné au père du genre humain, ce sont les conséquences qui en découlent en faveur de la religion révélée. En effet, comme le dit M. Peltier, « du fait, comme de la nécessité de cet enseignement primitivement divin, quoique de l'ordre naturel, à la possibiUté de la réyélation et de l'ordre surnaturels proprement dits, la conséquence est évidente ; puis, de la possibilité au fait mfêm^ de cette révélation et de cet ordre surnaturels, la transition est facile, et n'a besoin, pour être justifiée, que de la démonstration de ce fait lui-mètoe. Ainsi la
phHosophie traditionnelle esti propreâ sdtisibire tout esprit logique qui tient à mettre ses opinions philosophiques d'aocord avec ses croyances religieuses, »
M. Peltier suppose au contraire que, dons ropiniou opposée qui . reconnaît à Thomnie le pouvoir de trouver dans son propre fonds,* dans ses seules facultés abandonnées à elles-mêmes, les moyens! sufllsants de se créer un langage et de se former des idées, si toutefois ces idées ne sont pas, comme le veulent quelques-uns, essentielles à sa raison, il y a une sorte d'abtme à franchir pourcirriver à ia religion surnaturelle et révélée; aussi plusieurs rationalistes s*en tiennent-ils à lathéisme, d'autres s'arrêtent au déisme ou h\ réeleciisme, il en est qui tombent dans le panthéisme; ^enfin quelques-uns parviennent' à la vérité , mais non assurément sans le secours divin, ni pour la plupart sans le bienfait antérieur d'une éducation chrétienne.
M; Peltier va plus loin, et il croit pouvoir établir en finissant un ' certain parallèle entre le spiritualisme raffiné de la philosophie anti- traditionaliste, et le spiritualisme auquel la politique de nos' radicaux modernes voudrait réduire l'Eglise en la dégageant de tout soin temporel, c'est-à-dire, de tout rapport avec les choses et les hommes de ce monde; il lui semble que le radicalisme philosophique n*est pas moins contraire à la nature de l'àme humaine, liée à un corpç dont elleLest la forme substantielle , que le radicalisme politique ne l'est à la nature de la société religieuse essentiellement visible, et dont le chef, par conséquent, doit être en mesure de se faire écouter et obéir, ou, en d'autres termes, être libre et indépendant ou souverain.
Nous repoussons de tout cœur avec M. Peltier ce système de radicalisme politique; quanta ce qu'il appelle le radicalisme philosophique, nous nous abstenons de le juger par respect pour l'Encyclique'dont nous parlerons tout à l'heure^ seulement, nous croyons pouvoir dire que le système de la philosophie traditionaliste, tel que nous l'avons défini tout à l'heure, n'a nullement été jusqu'à présent condamné par l'Eglise. Il est évident, en efifët, que cette espèce de traditionalisme n'ôte point du tout au raisonnement ni à la raison la puissance d'arriver à la certitude et de prouver avec certitude l'existence de-Dieu et les autres vérités de I'ordi*e naturel; ainsi, il n'a rien de commun avec le traditionalisme condamné dans la personne de M. La Mennais, ni avecle ■ fidéisme que M/Bautain a dû répudier.
Nousdevons dire cependant ici que certaines expressions échappéefïà un des plus savants traditionalistes de notre temps, M. Bonnetty, dans ses Annales de philosophie^ chrétienne, avaient donné
lieu è Mgr. Sibour, Archevêque de Paris, de raccuser auprès du Saint-Siège d'erreur sur les matières en question. C'est pourquoi la sacrée Congrégation de V Index, après avoir examiné TaflEiire, jugea à propos de rédiger quatre propositions et de les faire signer à M. Bonnetty, pour fournir l'occasion à ce savant écrivain de se purger de tout soupçon de mauvaise doctrine. Son décret, rédigé le 44 juin 4855 et approuvé par le Pape le 45, porte que Ton offrira à la souscription de M. Bonnetty les propositions suivantes:
PREMIÈRE PROPOSITION, tirée de VEncydique de Pie IX du 9 novembre 484((. Quoique la foi soit au-dessus de la raison, on ne peut cependant jamais trouver entre elles de vrai désaccord ni aucun dissentiment, puisque toutes deux viennent d'une seule et même source immuable, Dieu très-bon et trè9-grand, et qu'ainsi elles se prêtent un mutuel secours.
DEUXIÈME PROPOSITION, souscrite par M, Bautain le 8 septembre 4840. Le raisonnement peut prouver avec certitude l'existence de Dieu, la spiritualité de l'âme et la liberté de l'homme. La foi est postérieure à la révélation , et ne peut pas par conséquent être convenablement alléguée pour prouver Texistence de Dieu contre Tathée, et la spiritualité et la liberté de l'àme raisonnable contre le naturaliste et le fataliste.
TROISIÈME PROPOSITION, souscrite par le même. L'usage de la raison précède la foi, et y conduit l'honune au moyen de la révélation et de la grâce.
QUATRIÈME PROPOSITION, contraire à des assertions tirées çà et là de M. Bonnetty. La méthode employée par saint Thomas, saint Bonaventure et les autres scholastiques qui les ont suivis ne conduit pas au rationalisme et n'a pas été la cause pour laquelle, dans les écoles modernes, la philosophie est tombée dans le naturalisme et le panthéisme. Par conséquent, il n'est pas permis de faire un crime à ces docteurs et maîtres d'avoic employé cette méthode, surtout avec Tapprobation ou au moins sans réclamation de l'Eglise.
Le décret ci-dessus fut envoyé par le P. Hodéna, secrétaire de la sacrée Congrégation, â Mgr. Sacconi, nonce en France, pour que c^ Prélat prit soin de le faire signer par M. Bonnetty. Dans la lettre d'accompagnement, le P. Modéna disait au Nonce que a connaissant par beaucoup de preuves l'intention et Tesprit de M. Bonnetty, homme très orthodoxe et même très-dévoué au Saint-Siège, qui avait bien mérité de la religion par ses travaux nombreux et par les peines incessantes qu'il se donnait depuis longtemps pour soutenir les saines doctrines, on avait voulu user envers lui des égards bienveillants et exceptionnels pratiqués d'autres fois, dans
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des cas semblables, envers des écrivains éminemment catholiques, en s'abslenant de porter, au préjudice dé leur réputation, un jugement de nature à présenter leurs opinions comme erronées, suspectes ou dangereuses. Mais, ajoutait-il, comme c'est un devoir Sacré et obligatoire de prévenir, avec toute la vigilance et le soin possibles, les occasions d'achoppement qui pourraient se présenter à d'autres personnes, sinon à raison des théories (des Annales), au moins à raison des conséquences prochaines ou éloignées qu'on pourrait en déduire, surtout en matière de foi, on avait adopté l'expédient de prescrire à soti auteur une formule de déclaration tellement nette et explicite que ses lecteurs n'eussent plus aucun doute) ni quant aux principes, ni quant à leur application. »
Cette lettre montre tout le cas qu'on faisait à Rome tant de la personne que des écrits de M. Bonnetty. Si' cet auteur lui-môme avait été dominé par un faux système, il n'eut pas pu se faire que ses articles ne fussent tous marqués au coin de l'erreur, ou n'en fussent tous plus ou moins imprégnés , ce qui les aurait rendus foncièrement mauvais et incorrigibles, en sorte qu'ils n'auraient pas pu échapper à la sévérité de V Index. On sait en effet que, quand la sacrée Congrégation trouve un ouvrage inspiré par un principe faux dont les conséquences s'élendent sur l'ensemble des matières qui y sont traitées, tel que le gallicanisme, par exemple, elle n'hésite pas à le proscrire absolument, sans réserve de correction impossible^ car il faudrait une refonte dont l'auteur luimême parait tout-à-fait incapable. Il n'en était donc pas ainsi des Annales de philosophie chrétienne i au contraire, on a reconnu l'orthodoxie de Tauteur lui-même; seulement, on a craint quelques conséquences plus ou moins éloignées que d'autres auraient pu déduire de ses principes, et Ion s'est contenté de les prévenir par une déclaration générale des axiomes qui régis^nt toute la matière. Ainsi, l'on est remonté d'abord jusqu'au rationalisme le plus absolu, de Bayle et -consorts, pour le condamner par la première proposition ; on a .rappelé ensuite le fidéisme de M. Bautain pour l'éliminer de nouveau par la deuxième et la troisième proposition; enfin, pour ce qui regarde spécialement M. Bonnetty, on s'est attaché surtout à ce qu'il avait semblé dire d'injurieux contre la scholastique, et c'est ce qui a fait formuler la quatrième proposition.
Remarquons ici une condamnation antérieure qui aurait dû tenir M. Bonnetty un peu plus sur ses gardes sous ce rapport. La Bulle Auctorem fidei^ trouvant dans le synode de Pistoye une assertion où l'on attaquait la scholastique comme ayant ouvert la voie à l'invention de systèmes nouveaux et discordants sur des vérités très-
— cxyHi — importaaies, et ayant abouti cnBn aa probabllisine cl ao laxisme, .avait condamné ceftto proposition, en tant qu^ellè faisait retomber sur la scholaatique elle-même les défauts des particuliers qui ont pu en abuser ou en ont abusé en effet, comme fausse, téméraire, injurieuse aux saints docteurs qui ont fait servir la sohoiasUque au plus grand bien de la religion catholique, et favorabteaoxânvectives des hérétiques contre elle.
La scholastique doit.doooiètre respectée/ surtout dans les saîiHs docteurs qui en ont fait un. usage si avantageux à la religion.
M. Bonpetty; ayant reçu, par T intermédiaire du Nonce ,1 le -formulaire de la sacrée Congrégation, le signa de cœur et d'àroe le 12 juillet 1855^ et il le .publia avec joie, respect et soumission entière, (8u mois d'octobre suivant.Mgr. Sibour le publia- aussi ; mais on lui reprocha d'avoir supprimé, dans leiiexte, le nom de M. Bajutain, et de a'avoir pas reproduit la lettre du P. Modéna^ao Nonce, laquelle donnait le sens de Tacte demandé à M. Bonnetty. Etait-ce pour pouvoir dire que M. Bonnetty seul avait été condamné^ et, en .sa personne, le traditionalisme lui-même? Toujours est-il que les ,anti-traditionalistes ayant continué de crier à tue-tète que le traditionalisme philosophique, tel que nous l'avons défini plus haut, avait été condamné par le Saint-Siégç, quatre professeurs de TUniversité de Louvain écrivirent le 4^*" février 4-860 au Cardinal- Préfet de la sacrée Congrégation de V Index pour le consulter sur les points, suivants :
l"" Est^il permis à des auteurs catholiques, dans une discussion purement philosophique touchant les forces naturelles de la raison 4iumaine, d'enseigner... que Thomme, tel qu'il naît aujourd'hui, a Jbesoin, pour acquérir le plein usage de la raison, d*un secours intellectuel extérieur, secours qui toutefois ne doit pas être considéré ïcomme la caxm efficiente par laquelle il parvient, mais comme une simple condiiion sans laquelle i\ ne peut parvenir à cet usage Buflisant pour noquérirla connaissance distincte de Dieu et des vérités morales?
%"" Est-il permis à des auteurs privés, de leur autorité privée, ide condamner cette opinion , en alFirmant qu'elle se rattache aux doctrines perverses de Baïus et de Calvin, et qu'elle est contraire •à la Sainte-Ecriture, au sentiment unanime àes Pères et des théologiens, aux définitions de l'Eglise et aux propositions de la sacrée Congrégation de V Index?
i3® Peut-on regarder comme calviniste l'interprétation de ^ceitx iqui enseignent quei les paroles de l'Âpêtre (Quia quod nottm est Dei, manifestum est in ilUsrDeus enim illis manife^ktvit. Jnvitibiida enim ipsims à crsaturd ^nuridi , ^pep ea qusd' facla 9unt mtol-
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lectat conspiciuniur ; sempitema quoque ejtis virtt^ et dtvinitas, Haut sint inexcusàbiles. Rom. i, 19-^0) doivent être entendues^ comme tout le contexte semble Tindiquer, d'hommes vivant en société et jouissant du plein usage de la raison?
4^ Est-il permis de blâmer et de noter d'une manière injurieuse des auteurs catholiques qui. afiirment qu'il faut entendre dans le même sens, c'e$t-à-^dire d'hommes jouissant du plein usage de la raison, cette proposition de la sacrée Congrégation de V Index : a Le raisonnement peut prouver avec certitude l'existence de Dieu , la spiritualité de l'àrae^ et la liberté de l homme? »
Or le, Cardinal-Préfet a répondu , le 3 mars suivant, iqu'ayant réuni en consultation quelques doctes et savants théologiens consulteurs de la sacrée Congrégation, tous ont jugé unanimement .avec lui et avec le P. Modéna, secrétaire, après mûr examen : 4** que la doqlrine exposée ne^ renferme absolument rien de contraire aqx quatre propositions émanées peu de temps auparavant de la sacrée Congrégation touchant les forces naturelles :de la raison ; 2^ que celte doctrine doit à bon droit être rangée au nombre des questions qui, peuvent être librement discutées dans les deu;x sens par les philosophes patholiquês ; et par conséquent 3** qu'il faut, en ce qui concerne cette même doctrine, s'en tenir à la oojistitution de Benoit XIV, Sollicita et provida, § 23. (Ce paragraphe porte que, tant dans les imprimés et manuscrits que dans les thèses et les prédications, on doit s'abstenir de tqute censure,,qua- Jifications et injures quelconques contre les propositions qui sont encore controversées entre les catholiques, jusqu'à ce que le Saint- Siège les ait examinées et donné son jugement sur elles.}
Il estibon de remarquer que les professeurs dé Louyain, dans l'exposé de leur thèse , avaient déclaré rejeter : 4® le traditionalisme,, entendu en ce sens que Dieu n'aurait mis dans l'esprit de l'homme aucune idée des vérités métaphysiques et morales, en sorte qu'elles ne viendraient dans l'esprit que du seul enseignement extérieur comme de leur source unique,. et que l'intelligence Jinmaioe devrait être regardée comme une force ou une puissance purement passive; 2** le fidéismei , selon lequel il serait impossible à l'homme de donner avec ^certitude son assentiment aux Vérités de l'ordre naturel sans croire auparavant à la révélation divine ; S"" la rationalisme, qui attribue à l'esprit humain une spontanéité <50inplète. et une indépendance absolue. pour parvenir à la coniOaissance distincte de Dieu et des vérités morales. Ces professeurs peQseat dcQG que Tesprit humain est doué, il est vrai, d'une force interne et qui lui est propre, ^ais néanmoins que l'homme, doué 4e ,cçt egprity ca J^soin pcHu* parvf^nir .au véritable usage 4e la
raison d'ua secours intellectuel extérieur. Ce besoin est, à lear avis, une nécessité ahsolvte , en considérant l'homme tel qu'il naU aujourd'hui. Les principes de la loi naturelle sont bien écrits dans son cœur, il est vrai; mais jamais il ne pourra les lire distinctement, si d'abord il n*est parvetiu au plein usage de la raison par le moyen de V enseignement, c'est-à-dire d'un secours intellectuel extérieur, donné soit de vive voix, soit par écrit, soit par geste, soit par toute autre espèce de commerce social. Cet enseignement néanmoins ne doit pas être considéré comme la cause efficiente de la raison dans l'homme, mais comme la condition sans laquelle cette raison demeurera à l'état latent et ne pourra se développer, comme la vie qui est dans une graine ne peut se manifester sans les conditions d'air, de chaleur et d'humidité convenables.
Telle est donc l'idée que l'on peut se faire du vrai traditionalisme, et dans ces limites on ne peut pas dire qu'il soit hétéro* doxe; c'est une opinion libre. Il est vrai que la réponse du 9 mars 1860 aux quatre professeurs de Louvain n'est pas une décision de la sacrée Congrégation, et que le Saint-Père n'y a nullement interposé son autorité apostolique, ainsi qu'il vient de le déclarer positivement dans son Encyclique du 49 décembre 4861 aux évèques de Belgique. Mais celte Encyclique elle-même montre assez que le Saint-Siège n'a rien voulu définir ni pour ni contre dans la controverse. Le Saint-Père dit en effet dans cet acte que a sans rien décider sur le mérite des doctrines qui ont fait surgir le débat et dont l'examen définitif et le jugement appartiennent uniquement au Saint-Siège apostolique, il veut et ordonne que, tant les partisans que les adversaires de ces doctrines, jusqu'à ce que le Saint-Siège ait jugé bon de prononcer définitivement sur elles, s'abstiennent tout-à-fait, soit dans leur enseignement, soit dans des écrits qui paraîtraient par l'impression ou se répandraient de toute autre manière, avec ou sans nom d'auleur, soit qu'on le fasse sof-mème ou qu'on le conseille, de représenter et de défendre quelqu'une des susdites doctrines philosophiques et théologiques comme la seule vraie et la seule qui doive être admise, ou comme étant propre à l'Université catholique (de Louvain). » Il ordonne, en outre, a de s^'abstenir, sous quelque prétexte que ce soit, de soulever sur celte matière de nouvelles discussions , qui sont très-opposées à la charité chrétienne et au salut des âmes. » Enfin il termine en manifestant son espoir que • le clergé belge , qui s'est toujours distingué par sa soumission et son respect pour lui et pour le Saint-Siège, recevra en toute docilité et obéissance l'ordonnance ci-dessus, que des raisons trèsgraves et les circonstances particulières des choses et des temps
l'ont déterminé è donner pour le plos grand bien de la religion dans le royaume de Belgique. »
Cet espoir n'a pas été trompé, car les quatre professeurs de Louvain qui avaient consulté en 4860 se sont hâtés de témoigner dans leur RevtAe de leurs bonnes dispositions. Après avoir fait observer : \^ qu'ils ont toujours soutenu leur doctrine comme une simple opinion, à leur avis très-fondée en raison , sans se per-?. mettre jamais d'accuser d'hélérodoxie ou d'erreur théologique le sentiment opposé au leur; i^ que, depuis le mois d'avril 4860, ils ont gardé dans la Revue catholiq%ie un silence absolu sur cette controverse , s'abstenant même de répondre à de nouvelles attaques ; ils se déclarent heureux de voir cesser, conformément aux ordres du Saint-Père, dans l'intérêt de l'union et de la paix, une discussion fâcheuse, et expriment publiquement leur regret d'avoir contribué par le passé, sans le savoir ni le prévoir, à contrister l'àme du saint Pontife qui gouverne aujourd'hui , d'une main si sage et 45i ferme , l'Eglise de Jésus-Christ. « Puisse le Chef révéré de l'Eglise universelle , ajoutent-ils, Wouver une consolation dans ' Texacte et rigoureuse observation de ses ordres et de ses conseils! 11 faut que toujours , mais en ce temps surtout où toute autorité est ébranlée et où la chaire de saint Pierre est si violemment secouée, tous les catholiques écoutent, avec la plus respectueuse et la plus entière soumission, la voix de celui que le divin Fondateur de l'Eglise a constitué le juge infaillible de la doctrine et le • souverain régulateur des consciences. »
Ces beaux sentiments des professeurs de Louvain sont aussi les nôtres. Nous nous garderons donc bien de réveiller, même en France, la querelle de Belgique ; seulement, on nous permettra sans doute de citer ici, pour l'instruction de nos lecteurs, ce qui a été. réglé sur la matière dans deux de nos conciles provinciaux approuvés par le Saint-Siège.
Voici premièrement le directoire donné par le concile d'Amiens en 4853 aux professeurs de la province ecclésiastique de Reims. « Il faut remarquer, disent les Pères, que, dans les questions touchant la condition de la raison humaine, il y a deux opinions extrêmes tout-à-fait contraires à la doctrine catholique : l'une qui affirme que^ dans l'état de la nature déchue, les forces de la raison ont été entièrement détruites; Tautre qui prétend que toutes les vérités de la religion qui éclairent les hommes sont une émanation de la raison humaine. L'Eglise a coupé la racine de la première erreur en condamnant la doctrine de Luther et de Balus sur Tétat de l'homme après la chute. L^autre supprime, non pas seulement quelques articles de foi particuliers , mais encore la foi
catholique tout entière, puisqu'elle nie qu'il y ail eu une révélatioo divine.
» Entre ces deux extrêmes se rencontrent des opinions qui, excluant Tune et Tautre erreur, sont librement discutées dans les écoles catholiques.
» Mais autre chose est de considérer spéculativement une opinion, et autre chose de l'enseigner aux jeunes gens dans les écoles cooime doctrine qui doit former leur intelligence. Il £aut en cette matière une grande circonspection, afin d'écarter les thèses qui, à raison de la propension des esprits et de rinfluence des erreurs régnantes, offrent un danger réel, et afin d'enseigner celles qui éloignent plus sûrement le péril. Or, comme il est certain que la principale séduction qui se fasse sentir de nos jours est dans ce qu'on appelle le rationalisme ; comme les jeunes gens qui quittent les éooles pour entrer dans le monde sont poussés de tout cêté vers cette voie funeste , nous avertissons nos professeurs qu'ils doivent choisir les opinions les plus propres à fermer k voie du rationalisme, et éviter oeilet qui paraîtraient en faciliter l'entrée.
0 Pour qu'ils le faséent plus sûrement, nous leur signalons, soit les arguments par lesquels le Docteur angélique établit qu'il a été nécessaire que les hommes reçussent, par manière de foi, nonseulement ce qui est au-dessus de la raison, mais aussi ce qui peut^ être connu par la raison ; soit les preuves par lesquelles un célèbre apologiste du siècle dernier, dont les écrits sont très^ répandus parmi nous , a démontré contre les déistes et les athées cette nécessité de la révélation ( Bbrgibr , Traité de la religion) ; soit, en6n, ce remarquable passage d'un éminent théolc^ien de nos jours : Lorsque nous parlons de la faculté qu'a la raison humaine de connaître Dieu et de prouver son existence, nous voulons parler de la raison suffisamment exercée et développée; ce qui a lieu à l'aide de la société et des secours qui se trouvent dans la société, et que ne peut certainement se procurer celui qui est élevé et qui grandit hors du commerce des autres hommes. (Pbrronb, Des lieux théologiques, partie III, sect. i, c. 1 .)
D C'est en méditant ces considérations et ces arguments qu'ils comprendront pourquoi et en quel sens on dit qu'une intervention ou un enseignement divin a été nécessaire à l'homme. Gette thèse une fois établie, l'erreur des rationalistes qui nient toute rérélation est détruite radicalement, autant qu'on peut le faire par des arguments philosophiques.
» Que si, dans le cours de leurs leçons, ils touchent les questions psychologiques, dans lesquelles on examine à quel degré les signes sont utiles ou nécessaires pour que la faculté de com-
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prendre, innée dans Phomme, se développe et s*exerce, qu'ils prennent garde de rien dire qui renferme ou semble renfermer la négation de la force interne par laquelle Tàme perçoit la vérité, et sans laquelle les signes eux-mêmes ne pourraient être compris. Du reste, quel que soit leur sentiment sur les questions dont il s'agit ici^ ils doivent savoir qu'il ne leur est pas permis de qualifier d'une manière injurieuse Topinion contraire.
9 En attaquant le rationalisme, qu'ils prennent garde de réduire à une sorte d'impuissance la faiblesse de la raison humaine. Que l'homme en possession de l'exercice de la raison puisse, par Tapplication de cette faculté , percevoir et même démontrer plusieurs vérités métaphysiques et morales^ entre autres l'existence de Dieu, la spiritualité, la liberté et l'immortalité de l'àme, la distinction essentielle du bien et du mal, etc., c'est la doctrine constante des écoles catholiques. Il est faux que la raison soit tout-àfait impuissante à résoudre ces questions, que les arguments qu'elle propose n'aient rien de certain, et qu'ils soient détruits par des arguments opposés de même valeur. 11 est faux que l'homme ne puisse admettre naturellement ces vérités, sans croire auparavant à la révélation divine par un acte de foi surnaturelle, et qu'il n'y ait pas des préambules -de la foi qui sont coilnus naturellement, et des motifs de crédibilité qui rendent l'assentiment raisonnable. Par de semblables erreurs , on ne fortifierait assurément pas , mais on gâterait la réfutation du rationalisme. Si quelques-uns , sous le nom de traditionalistes ou sous tout autre nom, tombaient dans ces excès, ils s'écarteraient sans nul doute de la voie droite de la vérité.
B De plus comme , dans la controverse sur la condition de la raison humaine, on a beaucoup discuté sur la loi naturelle et qu'on ne l'a pas toujours fait avec exactitude, nous ajouterons aux avis que nous donnons à nos professeurs une observation relative à la distinction réelle de la loi divine naturelle et de la loi divine positive, distinction qui doit être conservée pure de toute ambiguïté et de toute équivoque. Jl faut donc savoir que, selon l'enseignement commun des Pères et des théologiens, cette distinction doit être prise de deux cêtés : 4^ du côté de l'objet, car les préceptes de la loi divine naturelle, par cela même qu'ils expriment les rapports essentiels qui existent entre Dieu et Thomme et ceux des hommes entre eux, sont contenus dans la volonté nécessaire de Dieu, tandis que les préceptes de la loi divine positive dépendent de sa volonté libre '^ 2^ du cêté du sujet, car l'homme jouissant de l'exercice de la raison, peut saisir la vérité au moins des préceptes premiers de la loi divine naturelle, tout en ignorant les monu-
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ments et même Tenistence de la révélation , tandis qu*il ne peat connaître les préceptes propres de la loi divine positive sans savoir auparavant à quelque degré les enseignements de la révélation, dont l'Eglise a le dépôt. Pour maintenir la distinction dont nous parlons» les deux points ci-dessus sont nécessaires et ils suffisent. Que nos professeurs suivent donc cette règle, pour donner aux élèves de philosophie une doctrine saine sur cette matière importante.
9 Si l'on observe fidèlement les avis divers consignés dans notre directoire , nous avons la confiance que Téducation dans nos collèges atteindra plus parfaitement sa ^n principale et augmentera heureusement le nombre des jeunes gens qui , sortis de ces écoles pour se disperser dans le monde, conserveront une foi robuste au milieu des dangers de ce siècle. »
On voit, par cet exposé des doctrines du concile d*Âmiens, que ce concile avait en quelque sorte préludé aux déclarations de la sacré Congrégation de VJndeXy sauf à recommander le système du traditionalisme, comme étant plus propre à éloigner les jeunes gens de Técueil du rationalisme contemporain. Dans un autre endroit, le même concile faisait des réflexions importantes sur la cause qui rend l'enseignement philosophique des écoles chrétiennes de beaucoup supérieur à celui des autres écoles. Voici comment les Pères ont résumé eux-mêmes leurs idées «ur ce point. • La philosophie étant unie de plusieurs manières avec la lumière surnaturelle de la révélation (en tant que la doctrine catholique indique aux* professeurs les thèses à rejeter et même les arguments vicieux, et produit entre eux un parfait et solide accord sur les vérités philosophiques ; qu'elle leur fournit en outre plusieurs notions sur Dieu et ses attributs, sur Torigine de l'univers, la Providence, la religion, les vertus et la fin de l'homme, que la philosophie humaine peut bien démontrer, mais qu'elle n'a pas inventées; et qu'enfin elle les a élevés par la contemplation de Tensemble des vérités et de leur irradiation réciproque à des conceptions de l'ordre le plus sublime); la philosophie, disonsnous, étant dirigée, vivifiée et agrandie par la révélation, ce serait jeter l'esprit des jeunes gens dans une illusion bien dangereuse sur les forces de la raison , que de leur laisser croire qu'on doit attribuer à l'opération de la raison seule la âroite méthode, le progrès et la perfection de l'enseignement philosophique. Les professeurs doivent donc leur faire comprendre que cette science, à divers égards , n'est pas chez nous celle qu'un philosophe formerait en employant le seul secours de l'esprit humain , mais celle que la théologie , fondée sur la révélation , éclaire , régularise et complète. »
Nous ajouterons à ces sages observations du concile d'Amiens Texplication donnée par le concile de Périgueux de la troisième proposition formulée en 4855 par la sacrée Congrégation de V Index. « En quel sens faut-il entendre cette proposition que Tusage de la raison précède la foi?
a 4® La raison naturelle précède la foi surnaturelle de la même manière que la nature précède la grâce et le perfectible le parfait ; cela est absolument certain. En effet, s'il s'agit de la vertu de foi qui est divinement infuse avec la grâce sanctifiante dans les Ames des enfants par le sacrement du baptême , la vertu (habitus) de raison, c'est-à-dire la nature raisonnable elle-même, doit nécessairement la précéder, puisque la créature raisonnable seule est capable de recevoir le baptême et que nul ne peut renaître en Jésus-Christ qu'il ne soit né préalablement d'Adam.
» Mais s*il s'agit de l'acte de foi, produit par les adultes, un tel acte présuppose nécessairement non-seulement la vertu, mais l'usage et l'acte de la raison. Car quand l'adulte, non encore baptisé, passe heureusement des ténèbres de l'infidélité à la lumière admirable de l'Evangile moyennant l'enseignement extérieur de l'Eglise et le mouvement intérieur de la grâce, à Dieu ne plaise qu'il rende à la raison éternelle, c'est-à-dire à Jésus-Christ, un hommage irrationnel, et qu'oublieux du proverbe divin qui accuse do légèreté de cœur celui qui croit à la hâte, il accorde sa foi sans un mûr jugement, sans un examen consciencieux des raisons qui conseillent et même commandent de croire, et sans une démonstration certaine (de la vérité); a car personne ne croit, dit saint Thomas, s'il ne voit la nécessité de croire ; » autrement il croit, si l'on veut, mais non comme il faut ; il est fanatique, non fidèle. Or, qu'il faille croire quelque chose, ce n'est pas la foi qui le voit, mais la raison; c'est pourquoi l'Eglise invite tous les infidèles au légitime exercice de leur raison naturelle, en leur proposant les motifs nombreux et graves de lui ajouter foi ; lesquels motifs de crédibilité, c'est le nom qu'on leur donne, ne produisent pas du tout d'eux-mêmes la foi chrétienne, car cette foi est un don de Dieu, mais portent la raison à former un jugement droit, comme «lie le peut et le doit, sur la révélation chrétienne, et ouvrent ainsi, en quelque sorte, la voie à cette excellente grâce de la foi que Dieu, quand et selon qu'il le veut, accorde dans les trésors de sa bonté.
» Pour celui qui a été baptisé dans son enfance, il a dès lors des oreilles pour entendre, savoir, la vertu de foi qui, comme disent les théologiens, dispose l'âme à produire l'acte de foi en son temps. Aussitôt donc qu'il entend et apprend l'objet de la foi ou la vérité
révélée par renseignement de TËglise (auquel il donne son assenlimeot non par un jugement aveugle, mais prudent et vraiment raisonnable, selon que le comporte la faiblesse de cet âge), il j adhère pleinement sans douter ni hésiter, et ainsi, avec Taide de Dieu qui seul donne Taccrolssement, il tire de la racine de la vertu de foi la fleur de l'acte de foi avec autant de douceur que de force.
» C'est en ce sens, et non dans un autre, que la foi suppose vraiment et nécessairement la raison, Thabituelle Thabituelle et l'actuelle Tactuelle; c'est dans ce s^as, et non dans un autre, que la raison précède la foi.
9 2° Mais si (comme on l'a dit et écrit plus d'une fois) quelqu'un veut inférer de ces paroles que la raison précède la foi, comme la sentence du juge l%bsolution de Taccusé, les prémisses la conclusion et la cause l'effet, il altère la parole de l'Eglise qui est celle de Dieu, et tombe dans une erreur des plus graves que l'on puisse imaginer.
» Car l'adolescent baptisé ne peut pas, non-seulement refuser, mais même différer un seul instant de croire à la vérité surnaturelle que r£glise sa mère lui propose de croire en vertu de son autorité, sans aller contre la lumière qui lui a été surnaturellement infuse par le sacrement; Et c'est ce que déclare indirectement le saint concile de Trente, quand il dit anathème à quiconque prétendra qu'il faut demander aux enfants baptisés devenus adultes, s'il leur plait de ratifier les promesses faites à leur' baptèmepar leurs parrains en leur nom, et les laisser à leur libre arbitre, s'ils le refusent. D'où l'on conclut très-justement que cette promesse des parrains et le devoir qui en résulte pour les baptisés, devoir qui comprend certainement et même principalement la foi, ne peut ni se refuser ni se différer ^ ni même devenir Tobjet d'un examen accompagné de doute, mais doit être accompli de suite, spontanément et qptièrement, et toute la durée de la vie.
» Combien moins sera-t-il permis à un adulte, qui a une fols sciemment et volontairement payé à Jésus-Christ cette dette sacrée de son baptême par un acte de foi, d'examiner et de peser les vérités divines qu'il a crues sur l'autorité infaillible et immuable de Dieu, ou leurs motifs de crédibilité, de telle manière que sa foi dépende du résultat de cet examen, en sorte qu'il croie si la raison l'approuve, et ne croie plus si elle l'improuve, ou qu'il adhère aux points de foi que la raison ratifie et rejette ceux qu'elle ne ratifie pas. i>
Le concile remarque ensuite qu'il est bien permis et même
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avantageux d'examiner les tnoiiîi de crédibilité, et d*en peser la force, de méditer même les mystères de la religion et de s*effoVcer d'en obtenir l'intelligence, pourvu que la foi n'en soit aucunement atteinte: c'est là un' examen religieux, et non (in doute inquiet; c'est un doute artificiel et hypothétique, non un doute pratique et réel. C'est un examen qui a pour but d'affermir la foi ; ce n'est ni une critique ni un procès. La foi est hors de cause ; elle sert même de flambeau dans les recherches ; elle demeure la raison suprême de la raison qui étudie; elle la rend saine, Téclaire, la protège souvent contre elle-même et la préserve de ses propres écarts.
a Mats, ajoute le concile, si un baptisé, à quelque âge que ce soit, se dit que, la raison devant précéder la Toi, il peut, en conséquence, véritablement douter dans son cœur de la vérité de sa croyance; si» par suite, il laisse sa raison, qu'il croit maintenant plus mûre, discuter et juger cette foi catholique qu'il a professée jusqu'alors; s'il demande à celte raison de l'autoriser à croire, la prenant pour principe, règle et mesure de sa foi, qu'il sache qu'un tel procédé n'est ni la préparation ni la condition de la foi chrétienne, mais bien sa ruine, et que, s'il y a seulement consenti, il a perdu la foi, rompu l'alliance de son baptême, répudié Jésus- Christ, outragé la Trinité entière et tué son àme. d
Trouvera-t-on mauvais que nous ayons rapporté ici ces longs extraits des conciles d'Amiens et de Périgueux? mais ils noué fixent sur des points si importants et si peu connus, que nous n'avons pu nous empêcher de les faire entrer dans notre espèce d'Encyclopédie. On y remarquera, en particulier, la réponse à la fameuse objection, faite par Claude à Bossuet dans leur conférence, sur la rationnabilité de la foi dans les enfants parvenus à l'usage de la raison. Le jugement par lequel ils croient, au lieu d'être aveugle, dit le concile de Périgueux, est aussi prudent et miscnxMible que le comporte la faiblesse de leur âge. Nous ajouterons qu'il n'est pas plus nécessaire aux simples de pouvoir rendre un compte logique des motifs de leur foi chrétienne , pour que cette foi soit raisonnable, qu'il ne leur est nécessaire de pouvoir analyser les motifs de leur foi humaine, qui leur sert cependant de rèfle tressage dans la conduite de la vie.
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NOTE M
Des El éfies nartjrs et ceifesseirs de la Réi olitien française.
Avant la Révolution, lo clergé formait le premier corps de l'Etat. A Tépoque des élections pour les Etats-généraux, quarantehuit Prélats furent choisis comme députés, y compris TEvéque de Lydda, le fameux Gobel , suffragant de Bàle pour la partie française; nous ne parlons pas ici des membres du clergé inférieur qui leur furent associés par les votes électoraux, savoir trentecinq tant abbés que chanoines, et deux cent deux curés. Sur les quarante-huit évéques, membres de l'Assemblée nationale, trente signèrent, le 10 octobre 1790, la magnifique Exposition des principes sur la constitution civile du clergé. Ils Tadressèrent au Pape, et elle fut adoptée par tout TEpiscopat français, et par les évéques étrangers qui avaient des diocésains sur les terres dé France. Nous avons marqué dans notre Troisième Tableau, qui renterroe tout le personnel de TEpiscopat français au commencement de la Révolution, les quarante-huit membres de TAssemblée nationale, en accolant à leur nom les deux lettres AN; seulement, nous avons pris soin de les imprimer en italique pour désigner parmi eux les trente signataires de l'Exposition des principes, dont M. de Boisgelin avait été, dit-on, le rédacteur.
D*où vient que cette pièce ne fut pas signée par tous les évéques représentants? On conçoit aisément que ceux d'AMun, de Viviers et de Lydda, qui apostasièrent ensuite , aient refusé d'y mettre leur nom ; quant à F Archevêque de Bordeaux, malheureux conseiller de Louis XVI, ses collègues ne le consultèrent probablement pas; en6n, les autres étaient, ou retenus dans leur diocèse, ou déjà en fuite, comme M. de Juigné, qui avait été contraint de quitter Paris et de s'expatrier dès 4789.
Quoi qu'il en soit, le Pape répondit à V Exposition des principes par son fameux Bref du 10 mars 1791 , et, de leur côté, les trente évéques lui envoyèrent, le 3 mai, une lettre où ils s'en remettaient entièrement à lui pour le règlement des affaires ecclésiastiques de France, et allaient jusqu'à lui offrir la démission de leurs si^es. Sept d'entre eux néanmoins oublièrent plus tard l'espèce d'engament qu'ils avaient pris en 1791, puisqu'ils refusèrent, en 1804, de se démettre, malgré les instances du Saint-Père.
Mais, à cette derDière époque, le nombre des évéques français se trouvait considérablement diminué; cinquante-trois étaient morts pendant la Révolution, y compris le trop fameux de Brienue, autrefois Cardinal-Ârchevèque de Sens. Parmi les autres, restés fidèles, nous signalerons d'abord les trois victimes des journées de septembre 4792, rÂrchevôque d'Arles et les Evéques de Saintes et de Beauvais, immolés aux Carmes, puis TEvèque de Mende, Djassacré à Versailles quelques jours après, celui d'Âgde, condamné à mort par le tribunal révolutionnaire de Paris en 4794, celui de Dol, fusillé à Vannes après la malheureuse descente de Quiberon, et celui de Montaub*n mort dans les prisons de Rouen en 1795. Que Ton nous permette d'ajouter à ces noms justement célèbres ceux d'évèques morts également en France où ils avaient souffert pour la foi, TEvêque d'Orange mort en 4794, celui de'Saint-Brieuc en 4796 et celui de Lectoure en 4800.
A ces dix Prélats, il faut en joindre quarante-deux décédés en exil, six archevêques, savoir : de Besançon en 4792, d'Avignon en
4793, de Tours en 4795, de Lyon en 4799, de Rouen en 4800, et d'Embrun en 4 804 . Parmi les évéques, contentons-nous de nommer ceux de Lodève et de Quimper morts en 4790, de Belley en
4794, d'Aleth et d'Evreux en 4792, de Condom et de Verdun en 4793, de Saint-Bons en 4794, de Glandève et de Tulle en 4796, de Bayeux et du Mans en 4797, de Coulances et de Poitiers en 4798, de Clermont en 4800, enfiade Mariana, de Perpignan et de Tréguîeren 4804.
Au reste, notre tableau les indique tous; ce sont ceux dont nous avons placé les sièges dans la première colonne verticale. La seconde colonne parallèle renferme les sièges des évéques survivants qui consentirent à se démettre en 4804. On en compte quarantesept, outre les trois apostats de Viviers, d'Autun et d'Orléans; encore ces deux, derniers donnèrent-ils positivement leur démission. Une troisième colonne fait connaître les sièges des trente-six évéques non-démissionnaires. On y remarquera en particulier les évéques de Grenoble et d'Auxerre qui cependant ne signèrent pas les Réclamations canoniques du 6 avril 4803, celui-ci s'y étant refusé, et Tautre étant mort avant cette époque. Cet acte néanmoins portait trente-huit signatures, parce que, d'une part, les évéques démissionnaires de Tarbes et de Rieux consentirent à y mettre leur nom, en signant toutefois comme anciens évéques, et qu'on y admit, de l'autre, deux signataires qui n'avaient point eu de démission à donner, le suffragant de Metz, de la Cbambre d'Urgons, et Vévéque-nommé de Moulins, des Galois de la Tour, promu plus tard à l'archevêché de Bourges.
Les Réclamations dont il s'agit coDtenaient une protestation formelle contre le Concordat de 4804 ainsi qae contre les Balles et les Brefs qui y étaient relatifs. Ou en attribue la rédaction à Mgr. Asseline, évèque de Boulogne. Rome n'y a répondu que par une mise à Yindex, ainsi que nous le dirons tout à Theure, quand nous citerons la lettre de Pie IX aux dissidents du Rouergue en
Le 45 avril 4804, de nouvelles Réclamations, faisant suite à celles de 4 803, furent signées par treize des Prélats qui avaient adhéré aux précédentes. Leur nom est suivi d'un astérisque* dans notre tableau. Huit jours auparavant, les mêmes Prélats, résidant en Angleterre, avaient publié une Déclaration sur les droits du roi Louis XVIIL II y a tout lieu de croire que ce ne fut pas le défaut de volonté qui empêcha les signataires des premières réclamations d'apposer leur nom aux secondes, mais la difficulté de les faire circuler partout. Voici, du moins, ce que M. Asseline, évoque de Boulogne, consignait, sur ses propres dispositions à cet ^rd, dans son testament écrit le 4**^ juin 4806 : a Je déclare que j'adhère à la Suite des Réclamations canoniques et Déclaration sur les droits du roi, signées par les évèques français à Londres, regrettant que les circonstances ne m'aient pas permis de joindre dans le temps ma signature à la leur. » Voici d'autres passages du testament ci-dessus: nous les citons pour faire bien connaître l'esprit des non-démissionnaires.- M. Asseline commence par dire : a Je veux mourir dans la foi et l'unité de la sainte Eglise catholique, apostolique et romaine, et sois pénétré du plus profond respect pour notre Saint-Père le Pape Pie VII, Intime successeur de saint Pierre, Vicaire de Jésus-Christ sur la terre et chef visible de l'Eglise dans laquelle il a de droit divin la primauté d'honneur et de juridiction. »
Rien de mieux jusque-là ; mais^ il ajoute : a Je déclare (pi'en tout ce que j'ai fait depuis 4790, concernant les afiaires de la religion et de l'Etat, je n'ai eu d'autres motifs et d'autres vues que de remplir ce que je devais comme Evèque à l'Eglise universelle, à l'Eglise gallicane , à TEglise de Boulogne , et comme sujet au roi Louis XVIII , mon seul légitime souverain , à qui je conserve jusqu'au tombeau la fidélité que j'ai jurée entre les mains de son auguste frère Louis XVI de glorieuse mémoire.' d
Certes, personne ne doit trouver mauvais qu'un Evèque veuille remplir ses devoirs envers l'Eglise universelle , l'Eglise de son pays et sa propre EgKse ; mats la question est de savoir à qui il appartient de déterminer ces différents devoirs , et si un Evèque est en droit de les entendre à sa manière et dans un sens tout
opposé à celui que leur donne le Vicaire de Jésus-Ghriât sur la terre. Le Pape n'eniendait-il pas tout aussi bien que Mgr. Âsseline les vrais intérêts de TEglise universelle et de TEglise même de France, y compris l'ancien diocèse de Boulogne? Oui, puisqu'il a fait cesser un schisme abominable. Malheureusement les Evèque» non-démissionnaires se réservaient de juger avec le Pape, pour ne pas dire après ; en quoi ils étaient conséquents jusqu'à un certain point avec les principes du gallicanisme ; n'auraient-ils pas dû cependant comprendre que, le Pape allant en avant, et cela du consentement de la majorité de leurs anciens collègues, il fallait se ranger de ce côté-là, môme dans leur système?
Mais écoutons encore ce qu'écrivait Mgr. Asseline au Saint-Père dans une lettre postérieure à son testament : « Je viens, trèssaint Père, courbé sous le poids de Tège et des infirmités, mettre pour la dernière fois sous les yeux de Votre Sainteté mes humbles et justes doléances sur les malheurs de nos Eglises; et, prêt à paraître devant Dieu, je tâcherai de la convaincre que, dans la douleur que j'éprouve de n'être ]xis entièrement d'accord avec elle, mes intentions du moins sont pures et ma conscience exemple de reproche... Si ce dernier élan d'un Evoque parvient jusqu'à vous, très-saint Père, je désire que Votre Sainteté veuille bien y reconnaître les sentiments d'un fils soumis et respectueux , d'un fils bien à plaindre sans doute, puisqu'ayant été trouvé digne autrefois de l'estime et de la confiance de ce bon Père, il semble n'avoir démérité à ses yeux que pour être reslé constamment sur la ligne que lui avait tracée son immortel prédécesseur... Je finis, trèssaint Père, en suppliant Votre Sainteté de ne voir dans ces humble^ représentations que les expressions d'un coeur pénétré de respect pour sa personne , uni et attaché jusqu'à son dernier soupir à la chaire de saint Pierre. »
, dette pièce montre que Mgr. Asseline a persévéré toujours dans ses mêmes idées de justes doléances et d'humbles représentations. Il s'appuyait , comme on le voit , sur Pie VI pour ne pas entrer dans la voie marquée par Pie VU, et, quoiqu'il ne fût pas d'accord avec ce dernier, il n'en déclarait pas moins sa conscience aussi pure qtte ses intentions. Mais les bonnes intentions suffisent-elles pour justifier une conduite irrégulière , quand l'irrégularité de cette conduite a été suffisamment signalée par Tautorité compétente? En quoi d'ailleurs Pie VU contredisait-il Pie VI? Si celui-ci n'avait pas accepté les démissions offertes en 4794, parce qu'il ne voyait aucun moyen de les utiliser, cela devait-il empêcher son successeur de les demander^ quand il les crut utiles ei nécessaires? Nous ne voulons pas juger les personnes ; Dieu seul sait jusqu'à
— cxxxu —
quel point lear opposition au concordat de 4 804 pat être excusée par la bonne foi , à raison des faux principes dont elles étaient imbues sur Tétendue de la puissance pontificale; mais nous ne pouvons que condamner les principes eux-mêmes qui les poussaient à un schisme en quelque façon inévitable. La plupart, il est vrai , des non-démissionnaires , tout en se regardant encore comme évêques de leurs anciens sièges , ne se permirent pas de déclarer nuls la juridiction et les actes des évêques institués à la suite du concordat; il n'y en eut que quelques-uns qui poussèrent leurs prétentions jusque-là; on cite, par exemple, les anciens évêques d'Ângoulême , de Lombez, de Montpellier, de Rhodez et d'Uzès, comme ayant refusé de ratifier ces sortes d'actes ; on dit même que les trois derniers continuèrent à donner des pouvoirs à quelques-uns de leurs anciens prêtres, malgré la défense que le Pape leur en avait faite , sous peine de nullité , dans la Bulle Qui Chrisii Domini; mais presque tous s'abstinrent de tout acte de juridiction pour éviter le schisme ; ils déclarèrent même ratifier les pouvoirs donnés par le^ évêques concordataires; nous signalerons comme ayant agi de cette sorte l'ancien Ëvêque de la Rochelle (dont nous parlerons tout à l'heure], et Mgr. Asseline lui-même, évêque de* Boulogne.
Nous avons puisé les détails dans lesquels nous venons d'entrer sur ce dernier Prélat dans la notice qui lui a été consacrée à la tête de ses Œuwes choisies publiées par Tabbé Prémord en 4823. M. Prémord y déclare que Mgr. Asseline fut l'organe des Evêques qui adressèrent au Pape les Réclamati(ms canoniques de 4803. « Il y souscrivit, dit-il, par principe de conscience et par la conviction où il était de leur nécessité. 11 y adhéra invariablement, tbut en restant attaché et uni à la chaire de saint Pierre jusqu'à son dernier soupir. » Cette adhésion invariable à un acte condamné par le Saint-Siège se concilie-t-elle bien avec l'attachement à la chaire de saint Pierre? On sait que les jansénistes , eux aussi , voulaient à toute force rester dans le sein de l'Eglise; cependant, n'était-on pas en droit de leur appliquer ce mot de l'Evangile : Non omnis qui dicit : Domine^ Domine , intrabit in regnum cœlorum, sed qui facit voluntatem Patris? Lequel des deux, disait encore Notre Seigneur, a véritablement obéi à son Père, celui qui lui a répondu oui et qui n'a pas fait sa volonté, ou celui qui, après lui avoir jeté à la face un non insolent, s'est repenti et est allé travailler à la vigne?
Personne n'ignore que la conduite de certains évêques nondémissionnaires occasionna en France des schismes partiels , que l'on baptisa du nom de Petite-Eglise. Nous ne parlerons ici que des dissidents de deux de nos diocèses, Rhodez et Poitiers.
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Pour ce qui regarde Rhodez, il' était resté des membres de la Petite-Eglise à Senepjac et dans les environs jusqu'en 4850. A cetle époque , ils se décidèrent à écrire au pape Pie IX. Le Saint- Père leur répondit le 40 mars 4850. Il leur déclarait, entre autres choses, que les Réclamations des évèques non-démissionnaires lors du Concordat avaient été mises à Vindex (4 ), et il les invitai: à reconnaître Mgr^Croizier, institué Evéque de Rhodez par Grégoire XVI.
Voici les paroles mêmes de Pie IX, selon la traduction publiée par VAmi du 6 mai 4854 , et certi6ée fidèle et conforme au texte original par le Cardinal Dupont, Archevêque de Bourges : « Nous répondons (ensuite) que Pie VII n'a jamais en aucune manière approuvé les réclamations des évêques qui n'avaient pas voulu consentir aux mesures prises par lui pour la réorganisation des Eglises de France, et que, bien plus, ces mêmes réclamations ont été condamnées par un décret de la Congrégation de Vindex et par Pautopité du même Souverain-Pontife. » Le Saint-Père ajoutait : a Nous répondons en outre que Pie VU, le 24 mai 480S, a publiquement demandé la correction des articles organiques, décrétés à son insu par le gouvernement français (2), etc. » Cette lettre
(i) Il paraîtrait que le livre des Réclamations n'a pas été mis à Ttitdex par un décret fîxprès et se rapportant à lui seul; mais il a été compris dans la proscription prononcée le 26 août iSdî'contre le recueil intitulé : Colleetio BuUarum, Brevium, Allocutionum, Epistolarumque Pii Ft contra con&tUutionemcivUem cleri gallicani, eic. ItemCancordatomm in ter Pitim Fil et giU)ernium Reipublicœ in GalUiSy etc. Tùm ËXP06- TULATIONUM... unà cum Epistolà ; Benevolae, etc. ; Londres, 1891.
VÀmi du 30 décembre 189$, en rapportant ce décret, affirmait qu'on y renvoyait pour les Aédamations à TAIloculion du 28 juillet 1817, et aux lettres écrites à Sa Sainteté par les anciens Evéques de France. Or, le Pape disait tout simplement, dans cette Allocution, qu'il avait rencontre de grands obtacles en traitant l'affaire du Concordat, mais que ces obstacles avaient heureusement disparu, attendu en particulier les lettres très- respectueuses de quelques-uns des Evèques qui avaient refusé autrefois la démission de leurs sièges, et qui maintenant lui témoignaient leur regret de la grande peine que lui avait causée leur conduite en * cette affaire; quant à ces lettres elles-mêmes, nous les donnons plus loin.
(1) Pie VU dit, en effet, dans l'Allocution consistoriale du Vi mai 1802, qu'on avait i publié avec le Concordat des articles qui ne lui étaient pas connus, et que, suivant les traces de ses prédécesseurs, il ne pouvait pas ne pas solliciter (fu'on leur fit des modifications et des changements opportuns et nécessaires. Nous nous adressons avec empressement, ajoutait-il; au premier Consul afin de l'obtenir de sa religion ; et nous ne l'espérons pas sans raison tant de lui que de la sagesse de la nation française, etc. » On lit à ce propos, dans VAmi des 7 et 11 juillet 18^0, que le Cardinal Caprara écrivit, le 18 août 1803, à M. de Talleyrand, une longue lettre où il réclamait en particulier contre les articles 1, 2, 3, 6, 9, tO, 11, 14, 13, 17, 22, 24, 23, 26, 33, 36, 34, 61 et 74, en donnant en
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produisit son fruit; les dissidents de Senepjac firent leur soumission le SO mai suivant»
Dans le diocèse de Poitiers, au contraire, le schisme n*est pas encore éteint. Les partisans de la Petite-Eglise qui y jestent appartiennent à des cantons démembrés de l'ancien diocèse de La Rochelle. Mgr. de Bouille, Evèque de Poitiers, après avoir fait tous ses efforts depuis sa prise de possession ea 4849 pour engager les prêtres anti-concordataires à se soumettre , en interdit' nommément onze, le 24 juillet 4820, et, le 8 août suivant, il écrivit aa Pape pour lui soumettre la sentence qu'il avait portée et les règles qu'il suivait, tant à Tégard des prêtres dissidents que des fidèles de leur parti. Pie YIl, par un Bref du 26 septembre, approuva et
même temps les motifs graves de ces réclamations. M. Dupin nous parait donc s'être trompé quand il dit dans sa défense des Articles organiques, que Pie VU n'en a jamais désigné que treize comme contraires aux lois et à la doctrine de TEglise, savoir, les articles 1 , 3, 5, 6, 9, 10, 1 1, 16, SO, 2i^, 59, &1 , ti5, AS, 50, tt5K. La lettre du Cardinal Caprara en signale véritablement dix-neuf; huit dont parle M. Dupin, et onze autres sur lesquels il garde le silence. D'un autre côté, M. Dupin suppose que le Saint-Siège a réclamé spécialement contre huit articles dont il n'est pas fait mention dans la lettre-Caprara, savoir, les articles 16, 20, 59, lit, kZ, tô, 50 el 52 ; cela ferait dès-lors seize articles et non treize vraiment désapprouvés. Nous ignorons où M. Dupin a pris des renseignements sur ce point ; ce que nous savons, c'est que Napoléon lui-même modifia en 1810, sur la demanded'une commission ecclésiastique qu'il avait instituée, les articles 1,16 et 56; quand à l'article 59, signalé par M. Dupin comme ayant donné lieu à des réclamations, c'est celui qui stipulait l'unité de liturgie et de catéchisme en France. Or, pour ce qui regarde l'unité de catéchisme, elle fut réalisée en 1806 par la publication du catéchisme de l'empire, autorisé par le Cardinal Caprara. Il eût été à désirer, selon nous, que l'on respectât plus tard cette unité, sauf à faire, dans le catéchisme de l'empire, les corrections nécessaires.
Mais ce n'est pas seulement au Pape que les Articles organiques eurent le malheur de déplaire. Dans les instructions données par M. de Talleyrand à Mgr. de Frcssigny, pour la négociation d'un nouveau Concordat au nom de Louis XVlll, on se plaignait notamment de ce que le gouvernement impérial avait maintenu c ces lois, qnoique le Pape les déclarât contraires à la liberté et même aux principes du culte; • on demandait donc lenr suppression totale, et, en effet, dans le troisième article du concordat signé le 25 août 1816, les articles organiques furent déclarés abrogés d'une manière pure et simple. Malheureusement ce concordat fut non-avenu ; mais pourquoi celui du 11 juin 1817 ne maintint-il pas cette disposition absolue? 11 faut touterois lui savoir gré d'avoir supprimé ces articles « en ce qu'ils ont de êontraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise. » C'est à quoi ne font sans doute pas attention ceux qui regardent toujours les articles organiques comme taisant loi en France selon leur ancienne forme et teneur. On aurait dû évideounent les modifier, de concert avec l'Ëglise» pour les considérer comme capables de lier les consciences ecclésiastiques, et, puisque M. Dupin luimême en indiquait 13 ou 16 déclarés par le Pape contraires aux lois et à la doctrine de L'Eglise, pourquoi ne pas supprimer au moins ceux-là?
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la senteDce et les règles de l'Evéque , déclarant les nouveaiùc sectaires manifestement schismaliques. Mgr. de Bouille publia la réponse <iu Pape le 26 octobre par un mandement où il exhortait les dissidents à ouvrir les yeux. Mais, le 2 décembre, les ministres de Louis XVIII , dit Robrbacber, supprimèrent tout à la fois le mandement et le Bref, en vertu des libertés de TEglise gallicane.
Gela n*empècha pas Léon XII d'adresser aux mêmes dissidents une lettre en vue de les ramener, à Toccasion du grand jubilé de 1826. Grégoire XVI fit un nouvel essai du même genre, quand il donna le jubilé de son avènement au souverain pontificat. Mgr. de Villecourt, Evèque de la Rochelle, reçut communication de la même lettre, et il la publia dans son diocèse à son retour de Rome en 4S44.
Mgr. Pie, évêque actuel de Poitiers, a fait de nouveaux efforts pour ramener les dissidents lors du jubilé de \ 854 . Dans la lettre pastorale qu'il leur adressa alors, après leur avoir rappelé les faits précédents, il leur disait en particulier que Mgr. de Coucy, leur ancien évéque avant la révolution, avait formellement déclaré, lorsqu^il occupait le siège de Reims sous la Restauration, n'avoir jamais approuvé Texcès de leur révolte. Mgr. Pie ajoutait qu'ils n'avaient donc plus d'évéques, pas même de prêtres, à part un ou deux octogénaires; et que, chose inouïe, c'étaient des femmes ou de simples laïques qui présidaient leurs assemblées, où Ton n'offrait plus le saint sacrifice.
En 1853, Mgr. Pie revenait encore à la charge; dans une nouvelle lettre pastorale aux mêmes dissidents , il racontait que ceux de Courlay avaient fini par se recruter d'un mauvais prêtre interdit; il croyait donc devoir menacer les rebelles d'une excommunication solennelle.
Mais en voilà assez sur les suites fâcheuses qui ont été occasionnées en quelques endroits par le refus de concours au Concordat de 4801. Des 36-38 Evêques non-démissionnaires ou réclamants à cette époque , il n'en restait plus que seize en vie à la chute du premier Empire; vingt-deux étaient morts, savoir : l'Archevêque de Narbonne en 4806 ; et les évêques de Grenoble , en 480Î, du Puy en 4804, d'Arras en 4805.. d'Angoulême, d^Auxeire, de Lombez,- deNoyon, de Rhodez, de Saint-Pol-de- Léon, de Séez, de Tarbes et de Toulon en 1806, d'Avranches, de Limoges et de Metz en 1808, de Montpellier et de Rieux en4812, enfin, de Boulogne lui-même en 4813. Nous ne pouvons pas fixer même approximativement l'époque de la 'mort des évêques de Laon, de Riez et de Valence.
Quant aux seize qui survivaient, quelques*uns moururent avant
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la conclusion du concordat de 1847-S2; ainsi Pévèqae de Périgueax à Londres en 1815, celui de Béziers la même année (mais il s*était démis en 1805 à Florence), celui de Nantes en 1816, ceux d'Aire et d*Uzèsen 1817 ; plusieurs autres étaient trop vieox alors pour occuper de nouveaux sièges, oun^étaîent pas d'humeur à entrer dans les nouveaux arrangements, tels que les évéqnes de Blois, de Garcassonne, de Digne, de Gap et de Vannes ; il n'y en eut donc que six qui furent replacés sous la Restauration, savoir : l'ancien Archevêque de Reims à Paris, et les anciens évoques de ChÀlons-sur-Saéne à Tours, de la Rochelle à Reims, de Nancy à Sens, de Sisteron à Toulouse, enfin d'Agen à la Cour comme premier auménier de Louis XVIII, pour ne pas parler de Tancira évèque-nommé de Moulins, que nous avons déjà dit avoir occupé le siège de Bourges.
Au reste, nul n'ignore qu'il y eût une certaine difficulté à obtenir les démissions de ces anciens Prélats. 11 parait qu'à l'époque des premières négociations entamées à Rome par Mgr. de Pressigny en août 1814 pour un nouveau concordat au nom de Louis XVŒ, on voulait exiger du Pape qu'il commençât par déclarer nul, comme lui ayant été extorqué, le Concordat de 1804 ; on lui demandait donc de remettre en pied les anciens sièges français avec leurs anciens titulaires, après quoi on s'entendrait pour établir une nouvelle organisation de diocèses en France en supprimant les èvèchés trop peu considérables. Le Pape ne voulut jamais consentir à traiter sur des bases aussi injurieuses à son honneur. On ne fit donc rien jusqu'aux Gent-Jours. Après cette époque, on se remit en campagne. Le 12 novembre 1815, Louis XVIII écrivit aux treize évèques non-démissionnaires, alors survivants, que leur refus de se démettre arrêtait tout; il les engageait donc à céder; ceux qui étaient alors à Paris, au nombre de sept, lui adressèrent le 1 S une formule de démission qui devait rester dans ses mains jusqu*au résultat de la négociation; les évèques restés à Londres firent à peu près la même chose ; seulement l'ancien évéque d'Uzès se réserva encore de juger lui-même de l'utilité de sa démission. Cependant l'afifaire marchait à Rome ; M. de Blacas y avait remplacé M. de Pressigny rappelé à la fin de mars 1816 ; cet ambassadeur autorisé à ne plus presser la révocation du Concordat de 1801, parvint à conclure le 25 août 1816 un nouveau concordat qui abrogeait purement et simplement les articles organiques. Le Pape en faisait part au Roi, le 6 septembre suivaot| dans une lettre où il se plaignait, d'une part, de quelques évèques concordataires qui avaient reproduit leurs erreurs de la constitution civile ; de l'autre, des évèques non-démissionnaires qu'il dé-
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clarait ne pouvoir placer sur d'autres sièges , sans satisfaction de leur part. Sept de ces derniers avaient, il est vrai, signé le 32 août une lettre où ils s'élevaient contre Tabus que Ton avait fait de leurs rédamations au sujet du Concordat de 1804 ; mais, cette déclaration n'ayant pas satisfait Rome, cinq d'entre eux, les anciens Evéques de Reims, d'Âgen, de ChÀlonsur-Saône, de Nancy** et de la Rochelle, auquel s'était adjoint l'Evèque nommé de Moulins, Des Galois de la Tour, se décidèrent à en écrire une autre le 8 septembre au Pape, où, sans donner précisément leur démission , ils signaient comme anciens Evéques, priaient le Pape d'oublier le passé, et l'assuraient de leur obéissance. Voici cette pièce traduite en français :
a* Très-Saint-Père,
B Notre joie .(de la conclusion prochaine du concordat entre Votre Sainteté et le Roi très-chrétien) ne serait pas entière, si nous avions encore à craindre que vos entrailles paternelles ne ressentissent quelque peine de ce que nous n'avons pas répondu au vœu de Votre Sainteté, dans des conjonctures déplorables et trèsdésagréables pour Elle-même , ainsi qu'Elle le témoignait alors, conjonctures bien différentes de celles qui existent maintenant.
» Quelque convaincus que nous soyons, Très-Saint-Père, que vous avez oublié déjà depuis longtemps ces conflits dont il faut perdre lé souvenir et les douleurs éprouvées alors dont la divine Providence a daigné vous consoler et nous aussi par une faveur si grande et tant attendue, néanmoins notre respect et notre soumission pour la Chaire éminente du B. Pierre, notre vénération et notre piété envers Votre Sainteté qui y est si glorieusement assise par l'effet de la bonté de Dieu, notre zèle enfin pour l'Eglise gallicane dont la gloire nous est toujours à cœur, tout cela ensemble nous impose le soin et le devoir d'écarter les nuages qui auraient pu s'élever à notre grand regret dans l'esprit de Votre Sainteté sur nos véritables sentiments.
» A Dieu ne plaise, Très-Saint-Père , que nous ayions prétendu • nous séparer par un exécrable attentat du Saint-Siège apostolique, et blesser le moins du monde l'autorité et les droits sacrés des Souverains-Pontifes ! On ne pourrait, sans une grave injure, nous attribuer cette détestable doctrine qu'il ait été, et qu'il soit jamais pern)is, pour quelque motif que ce soit et dans quelque circonstance que ce puisse être, de sortir du sein et de la communion de 4a sainte Eglise romaine. A l'exemple de nos prédécesseurs, nous nous sommes toujours fait un point de religion de la proclamer et de la vénérer comme la mère et la maîtresse de toutes les Eglises, à laquelle doit nécessairement, à cause de son émi-
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nenie4)rincipauté, se réunir loute église, c'est-àHlire l« fidèles de Tunivers entier.
9 Pour ôter donc toute espèce de doute sur ce point, s'il pouvait y eu rester encore , nous renouvelons soleoDelleinent et de cœur la déclaration ci -dessus, et notre adhésion à. des dogmes aussi sacrés, nous la déposons aux pieds de Votre Sainteté ei au bas de sa GhairCi déclarant en outre que, loin de mettre jaouiis obstacle à la pleine réalisation de ce que vous auriez cru devoir régler de concert avec Sa Majesté pour procurer le bien de la religion et faire observer les lois ecclésiastiques en France, nous sommes tout prêts au contraire, s'il le faut, à être jetés dans la mer, et engloutis par les flots, pour faire cesser la tempête.
D C'est pourquoi nous conjurons instamment Votre Sainteté de vouloir bien, oubliant le passé, et couvrant de sa pieuse bienveillance comme d*un voile ce qui a abigé sans que nous le voulions son cœur paternel, recevoir avec bonté ce témoignage de notre filial respect, de notre dévouement et de notre obéissance, ainsi que de notre zèle pour sec(mder ses projets envers notre Eglise.
» Puissent ces protestations et ces gages de notre respect être agréés de Votre Sainteté, qui n'est pas seulement à la tête de tout Tépiscopat par sa primauté d'honneur et de juridiction, mais encore par l'autorité de ses vertus ! Qu'ils soient, selon les expressions d'un de nos plus illustres Prélats parlant au nom de tout le clergé de France, dignes de nos pères, dignes d'être cuioptés par nos descendants, dignes enfin d'être comptés parmi les actes authentiques de l'Eglise, et insérés avec honneur dans ces registres immortels où sont compris les décrets gui regardent nonrseulement la vie présente mais encore la vie future et Vétemité tout entière! » . Nous avons déjà dit ce qu'avait pensé de cet acte Tiannortel Pie VII, dans son Allocution du 28 juillet 4817 relative au concordat du \ h juin précédent. Il ne tint pas à ce Pontife que le susdit Concordat ne fût exécuté de suite et dans toute sa teneur ; 'mais il fallut bientôt le modifier, et ce ne fut qu'en 4822 qu'enfin la Bulle Patemm charitatis du 6 octobre paryint à organiser définitivement l'Eglise de France sur le pied de quatre-vingts sièges épiscopaux, au lieu de quatre-vingt-douze, érigés et même pourvus en partie dès 4817.
On nous permettra peut-être de rapporter ici un passage de la Lettre d^un curé franc-comtois aux gallicans de Rouergue, etc., en 4826. Si cette phrase a pu être imprimée alors impunément,, pourquoi ne serions-nous pas autorisés à la reproduire aujourd'hui? « Il est des Prélats, disait M. P. de la C, qui veulent tempérer la monarchie du Pape, et qui n'entendent pas qu.'on se
joigne aa Pape pour .tem|)érer ou modérer la leur... Pourquoi dans la circonstance tout ordinaire de 4817, où l'on avait à traiter aveo Louis-le-Désiré, n'a-t-on pas réclamé (jusqu'au bout) contre la violation de nos règles faite par le Pape qui a maintenu le Concordat de 4804, et n'a pas replacé tous les évéques nondémissionnaires? Les évéques institués alors tenaient-ils donc plus à Tépiscopat qu'aux quatre articles? Permis à eux; saint Paul souffre qu'on d^iro Tun et ne défend pas d'abandonner les autres. Pourquoi n'a-t-on pas replacé sur son siège M. de Thémines, le seul non-démissionnaire qui reste, dit-on, lequel n'a jamais été déposé selon les formes voulues par nos libertés? — Feronsnous donc encore un nouvel essai d'une doctrine qui a perdu l'Eglise en France? C'est le fruit défendu, la boite de Pandore, etc. D
Vers le même temps, M. R... disait aussi dans ses Lettres d'un cmglican à un gallican : a Assez de prêtres jeunes et vieux, imbus de l'esprit du gallicanisme, se conduisent envers leurs Evéques comme ceux-ci envers le Pape, observent la promesse d'obéissance qu'ils leur ont faite comme ceux-ci la leur envers le Pape, relèvent leurs prétentions surannées comme eux celles du Pape, font de petites déclarations sur les limites de leur pouvoir, comme, etc.; et déjà certains évéques sont obligés d'user envers leur clergé de la même circonspection que le Pope envers M. d'Hermopolis. »
Nous ùe faisons cette citation que pour faire comprendre que la conduite gallicane, tenue par n'importe quel Prélat, doit nécessairement aboutir à créer dans son diocèse le presbytérianisme, et nous nous sommes laissé dire que le Pape en avait fait la remarque avant nous, il n'y a pas très- longtemps encore. Serions-nous donc, nous, de cette secte maudite et anathématisée? nous le demandons, car nous sommes assuré qu'on nous en accusera; eh bien ! nous dirons, pQur notre justification, que l'on n'est presbytérien qu'autant que l'on dénie à l'Ëpiscopat un droit qui lui appartient; or, nous ne croyons pa& être tombé dans cette faute, car nous n'avons contesté à rEpiscopet que les droits qui ne lui appartiennent pas, mais au Pape seul, selon la constitution divine de l'Eglise et les règles des saints canons. Si nous nous sommes trompé, que l'on nous montre notre erreur et nous nous hâterons de la reconnaître.
Mais il est temps de terminer cette note. Le tableau, qu'elle indique et auquel elle se rapporte, fera assez connaître par lui-même les autres renseignements utiles sur le personnel de l'Ëpiscopat français en 4789 et années suivantes. On y verra en particulier
quels sont ceux de nos anciens évèques qui ont occupé de nouveaux sièges en France après les Concordats de 4804 et de 4847. On reti'ouvera, du reste, ces Prélats dans notre second tableau, renfermant le personnel de Tépiscopat français an XIX* siècle. On remarquera seulement qu'ici les sièges sont placés dans l'ordre des provinces ecclésiastiques actuelles, tandis que dans notre troisième tableau, nous avons suivi l'ordre alphabétique des anciennes provinces, et l*on en comptait dix-neuf, entre autres celles d'Arles, d'Embrun, de Narbonne et de Vienne qui n'ont pas été rétablies. De plus, ainsi que nous l'avons expliqué ailleurs, les sièges de la Lorraine, de l'Alsace et de la Corse dépendaient alors des métropoles étrangères de Trêves, de Mayence, de Pise et de Gènes ; c'est pour cela que nous avons mis ces sièges après tous les autres. Mais nous ne nous sommes pas contenté de signaler les diocèses français d'avant la Révolution; comme, à l'époque du Concordat de 4804, une vingtaine d'évèques, auparavant étrangers à la France, furent obligés de se démettre en tout ou en partie, nous les avons aussi portés sur notre liste, avec la précaution d'imprimer leurs diocèses en italiques. Le Pape, en effet, supprima aussi, par sa Bulle Qui Christi Domini, les métropoles de Malines, de Mayence, de Tarantaise et de Trêves ; et les évèchés d'Anvers, de Bruges, de Chambéry, de Gand, de Genève, de Liège, de Namur, de Nice, de Ruremonde, de Saint-Jean-de-Maurienne, de Tournai et d'Ypres. De plus, l'Archevêque de Cologne et les Evèques de Bâle, de Spire et de Vorms durent céder une partie de leur ancien territoire. Nous avons donc fait connaître, autant qu'il nous a été possible, les titulaires de ces diocèses.
D'un autre côté, la manière dont nous avons combiné ces sièges dans notre tableau fera apercevoir du premier coup-d'œil, combien chaque province avait perdu de ses évèques avant 4804, et combien elle compta de démissionnaires et de non-démissionnaires à l'époque du Concordat. Ainsi, par exemple, la province d'Aix avait encore en 4 804 tous ses évèques, au nombre de six, dont trois donnèrent leur démission et trois la refusèrent. La province de Be^a.nçon n'avait plus d'évèques dans sa partie française. Dans celle de Lyon, celui de Lyon seul était mort, et, sur les six autres, il n'y eût que l'Evèque de Chalon-sur-Saône qui refusa sa démission. Au contraire, la province de Rouen comptait cinq morts, et les deux évèques qni lui restaient refusèrent tous deux de se démettre. Ainsi de suite.
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NOTE N
Sor le chant litorgiqoe.
Il nous est arrivé, souvent, dans le cours de notre histoire, de parler du chant liturgique adopté par les différents diocèses qui ont fait retour à la liturgie romaine. Nous avons vu, par exemple, le chant dit de Reims et Cambrai adopté à Sens et à Albi, puis à Soissons, à Ârras, à Bloîs, à Saint-Dié, à Saint-Claude, à Moulins, à Châlons, à Limoges, au Mans, à Beauvais, et à Bayonne; ce qui fait quinze diocèses en possession de ce chant, sans parler de Bourges qui va, dit-on, le prendre pour son usage (1). Au contraire, Laval, Autun, Meaux, le Puy, Mende et Verdun ont préféré le chant du R. P. Lambillotte, et Cahors celui de Malines. Les autres diocèses de France ont, pour la plupart, le chant imprimé à Digne, à Rennes ou à Dijon, sauf Amiens, Rouen et surtout Toulouse que Ton peut dire en possession d'un chant particulier et purement diocésain. C*est le chant de Rennes que Ton suit assez généralement dans les provinces de Rennes et de Bordeaux, puis dans les diocèses de Tours, de Versailles, de Nevers et de Valence. Au contraire, le chant de Digne a prévalu dans les provinces d'Aix et d'Avignon ; seulement, comme on en a fait trois éditions successives, c'est la dçrnière, assez différente des autres, qui a été récemment adoptée à Auch, à Aire et à Metz, peut-être aussi à Séez et à Pamiers^ Enfin, la plupart des autres diocèses romains auraient encore les livres de chant, appelés de Dijon.
Voilà donc, en France, non pas six écoles différentes de chant romain, comme on Ta dit quelque part, mais six éditions différentes de chant romain, entre lesquelles il y a à choisir. Pour en expliquer l'existence, il faut remonter plus haut.
C'est à saint Grégoire-le-Grand que l'Eglise romaine a dû de voir les chants de son ancienne liturgie admirablement organisés, cequi a fait donner au chant d'église le nom de chant grégorien. Les Papes et les Conciles ont toujours cherché depuis à maintenir ce
(1) On lisait, en effet, dans le Monde du 10 février 1869, que la Commission, formée par Mgr. Mcnjaud pour Texamen d'une édition de clianl romain, venait de se prononcer à runanimilé en faveur du chant de Reims. Mgr. de La Tour-d'Auvergne a approuvé cette décision , dont Phonncur est dû principalement à un mémoire de M . l'abbé Cloët, curédoyen de Beavry, consulté par Tadminisiration diocésaine.
#— cxm — chant et à le répandre. On sait qu'il fut introduit en Francei ainsi qttelcs livres romains, an VIII* siècle. Guy d'Arrezzo s'efforça de fixer, au XI* siècle, la tradition grégorienne prête à se déformer.» Au XIV*, Jean XXII publia une Bulle précieuse en vue de conserver dans toute sa pureté le chant primitif. Mais, nonobstant toutes ces précautions, ce qui était arrivé au texte lui-même de la liturgie s'était, à plus forte raison, étendu au chant qui avait besoin de réforme. Le TConcile de Trente, voulant remédier aux abus, recommanda d'abord aux Evéques, dans sa XXII* session, d'éliminer de leurs Eglises toute musique où il se mêlerait, soit par Torgue, soit par le chant, quelque chose de lascif ou d'impur; il ordonna ensuite, session XXIII*, d'enseigner louchant dans les séminaires Tenfin, dans sa XXIV* session, il régla que le Concile provincial prescrirait, selon le besoin et les habitudes de chaque province, une formule certaine sur la bonne manière de chanter ou de faire de la mélodie dans les divins offices; et qifen attendant, TEvéque, aidé de deux chanoines au moins, l'un de son choix et Vautre élu par le chapitre, pourrait y pourvoir, selon qu'il jugerait convenir.
On voit par là que le Concile laissa sur ce point une assez grande latitude ; il ne demanda au plus que Tunité provinciale relativement au chant. Est-ce à dire pour autant qu'il ail voulu abandonner à l'arbitraire les mélodies liturgiques et qu'il ait permis de les altérer et de les mutiler à son gré? non évidemment; il croyait sans doute pouvoir compter suc le respect des Evéques pour l'antiquité.
Certains conciles, tenus à cette époque, firent des décrets relatifs à la réforme du chant. Le Concile de Cambrai dfe 1565 voulut que, si on employait la musique, on fU néanmoins disparaître les longueurs déplacées dont on avait coutume d'abuser à la (in des antiennes, surtout dans les cathédrales ; il les regardait comme des hors-d'œuvre. Qubd si musicam adhiberi contigerit, tollatur tamen iUa prolixitas qux ad rem non pertinet, quâ soient in fine antiphonarum in cathedralibus ecclesiis maxime prolixiùs abuii. il nous semble que ce décret ne touchait pas au plain-chant, mais à la musique. L'année précédente, on s'était aussi occupé de la réforme du chant dans le Concile de Reims. Seulement, nous croyons devoir observer que ce Concile ne porta aucun décret sur la matière; la chose fut simplement discutée dans une congrégation. Ainsi, l'on proposa aux Pères, dans la 5* congr^tion, on projet portant : 4" que, comme on paraissait perdre beaucoup de temps en prolongeant trop le chant sur la dernière syllabe de chaque antienne, chose qui s'appelait vulgairement pneuma, on devrait, à l'avenir, ne faire usage àepneume qu'aux dernières antiennes des
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yèpres, des nocturùes, da Magnificat et du Benediottis; 2** qu'on abrégerait également le chant, autant que possible, quand il y avait sur une syllabe ou sur un mot plus de notes qu'il ne fallait, pfures notiUx quàm par sil. Cette proposition, à ce qu'il nous Semble, demeura à l'état de projet, les Pères s' étant contentés d'en dire chacun leur sentiment dans les congrégations suivantes. Nous ne savons donc pas pourquoi on a donné à ce désir d'une commission le caractère de décret ; d'un autre celé, il y aurait à discuter sur le vrai sens de cette proposition ; qu'entendait-on par ces mots : plures notulx quàm par sit? ne pourrait-on pas traduire de la manière suivante : plus de notes qu'il n'y en avait dans les manuscrits vraiment grégoriens ? comment interpréter d'ailleurs ces autres paroles : abbrevietur cantus qtAantum fieri poterit? Pour abréger autant que possible, il aurait fallu ne laisser sur chaque syllabe qu'une note, et même une note brève? Est-ce ainsi qu'on l'entendait? non, évidemment; il ne s^agissait donc que de retrancher coBvenablement, ut par erat, et conformément à certaines règles, à la leçon peut-être des bons manuscrits. Mais c'est trop nous arrêter à un texte d'une autorité douteuse ; arrivons au Concile de Reims de 4583. Ici l'on porta véritablement un décret. « Nous voulons, y est-il dit, que l'on observe dans les oflices divins de ne pas perdre le temps à prolonger les syllabes et les mots par un son trop nombreux de petites notes, de ne pas mettre un neume à la fin de chaque antienne, mais aux dernières seulement, et de se conformer exactement à la loi des accents et à la quantité des syllabes. » Telle est la teneur du décret ; on voit qu'il répond aQ projet de 4564 ; et ce que nous avons dit au sujet ^de celui-ci, peut servir à l'interprétation de l'autre. Mais il y a loin de ces prescriptions de Reims au chant abrégé dans le siècle suivant.
Une des premières éditions de chant abrégé fut celle dite de Paul V. De même que saint Pie V avait déterminé les formules liturgiques, de même ses successeurs Grégoire XIII et Paul V songèrent à régler le chant qui devait les accompagner. On s'adressa pour Cela à l'illustre Palestrina, mais il trouva l'œuvre au-dessus de ses forces. Giovanelli, son successeur comme maître de chapelle au Vatican, reprit l'afiTaire, et il publia, en 46U et 1645, le fameux graduel dit de Paul V. Ce célèbre musicien avait pris à tâche d'y ramener leplain-chant à la plus grande brièveté et simplicité possible; pour cela, il avait supprimé ou écourté les neumes.
Un exemple, venu de si haut, fut bien vite imité. On travailla aussi, en France, sur l'ancien chant grégorien, pour le rendre plus simple et plus court. De là sortirent, pour m'expliquer comme
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M. Jouve, chanoine de Valence, dans son opuscule Du mouvement liturgiquej page 38, « les éditions magistrales de Paris, Vitray et Cramoisy, 1631 et suiv., Robert Ballard, 1649 etsuiv. , Nivers- Ballard, 4697-1723-1734; de Lyon, Pierre Va Ifray, 1691-1730; de Gi^noble, Pierre Faure, 1735, et d'Avignon, Niel, 1788. > Nous pouvons ajouter à cette liste : Besançon, Jean Millet, 1681 et suiv. ; encore n'aurons-nous pas tout dit; mais ces indications suffisent à notre but.
a De ces diverses éditions, continue M. Jouve, calquées sur celles des Ballard, ou exécutées dans les mêmes conditions de brièveté et de simplicité, et qui offrent entre elles une ressemblance frappante, comme on peut aisément le vérifier, il résulta pour toute la France un chant unique et réunissant la plupart des qualités qui pouvaient en rendre Texécution facile et populaire. • M. Jouve remarque plus loin, page 50 , que ce chant vient d*étre reproduit par des éditions comme celles de Digne, de Rennes, de Dijon , qui n'offrent que certaines variantes de peu d'importance. Ceux qui , ajoute-t-il , dans des vues évidemment intéressées , signalent ces diverses éditions comme représentant autant de systèmes de chant différents, ne les ont point examinées sérieusement, ou, s'ils l'ont fait, leur langage n'est pas sincère. » On voit que M. Jouve réduit déjà à une seule trois des écoles dont on nous a parlé à Besançon. Le tour des autres viendra plus tard.
Remarquons auparavant que l'édition de Dijon a été la première par ordre de date. C'est peut-être la reprise du romain à Langres, en 1839, qui a occasionné cette édition, appelée tout naturellement à un grand succès dans le temps où elle a pafli. Il était biea. nécessaire, en effet, que les premiers évêques qui faisaient retour:] à la liturgie romaine, non-seulement adoptassent le chant romain avec les paroles auxquelles on l'avait adapté, mais encore prissent ce chant dans Pétat où ou Tavait laissé au XVIir siècle, ou dans celui qui lui avait été conservé par les diocèses restés romains. Or, c'est le chant imprimé à Dijon qui peut être considéré comme le représentant de cette école romaine-française du XVIU* siècle. Il n'est donc pas étonnant que le chant de Dijon se soit beaucoup répandu en France de 1840 à 1850, puisqu'il était alors le seul connu et le seul accessible. Il a été tout naturellement intronisé à Langres, àTroyes, à Périgueux, etc.
Mais une découverte précieuse, faite en 1847, devait ouvrir au chant romain ou plutôt grégorien des horizons nouveaux. Nous voulons parler du fameux manuscrit trouvé à Montpellier par M. Danjou. Ce précieux manuscrit renferme une double notation, en neumes et en lettres, les unes étant la traduction des autres e(
en ^ttinant rexplication Gdèle. Chacun savait à quelles notes de récnelle diatonique correspondaient les lettres de i*a]phabet, mais on avait perdu Tintelligence des signes neumatiques qui servaient de notation aux plus anciens manuscrits. Avec le manuscrit de Montpellier^ on allait retrouver cette intelligence et déchiffrer ces précieux hiéroglyphes. On pourrait étudier dès lors le chant de saint Grégoire dans les temps les plus anciens, car il y a tout lieu de croire, d'après M. Jules Bonhomme, que saint Grégoire se ser* vit de la notation neumatique de préférence à la notation boëtienne ou alphabétique.
A peine donc eut-on connaissance de la découverte de Montpellier, que deux de nos plus illustres Prélats résolurent d*en profiter pour rétablir le chant grégorien dans son état ancien d'intégrité et de perfection. Nous voulons parler des Archevêques de Reims et de Cambrai, Mgr. Gousset et le Cardinal Giraud. D'après les conseils du Souverain-Pontife, ils s'entendirent entre eux, en 4849, pour nommer une commission chargée de travailler à cette restauration. On peut voir, dans le Mémoire où cette commission a rendu compte de son travail, Mémoire imprimé par M. Lecoffre en 4852, comment elle a procédé en celte affaire. Son but était de ramener les chants de TEglise à leur antique beauté et à leur pureté primitive, en reproéhiisant de la manière la plus fidèle possible les plus anciens manuscrits. Que d'efforts ne lui a-t-il pas fallu faire pour retrouver Tancien chant de saint Grégoire, au milieu de toutes les altérations qu'il avait subies et sous les formes qui eu rendaient Tintelligence si difficile? néanmoins, avec la clef fournie par le manuscrit de Montpellier, elle a pu déchiffrer les signes neumatiques et confronter les manuscrits les plus antiques. Cette confrontation Va convaincue de la fidélité des anciens à conserver intactes les mélodies de saint Grégoire. Les manuscrits se ressemblent tous, et surtout Ton trouve, dans tous, les neumes des Graduels, des Traits et des Alléluia. Le^ neume» sont donc un des caractères distinctiTs du chant grégorien ; Mgr. d'Arras les a représentés comnte étant peut-être la partie la plus religieuse et la plus émouvante du chant catholique; nul doute qu'il faille les conserver; seulement, il s'agit de les bien diviser, de manière à ne pas séparer les notes qu'un même signe neumatique avait autrefois unies. Un autre caractère de ce chant, c'est le rhythme particulier qu'il avait et qu'on doit lui laisser. Et d'abord , il y avait variété dans la valeur des notes , puis , variété dans les repos qui distinguaient les différentes phrases ou membres de phrases du chaut. « Le prototype du rhythme grégorien, selon Mgr. Parisis, se trouve dans la psalmodie, où le chant roule presque constamment
sur une note brève que Ton rehausse çà et là par une lo^|ue, arec des repos plus ou moins fréquents qui partagent cette série de sons en phrases et en périodes, d Eu d'autres termes, le rhythme du chant grégorien est libre de mesure, mais varié cependant au moyen de notes de durées diflfôrentes et de repos gradués.
11 résulte de là que tout chant romain qui ne possédera plus intégralement les neumes antiques, et qui aura pour rhythme, soit la mesure mathématique de la musique moderne, soit des notes d'une égalité absolue, ne sera plus grégorien.
Telles étaient les conclusions auxquelles avait abouti M. Jules Bonhomme dans son livre intitulé : Principes d'une véritable restauration du chant grégorien, imprimé en 4857. Il ajoutait que le chant grégorien était déjà sûrement retrouvé pour le texte, mais qu'il y avait encore quelque chose à faire pour arriver à en comprendre l'exécution; seulement, on était en marche et sur une voie très-probable pour y parvenir. Nous dirons tout à l'heure ce qui a été fait en ce genre par MM. Raillard et Gontier. Avant d'aller plus loin, nous devons parler d'un travail qui a été fait parallèlement à celui de Reims, celui du P. Lambillotte. ^ '^
Ce vénérable religieux avait, de son côté, étudié les mannscrits, et, en particulier, il en avait déterré un ti*8-précieux de Tancienne abbaye de Saint-Gall, dont il publia le fac-similé en 4851 . Pie IX l'encouragea, par un Bref du T' mai 1852, à continuer ses travaux; il les continua, en effet, mais après être parvenu, parla confrontation des manuscrits , à composer un Graduel presque en tout semblable à celui de Reims, dont il confirmait' par conséquent l'exactitude, il crut devoir laisser cet ouvrage à Tétai de monument, et rédigea pour Tusage public un Graduel et un Ântiphonaire tout différents, où il avait tronqué les neumes, altéré le rhythme, faussé la quantité et Taccentuation. Tel est, du moins, l'état dans lequel ces livres de chant ont paru après sa mort par les soins du P. Dufour, qui les a imprimés chez Adrien Leclère eu 4857. On peut dire qu'ils ne reproduisent le chant grégorien ni pour le fond ni pour la forme; qu'ils diffèrent de tous les livres de chant passés et présents, et qu'ils sont l'œuvre du goût particulier d'un musicien. En d'autres termes, le P. Lambillotte a recommencé au XIX** siècle le travail d'abréviation fait par d'autres au XVIP, par J. Millet en particulier. Le P. Dufour atteste, en effet, dans la préface mise en tète des livres-Lambillotte , que le R. Père a cru devoir étriquer les neumes, en y retranchant d'une main prudente celte inutile surabondance de notes : InutUem istam notarum luxuriem prudenii falce resecandam ceiisuit P.
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Lamhillotte. N*esi-ce pas la contrefaçon exacte de rœarre de J. Millet, qui avait supprimé aussi, quoique jttdiciev sèment , les notes de confusion et de répétition des manuscrits bisontins? Lo P. Dufour, il est vrai, essaie de justifier son confrère en disant que toute l'Eglise a travaillé depuis trois siècles à raccourcir le chanl in contraKendo cantu, et qu'ainsi il faudrait Taccuser elle-même d'avoir c(»)spiré avec les malheureux destructeurs des mélodies, cum misent melodiarum occisoribus conspirasse credendum est! Mais, quand il serait vrai que toute TEglise aurait approuvé TespriC et Tœuvre du XVII* siècle, faudrait-il donc conclure que tout musicien pourra, quand il lui plaira, mettre la faux dans le cbant traditionnel pour le façonner à sa manière sous prétexte de Taméliorer?
Quoi qu'il en soit, ce qu'il y a de certain en ceci, c'est que toutes les éditions de chant romain , sauf celle de Reims, se sont plus ou moins écartées du chant grégorien-, tel qu'il se trouve dans les plus anciens manuscrits; elles présentent toutes ce chant plus ou moins abrégé; étant l'application du même principe, elles se rattachent donc au même système; et, quoique exécutées par différents maîtres, tels que Giovanelli, Ballard, Nivers, Jean Millet, Lambillotle, elles appartiennent à la même école.
M. Jouve a donc raison de dire, page 45 de son opuscule déjà cité, qu'il n'y a « à opter qu'entre deux catégories , mais bien tranchées, de livres de chant : celle qui offre la reproduction plus ou moins exacte des manuscrits du moyen-ège, antérieurs à la 'f^rande réforme opérée par l'Eglise sur les manuscrits (lisez : dans I*Eglise sur quelques manuscrits relativement modernes), et celle qui, sous divers noms d'éditeurs, ne nous présente au fond que le plain-chant ainsi réformé et popularisé en France (pourquoi pas ailleurs?) dans la première moitié du XVII* siècle (ou même au XIX"). »
Nous avons cru devoir ajouter à la phrase de M. Jouve les incidents qui s'y trouvent pour la rendre plus*complète; car, si M. Jouve veut qu'on préfère le chant retouché depuis le XVII^ siècle au chant des anciens manuscrits reproduit par l'édition de Reims, pourquoi ne permettrait-il pas de choisir l'œuvre récente du P. Lambillotte, ou celle plus ancienne de J. Millet, ou mên>e' celle de Giovanelli? Bien plus, il nous semble que, d'après ses principes, il aurait dû se rattacher absolument à la dernière. Dans sa brochure, en efifôt, il fait la profession de foi suivante : a Le chant liturgique a été réformé, il y a deux cents ans, conirae venait de l'être le bréviaire, par l'autorité de Rome... Ce que saint Grégoire avait pu établir, d'autres Papes ont pu le défaire ou le modifier.
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Ce qu'ils ont fait doit donc être notre règle, jusqu'à ce qu'il plaise à d'autres Pontifes de le défaire ou de le modifier à leur tour. • Ainsi, d'après M. Jouve, Paul Y aurait rendu son chant réfonrmé aussi obligatoire que saint Pie Y son bréviaire? pourquoi donc ne pas adopter le chant de Paul Y? — Ce n'est qu'à défaut du chant romain de Paul Y, nous répondra M. Jouve page 49, qu'il faut adopter celui qui, en France, a' été composé dans les mêmes conditions de brièveté et de simplicitér — Mais , Monsieur Jouve , ignorezvous donc que l'on peut se procurer le chant de Paul Y, puisqu'il a été reproduit par Hanicq à Malines? Yous parlez vous-même, page 44, de l'unité de chant établie en Belgique, grâce à son Eminence le Cardinal-Archevêque de Malines et à l'admirable entente de tous les Evèques belges avec leur métropolitain; nous ignorons si réellement le chant de Malines a été adopté par tous les autres diocèses belges; nous ne le croyons même pas; mais, enfin, puisque vous parlez de Malines, n'avez-vous donc pas lu le litre même du Graduel-Hanicq , portant qu'on y trouve le chant de Paul V? On lit aussi dan^ la préface de ce Graduel, écrite par l'abbé de Yoght, un de ceux qui ont travaillé à Tédition de 4848 : a Nous avons tiré ce Graduel de Tédition que Giovanelli a publiée, d'après les ordres de Paul Y, en 461 4*4 5, après y avoir consacré sept ans de travail ; édition très-estimée dont nous n'avons fait que corriger 1^ fautes d'après les manuscrits consultés à Rome par M. Duval ; seulement, pour ce qui regarde l'Ordinaire de la Messe (c'est-à-dir(B les Kyrie, Ghria, etc.), nous l'avons emprunté an Graduel romain d'Anvers, Plantin, 459t9. » Le Cardinal Stercks lui-même, dans son Mandement du 4 octobre 4854 pour approuver et recommander ce Graduel, en attribue le chant à Paul Y; il ajoute seulement que M. Duval, pour préparer son travail, avait mis presque un^n à visitejr les bibliothèques de Rome, y parcourant les imprimés et les manuscrits, notant les variantes, et achetant même les meilleures éditions de ces livres de chant. Pourquoi donc M. Jouve ne laisse-t-il pas là Dijon, Rennes et même Digne pour adopter Malines, comme on l'a fait à Cahors?
Mais M. Jouve n'est pas le seul avocat en France du chant du XYIP siècle, au préjudice du chant antérieur. Nous pourrions signaler ici la première commission de Digne qui disait, dans son rapport à Mgr. Meirieu , que les mélodies grégoriennes ne se retrouveraient jamais, parce qu'on les avait altérées dans les manuscrits, notamment en y ajoutant les neumes vers le milieu du XlïP siècle, pour imiter le chant oriental dont le goût avait été rapporté en Europe par les croisés; otais, comme celte commission était excusable de tenir ce langage , parce que le travail de
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Reims D^avait pas encore paru, et que celle qui lui a succédé et qui a perfectionné son œuvre n'est pas tombé sans doute dans cette aberration , nous aimerons mieux faire retomber sur notre Caton lyonnais la responsabilité de cette bévue qui ne devait pas sortir de sa bouche en 4859, au moment où il prenait la défense de la liturgie de Lyon contre Mgr. de Conny. M. C. ayant donc osé avancer encore en 1 859 que le chant grégorien était perdu et que quatre éditeurs, qui tous prétendaient Tavoir retrouvé, nous avaient donné chacun un chant différent des trois autres, Mgr. de Conny lui répondait, dans ses Remarques, de la manière suivante : t II est vrai qu'on a publié en France, dans ces dernières années, quatre éditions principales du chant romain , celle dite de Reims et Cambrai et celles de Digne, de Rennes et du P. Lambillotte; mais il est faux que toutes les quatre prétendent redonner le vrai chant de saint Grégoire. Une seule se présente à ce titre, celle de Reims. Comme les manusprits de chant, du IX* au XVP siècle, offrent, au dire de tous les gens compétents qui les ont examinés, une merveilleuse conformité altérée à peine par des divergences fort peu importantes ; et comme une version sur laquelle s'accordent un grand nombre de manuscrits différents de pays et d'époque doit être regardée comme reproduisant la phrase grégorienne, les auteurs de cette édition se sont appliqués à reproduire le chant donné par l'accord des manuscrits. Ils Tout représenté comme étant celui de saint Grégoire, et aucun éditeur ne s'est proposé le même programme.
a Mais, depuis l'avènement de la musique moderne , le chant ancien avait perdu faveur auprès du vulgaire;' et, si l'œuvre du grand Pape a été sauvée d'une proscription complète, au moins a-t-on voulu lui faire subir de larges coupures. Ce système a produit depuis la fin du XYP siècle un chant grégorien affaibli et mutilé, et les éditions rédigées en ce sens au XVII" siècle ont en France une possession d'au moins deux cents ans. Ce sont ces éditions qui ont été reproduites avec des améliorations de détail à Digne et à Rennes. Le P. Lambillotte a trouvé, lui aussi, qu'il fallait mettre la faux dans les anciennes mélodies grégoriennes ; mais, au lieu d'accepter les coupures reçues en France depuis deux cents ans, il a voulu retailler autrement.
0 Ainsi l'édition de Reims et Cambrai représente la forme originale de l'œuvre de saint Grégoire et l'usage des siècles qui ont voulu la conserver ; les éditions de Digne et de Rennes représenijent^le goût du XYII** siècle et l'usage établi chez nous depuis ce temps ; l'édition du P. Lambillotte représente le goût du P. Lambillotte et l'usage qu'il voulait introduire. De ce qu'elles ne sont
pas toutes les quatre d'aocord, je ne vois pas ce que mon adversaire est en droit de conclure contre la possibilité de retrouver ce certain chant qu'on appelait, dit-il, grégorien. »
11 résulte de tout ce qui a été dit jusqu'ici que, pour se décider à choisir un chant liturgique, il faut d'abord opter entre le chant grégorien et ceux qui ne le sont pa»; ensuite, entre le chant grégorien ancien, le vrai et le parfait, qui se trouve dans tous les anciens manuscrits et qui n'a été reproduit qu'à Reims, et le chant grégorien raccourci depuis la fin du XVI*si^le; enfin, à supposer que Ton prenne ce dernier parti, entre les éditions des divers abréviateurs modernes, et alors rien n'empêcherait de préférer l'un à l'autre, Jean Millet, par exemple, à Giovanelli, ou le P. Lambillotte à tout autre ; du moins, le choix entre eux ne serait plus qu'une afiEaire d'art ou de goût ; ceux qui voudraient plus de simplicité prendraient, par exemple, Dijon ou Malines; ceux qdi voqdraient de la musique plutôt que du^plain-chant s'adresseraient au P. Lambillotte, enfin ceux qui prétendraient se rapprocher davantage de Tancien plain-chant pour le rhythme, etc. , adopteraieirt peut-être la nouvelle édition de Digne.
Au fond, lequel de ces partis est le plus raisonnable? Noos osons dire tout d'abord qu'il n'y a pas à hésiter entre le chant grégorien et celui qui ne l'est pas; premièrement, parce qnaa point de vue de l'art, le chant grégorien est meilleur que tout autre, que le parisien, par exemple; nous avons vu, en effet, que Choron, même avant qu'il fût question en France de revenir aox formules romaines, engageait nos églises à en reprendre le chant. Ce qu'il disait ed 4844 a été répété en 4860 par tous les vrais connaisseurs et amateurs de plein chant réunis en congrès à Paris; sauf deux abstentions, tous les membres du Congrès, au nombre de près de cent, ont repoussé, dans la mémorable séance du 27 novembre, l'idée de faire l'application du texte de la litargie romaine aux chants des liturgies françaises des derniers siècles. Ainsi ont été réprouvés en bloc tous les chants des Lebeuf et consorts, celui de Paris comme les autres, et par conséquent le nouveau chant de Toulouse qui était alors sous presse. Mais ia raison d'art n'est pas la seule qui doive faire résoudre ainsi la question; la discipline ecclésiastique elle-même semble s'opposer à ce qu'on prenne tout autre chant que le grégorien , car, indépendamment de ce qui a été fait de tout temps par TËglise pour conserver le chaut de saint Grégoire, et de ce que Benoit XIV a dit dans sa Bulle du 49 février 4749 en faveur de ce chant» dqI n'ignore ce que Pie IX a fait répondre k plusieurs évèques de France, et notamment le S7 novembre 4856 au Cardinal-Arche-
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vèque de Besançon, savoir, quMl a extrêmement à cœur qaW adopte avec la liturgie romaine le chant grégorien, maxime cordi esse ut cum romand liturgiâ gregorianus cantus adoptetur.
Mais dans quel sens faut-il prendre ce mot du Saint-Siège chant grégorien? ?e{xt'Ou choisir librement entre Tancien et le nouveau, entre celui de Reims et les autres? li nous semble, à nous, «onseulement que Rome ne nous fait aucune loi de suivre le chant grégorien réformé au XVIP siècle, mais encore qu'elle désire nous voir retourner, comme autrefois, à la source de saint Grégoire, puisque nous pouvons y puiser maintenant, et que Pie IX n'encourage en efiFet que les travaux entrepris en vue de faire revivre cette ancienne tradition. C'est à cela qu'il engageait le P. Lambillotte dans son Bref du 4**^ mai 4852 dont nous avons parlé, et nous croyons que, s'il a loué Adrien Leclère pour son édition du chant Lambillotte, il Ta plus félicité de son zèle que du mérite de son œuvre. N'a-t-il pas remercié aussi M. Duval pour son édition de Matines? et quelqu'un ne nous a-t-il pas appris, avec beaucoup d'à-propos, que cet éditeur avait reçu, de plus que les autres, une médaille d'or à l'effigie de Pie IX? Nous ignorons si Rennes, Digne et Dijon n'ont pas reçu aussi quoique faveur; mais, ce que nous n'avons pas oublié, ce sont les actes du Saint-Père relatifs à l'édi-^ .tion de Reims. Le 30 juin 4851 , le Cardinal Gousset écrivait que Pie IX avait déclaré le chant de Reims substantiellement conforme au chant de saint Grégoire, et en avait autorisé l'usage. « Ce chant, disait à son tour l'Archevêque de Cambrai dans une déclaration publique du 29 novembre 4851, ce chant, ayant été examiné sur ordre du Pape par les plus habiles professeurs de chant grégorien de la chapelle papale, a été jugé régulier dans sa substance ; et Sa Sainteté a vu avec satisfaction qu'il offrait l'avantage de pouvoir être mis en usage dans l'Eglise de France. » D'un autre côté, Pie IX a envoyé, le 23 août 4854, à M. Lecoffre, éditeur de ce chant, un Bref où il le félicitait a de son zèle à ranimer, pour l'avantage de l'Eglise, la science du chant grégorien, et à en rehausser le prix. Il espérait que ses entreprises en ce genre, déjà tant louées par les Evêques, ne manqueraient pas d'obtenir les suffirages de ceux-là surtout qui, depuis longtemps, désiraient et même s'efforçaient de ramener les chants grégoriens à leur ancienne ma-* jesté et perfection, d Le même jour, le Saint-Père remerciait Mgr. d'Arras de l'envoi qu'il lui avait fait de son Instr^iction pas* torale sur le chant de l'Eglise. Il ajoutait : « Voilà, d'après votre lettre, déjà deux ans qu'on suit dans votre cathédrale, à votre grande satisfaction et au contentement de tous, ce chant grégorien que vous dites avoir été rétabli tout récemment par le Graduel et
l'Ântiphonaire que Lecoffre a édités. Et Nous aussi, nous ne pouvons nous empêcher de louer votre zèle, votre sollicitude et votre empressement à cet égard, et nous espérons avec vous qn^une œuvre, qui a été commencée avec tant dé succès, deviendra parfaite à la suite et achevée dans toutes ses parties, o
Neus rappellerons ici que M«'d'Arras, ayant consulté M". Planque, grand-chantre de sa cathédrale, sur le chant qu'il convenait de choisir, ce Chanoine lui soumit, en novembre 4853, un avis raisonnéK>ù il concluait en faveur du chant de Reims. Cette lettre de M. Planque a reçu les honneurs de l'impression ; nous croyons y avoir trouvé les mêmes idées, pour ne pas dire les mêmes mots, qui ont été répétés plus tard par Mgr. de Beauvais. La conclusion était : 4® Le chant de la Commission de Reims en lui-même remporte incontestablement sur ses rivaux; V il l'emporte surtout, parce qu'il est une expression plus fidèle de la vénérable antiquité; 3^ enfin, pour ne rien dire de trop, il n'est pas plus difficile que tout autre chant.
Peu de temps après la réception de cette lettre, Mgr. d'Arras publia la belle Instruction pastorale dont nous avons parlé tout à l'heure. Cette pièce avait déjà paru à Langresen 4846; Mgr. n'avait fait qu'y ajouter quelques réflexions nouvelles. II y manifestait en particulier sa prédilection pour le chant de Reims qu'il, déclarait le seul approuvé pour le diocèse d'Arras à partir de ce jour-là, ajoutant que, tout en tolérant provisoirement Tusage des livres différents que l'on s'était procurés jusqu'alors, il défendait pour l'avenir d'en acheter d'autres que ceux édités par M. Lecoffre. Dans une autre note, il rappelait, au sujet du Cérémonial Baldeschi-Favrel, qu'il était obligatoire pour toutes les Eglises de son diocèse.
Nous ne donnerons pas d'autres renseignements sur cette /rutriÂCtionf nous contentant d'ajouter que Mgr. d'Aire n'a pas craint d'y puiser pour sa propre Instruction pastorale sur le même sujet publiée le i octobre 4860. C'est alors, en effet, que Mgr. Epivent a déterminé l'édition des livres de chant qu'il avait choisie pour son diocèse. Auparavant, le diocèse était^diviséentre l'ancien chant traditionnel en France, et un autrç qu'on ne désigne pas. Nous sommes tenté de croire que celui-ci était le chant de Reims, attendu qu*un des principaux champions de ce chant, M. Jules Bonhomme^, appartient à ce diocèse. Mgr d'Aire est loin de mépriser le chant de Reims ; il admire, au contraire, et bénit avec Pie IX, les travaux immenses qu'ont entrepris de nos jours des âmes ardentes et catholiques pour retrouver, pour reconstituer le chant primitif de l'Eglise; il remarque seulement que la question
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du choix de livres de chant est une question d*autorité épiscopalc; si jamais , continue-t-il , la question était portée au tribunal infaillible du Vicaire de Jésus-Christ ; si, au lieu d'encouragement, le Pape portait une décision, envoyait seulement aux Evéques un désir formel, le diocèse d'Aire accueillerait avec empressement, avec docilité la décision suprême, et bénirait le Chef de l'Eglise de ce nouveau caraclère de catholicité qu'il aurait ajouté de plus au front de la sainte Eglise romaine.
Mais, en attendant cette belle uniformité du chant liturgique.., ne soyons pas plus sages que l'Eglise, et, sans décourager un louable enthousiasme qui cherche le secret depuis longtemps perdu de faire exécuter le vieux chant grégorien sans ennui et sans redondance, soumettons-nous au droit actuel. D'après le Concile de Trente, l'Ëvèque doit établir l'unité de chant dans son diocèse; il doit se concerter avec deux membres du chapitre et consulter la coutume du diocèse et même de la province. Eh bien, tous nos chanoines ont volé pour le chant de Digne, ce chant est d'ailleurs conforme à notre ancien usage et à celui de notre Métropole. Le chaut de Digne sera donc admis à l'exclusion de tout autre, à dater du 15 août 4 864.
On voit, dans cet acte de Mgr. Epivent, qu'il n'a pas craint de rapporter à qui de droit les paroles d'encouragement dites par le Saint-Père, c'est-à-dire aux restaurateurs de Vancien chant grégorien. 11 n'est besoin, au reste, pour se convaincre de la vérité de la chose, que de se reporter d'une part à la lettre que Mgr. d'Arras écrivit au Pape le 9 octobre 4856, et de l'autre à la réponse du Saint-Père du 24 novemj^re suivant.
Mgr. exposait à Sa Sainteté combien l'uniformité était désirable en ce qui concerne le chant de l'Eglise ; on ne pouvait pas y arriver parla musique, c'était donc par le plain-chant qu'il fallait y tendre; mais quel plain-chant choisir? D'abord Mgr. déclarait qu'il fallait exclure les systèmes nouveaux et les compositions particulières (en quoi il faisait évidemment allusion au chant Lambillotte). A quoi se rattacher dès-lors? à la tradilion. Cette tradition existe, ajoutait-il; mais où? dans les imprimés des deux derniers siècles? non, il signalait au contraire les manuscrits; cette tradition lui paraissait déjà certainement retrouvée quant aux principes généraux et à tout l'ensemble du système, pour ce qui regarde la tonalité, par exemple, le rhythme etenfin les neumes; il fallait donc, à son avis, ordonner la continuation de ces recherches si précieuses et si fondamentales, s'abstenir d'approuver aucune édition faite jusqu'alors, même celle qui avait été tirée des manuscrits, quoique très-supérieure aux autres, enfin se conten-
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ier d^un eDcoûragement paterne), qui^ sans être itécisî^ arrélerali des prétentions malheureuses, hélas I et clés spéculations coupa'*' bles, et préparerait, au moins de loin, runiformiké, en dingeeot toutes les recherches et toutes les-éttftdes vers la source la plut pure et la plus riche.
Il est évident, par ce simple elposé, <|tie Mgr. d'Arras ne de* mandait d*enoottragement qu'en faveur de ceux qui travaiUaîeni dans le sens de Reims sur le fonds riche et pur des manuscrits. On a euTaudaCede dire quelque part que Mgr. avait demandé à Rome rapprobatton de l'édition de Reims, et qu'au lieu de raccorder, le Pape avait préféré liMier tous les éditeurs de chant sans distînction« D'abord, cette demande que l'on attribuait à Mgr. Parisis est une contre-vérité palpable ; ensuite, le Pape est entré parfaite^ ment dans toutes les vues de ce Prélat; U n'a donc pas voulu féliciter et encourager tout le monde. Voici ses propres paroles : a Vos lettres nous ont appris, V. P., combien vous désirez que le chant ecclésiastique, vulgairement appelé grégorien, soit de nouveau introduit, instauretur, dans les Eglises de France, afin que l'unité de la sainte liturgie apparaisse de toutes parts davantage en toutes choses. Pour nous, grandement consolé de ce que presque tous les diocèses de France ont embrassé la liturgie de TEglise romaine selon nos désirs, nous souhaitons autei extrêmement que le chant ecclésiastique susdit y soit régulièrement rétabli et suivi. C'est pourquoi nous donnons de justes éloges à tous ceux qui se font gloire de consacrer avec soin leurs peines, leurs travaux et leurs études à la réalisation de cette œuvre. »
S*il y a quelque chose de clair en ceci, c'est que le Saint-Père a pleinement accueilli les demandes de Mgr. d'Ârras ; or, on sait quelles elles étaient. D'un autre côté, ce Bref à Mgr. Parisis n'ayant précédé que de trois jours le rescrit de la sacrée Congrégation au Cardinal de Besançon sur la question du Propre et du chant bisontins, on comprendra mieux Tinvitation qui était faite à ce diocèse d'adopter, avec la liturgie romaine, le chant grégorien.
Après nous être ainsi assez nettement expliqué sur les vues du Satnt-Siége et en faveur du chant de Reims, voyons comment oa a répondu aux encouragements de Rome, en poursuivant les travaux sur les anciens manuscrits. H. Tabbé Raillard a fait des éludes très-spéciales sur l'ancienne notation en signes neumatiques, pour ne rien laisser d'obscur dans leur signification et d'ininterprélé dans leur traduction. Son ouvrage didactique sur ce sujet, intitulé : Explication des neumes, a été couronné par l'Institut en 4861 . Le congrès, tenu à Paris en 1860 pour la restauration du plain-* chant, n'a pas osé, il est vrai, feire sortir les travaux de cet abbé
de la section archéologiqae, mais M. Jules Bonhomme n*en est pas moins convaincu qu^ c'est è des études faites en ce sens que le chant grégorien devra sa parfaite restauration.
Que l'on nous permette, en conséquence, de donner ici une petite idée du livre de M. Raillard. Cet auteur, après avoir rendu hommage au Mémoire de la Commission rémoise et aux Principes de M. Jules Bonhomme, et déclaré que Téditiou de Reims a assee bien fîxé, soit le nombre des notes appartenant à chaque syllabe des formules liturgiques romaines, soit la valeur tonale de ces notes «t leur position sur l'échelle diatonique ou la portée, remarque que, pour achever la restauration du chant ecclésiastique, il ne reste plus qu'à déterminer la valeur temporaire de chaque note afin d'avoir le rhythmedu chant, et à indiquer le mode d'exécution du chant ainsi fixé, c'est-à-dire en faire connaître le mouvement et les repos, ainsi que les divers genres d'ornement et d'expression. Sans ces deux choses, dit-il, un chant n*a aucune signification.
M. Raillard ne nie pas que l'édition de Reims n'ait déjà pourvu jusqu'à un certain point à ces deux choses essentielles, en distinguant des notes de quatre valeurs différentes, et en partageant les modulations par des barres de repos ; mais son travail là-dessus demande à être perfectionné, parce que la Commission n*a pas connu la signification coniplète de tous les signes neumatiques. Il , se propose donc d'expliquer entièrement la valeur de ces signes, dont rintelligence est nécessaire i)Our reproduire le rhythme et les ornements du chant; et c*est dans la configuration même de ces signes qu'il puise leur véritable interprétation. En cela , il ne fait, dit-il, que suivre l'indication de Guy d'Arezzo, cet auteur ayant déclaré que la configuration elle-même dos signes neumatiques montrait si les notes sont liquescenles, liées ou détachées, lentes ou rapides et tremblées, si elles sont, relativement à celles qui les précèdent, plus graves ou plus aiguës ou à l'unisson, et comment enfin le chant esl divisé en parties distinctes. Du temps de Guy d'Arezzo, la bouche du maître, enseignant toutes ces particularités, dispensait d'étudier la forme des signes neumatiques ; mais, cette tradition orale s'étant perdue, il faut, pour la retrouver, s'appliquer à ladite étude de la configuration des neumes. C'est aussi ce qu'a fait M. Raillard. Après avoir confronté les signes neumatiques d'un très-grand nombre de manuscrits, il est parvenu à les expliquer d'une manière très-ingénieuse, et qu'il croit entièrement conforme à la vérité, d'autant qu'en suivant l'interprétation qu'il en donne, non-seulement on se trouve d'accord avec les notions qui nous sont restées des anciens sur ce sujet, mais encore
avec Texigence du chant lui-même, au point que ce chant serait ridicule, si on le traduisait d'une manière contraire.
Les signes neumatiques, dit-il en se résumant, sont la représentation des sons |a plus naturelle que Ton puisse imaginer. Le point, élément de la ligne, figure le son isolé le plus court; la ligne droite, plus ou moins longue, un son soutenu plus ou moins longtemps; le trait plié comme une verge élastique, un son continu et comme plié, soit en montant Vepiphonus, soit en descendant le cephalicus, aussi appelés pliqiMe ascendante ou descendante, et semblable au port de voix, apogiaiure; le trait ondulé représente un son pareillement ondulé, c'est ce qu'on appelait voces vinnulx, du mot vinno, c'est-à-dire, cincinno molliter flexo. Ici commencent les différentes espèces d'ornements ou de pressas en général, correspondant au trémolo, au vibrato, au trille de la musique moderne. Enfin, ces signes, liés ensemble, n'ont pas une autre signification que quand ils sont séparés; de plus, leur position relative dans un neume compose indique assez clairement si la voix doit monter ou descendre; de là le podatus et le clivis, le scandicus et le climacus, les différentes variétés de torculus et deporrec^ti^, et enfin le quilisma et le salicus qui ne sont autre chose que des séries ascendantes d^epiphonus liés entre eux. Toutes les inflexions et modifications de la voix se trouvent ainsi figurées par les neumes de la manière la plus simple et la plus naturelle, ce qui justifie le texte de Guy d'Ârezzo qui a servi de base à mes raisonnements.
Ma méthode d'interprétation donne toujours un chant naturel et régulier; donc elle est lexpression de la .vérité. On peut donc compter que le chant grégorien tant vanté, et à juste titre (car c'est véritablement le beau antique dans toute sa splendeur}, sera rétabli dans sa forme primitive.
' Quant à l'exécution de ce chant , pourquoi serait-elle impossible? Le rhythme grégorien, assez semblable au rhythme oratoire, est plus libre, plus varié, plus compliqué et plus multiplié que le rhythme musical, sans doute ; mais il procède d'une manière si naturelle qu'il est facile, sauf certains ornements que nos ancêtres n'ont jamais bien exécutés, de le retenir et de le reproduire. C'est surtout sur ces ornements et un peu sur le rhythme de ce chant que portent les variantes, d'ailleurs très-rares, des manuscrits, le nombre et la valeur tonale étant partout les mêmes.
M. Raillard termine parles idées suivantes. L'Eglise désire deux choses : Vunité dans le chant, et cette unité dans le chant grégorien, Parle-t-elle du chant attribué à saint Grégoire depuis le XVP siècle ? alors Funité sera impossible, à cause des divergences
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arbitraires des éditions qui en ont été faites. S'agit-il, au contraire, de Tancien chant grégorien du temps de Charlemagne ou du vrai chant grégorien? nous venons de dire le moyen de l'avoir. Quant aux éditions actuelles, c est évidemment celle de Reims qui s'en éloigne le moins, et celle du P. Lambillotle le plus. M. Raillard avait déjà dit auparavant que le rhylhme adopté dans les livres du P. Lambillotte ne se trouvait pas dans les manuscrits, et que, pour le former, cet auteur avait dû faire, à son gré, longues ou« brèves les notes des manuscrits, en supprimer même; donc, concluait-il, le système du R. Père n'est pas la vérité, et le titre de son Graduel est un titre menteur. Dana l'édition de Reims, au contraire, les longs neumes qu'on lui a reproch^^s font précisément son mérite, ces neumes étant de toute antiquité, et ayant été reconnus et loués par le Concile de Rosançon lui-même en 1 574 (on veut parler ici des statuts de Claude de la Raume, où Ton trouve une longue dissertation sur le chant). M»RailIard va jusqu'à se plaindre de ce que la Commission rémoise s'est contentée de marquer par des r les répétitions, qu'il regarde comme des membres essentiels à la perfection du chant. Il n'est pas jusqu'aux terminaisons dactyliques, portant plusieurs notes sur des pénultièmes brèves, que cet abbé ne réclame, comme étant dans les manuscrits; on a eu tort, dit-il, d'en retrancher à Reims.
Nous signalerons encore ici une autre observation de M. Raillard. Il se demande pourquoi on préféra* longtemps la notation en neumes à la notation en lettres déjà connue du temps de Roëce : c'est, dit-il, parce que celle-ci ne pouvait indiquer ni le rhythmo ni les ornemefots. Mais, objectera-t-on, celle-là ne marquait pas la valeur tonale. — Non, quand les neumes étaient placés tous sur une même ligne ; et alors, on suppléait à ce défaut par la tradition, comme on suppléait chez les Juifs les voyelles avant l'invention des points-voyelles ; mais, plus tard, on remédia à ce défaut en marquant les intervalles plus ou moins élevés par la position que l'on fit occuper aux signes neumatiques en les distançant plus ou moins des paroles ; enfin, on parvint à tracer les lignes de la por. tée qui mesuraient cette distance, et fixaient entièrement la valeur tonale (Guy d'Arrezzo ne fit que généraliser ce moyen déjà usité avant lui); ou bien on employa, en même temps, la double notation de manière à avoir le système complet, comme on le voit dans le fameux manuscrit de Montpellier.
Après avoir ainsi analysé le livre très-curieux de M. Raillard, nous arrivons à un nouveau travail où Ton s'est occupé uniquenoent du mode d'exécution du chant grégorien. Nous voulons parler de la Méthode raisonnée de plain-chanc de M. Gontier. Elle a
— CLvm — paru en 1859 avec Tapprobation de Mgr. do Mans, de M. dX)rtigue et de D. Guéranger.
Le Congrès du plain-chant, dit M. Jules Bonhomme dans la Revue-BomXy numéro de novembre <86<, a remarqué Tétude de M. Gontier sur le rhythme du piain-chant. Cependant M. Bonhomme lui-même, tout en inclinant naturellement pour le mode d'exécution proposé par cet auteur, ne^croit pas encore assez fondées les raisons sur lesquelles il s'appuie. 11 en réfute quelquesuneS; et néanmoins il invite M. Gontier à poursuivre ses inve^tigations, et à les appliquer aux vieux manusciîts, pour renoncer à son système ou lui donner une valeur indestructible; il 6nii par lui désirer un succès complet.
La question du chant grégorien, dit M. Gontier, est une question de rhythme; et la bonne exécution du plain-chant est tout entière dans Tintclligcnce du rhythme oratoire appliqué au plainchonl. En d'autres tecmes, le plain-chant est une récitatioil modulée dont les notes ont une valeur indéterminée, et dont le rhythme essentiellement libre est celui du discours.
Ce qui constitue le rhythme en général, c'est la division dans la récitation, ou la succession combinée des temps forts et faibles,' des distinctions ou incises de la phrase. Si cette division est marquée par des temps égaux, par des pieds réguliers, par une cadence périodique, c'est le rhythuie poétique commun à la poésie et à la musique; si la valeur des sons, la composition des pieds, la succession des intervalles sont indéterminés, c'est le rhythme oratoire commun au discours et au plain-chant. Dans ce rhythme, chaque diction ou formule est un pied composé de temps de valeur indéterminée; chaque membre de {>hraseott neume est séparé du suivant par un temps vide ou repos régulier; chaque phraseest séparée de la suivante par un silence plus marqué; et ces temps, pieds, neumes, distinctions, silences sont réglés par le jugement admirable de l'oreille.
On dénature donc le rhythme du plain-chant, quand on donne à toutes les notes une valeur égale , ou même inégale , mais déterminée et proportionnelle ; quand on sépare chaque mot par une barre de repos, ou qu'on méconnaît les distinctions soit du texte, soit de la mélodie, en ne plaçant pas les repos où il faut, et en ne les faisant pas plus ou moins longs, selon l'exigence dtt texte ou-de la mélodie qui y est adaptée.
On pourrait dire que le plain-chant est une déclamation inlelHgente du texte et des mélodies ; son rhythme consiste, comme celui de la prose, dans une alternative d'accentuées et de non-accentuées. L'accentuation est essentielle à une bonne récitation ; elle
est TÀme de la parole ; o^est la seule prosodie usuelle et populaire. L'accent, selon Tabbé de la Tour, est un appui non prolongé de la voix; il consiste uniquement à faire ressortir la syllabe qui le porte.
Bien chanter est donc avant tout bien lire. Dans le chant syllabique, qui est celui de la psalmodie en général, la syllabe ellemême décide de la valeur de la noie correspondante. Dans le chant mélodique, G*est-à-dii>e, composé de neumes ou de groupes de notes sur une même syllabe, le texte est ordinairement subordonné à la phrase mélodique; mais, d'un autre câté, la phrase mélodique pourrait devenir une phrase syllabique par Taddition d'un texte CD'mme dans les anciens Kyrie farcis; il faut donc rendre les formules et les périodes neuma tiques comme on rendrait les mots et les phrases syliabiques.
Quant à la tonalité du plain-chant, on doit le renfermer constamment dans le diatonique, c'est-à-dire, dans la gamme de cinq tons et deux demi-tons et n'admettre le dièze-el le bémol que par nécessité.
Le plain-chant n'admet non plus que quatre finales, r^, mi, fa, sol, qui lui donnent huit modes parfaitement distincts, quatre authentiques ou primitifs, et quatre collatéraux ou plagaux, selon que la quarte est au-dessus ou au-dessous de la quinte avec laquelle elle compose Toctiive entière, car le plagal peut descendre à une quinte au-dessous de la finale, mais il ne peut pas dépasser la quinte au-dessus.
(Les tons authentiques, disait TillustreJ. Millet lui-même dans son Directoire, page 51 , ont leur étendue en haut , et les plagaux en bas, comme l'exprime ce vers :
Vult descendere par, sed scandere vult modus impar.)
M. Gonlier se résume ainsi : Le plain-chant est une récitation modulée; ses notes ont une valeur indéterminée; son rhythme est le rhythme prosaïque ; sa tonalité est diatonique ; sa modalité dérive de ses finales qui sont au nombre de quatre, donnant lieu à quatre modes primitifs et quatre secondaires.
Quanta la manière d'exécuter, M. Gontier veut, en ce qiii regarde le chant syllabique, qu'au lieu de frapper ou détacher chaque syllabe ou chaque note, on lie toutes les notes d'un même mot, et que l'on détache chaque mot de son suivant, mais par une suspension imperceptible de la voix, sans repos proprement dit; et pareillement, dans le chant mélodique, il faut lier ensemble les notes d'une même fornmle, mais, pour ce qui regarde lt\s diverses formules, ^1 faut éviter de les confondre et les séparer par conséquent par un temps vide imperceptible sans pause ou arrêt véritable.
^ II remarque en finissant que sa méthode , qui n'est qu'une exposition abrégée des principes du chant grégorien, ne s'applique exclusivement à aucune des éditions modernes, mais peut-s'ap> pliquer à toutes, et surtout*à celle de Reims qui s'y prête plus que toute autre.
Pour faire cette dernière application , il faut poser en principe que toutes les notes de cette édition sont brèves d'une valeur indéterminée, même les losanges et les caudées qui se trouvent dans le chant mélodique; seulement, celles-ci doivent être considérées comme représentant Taccent qu*il faudra rendre des deux manières suivantes : 4** par une simple insistance de la voix sans allongement de la note, quand cette caudée est la note la plus élevée d'un groupe; S® par un certain prolongement de la voix, quand elle termine un groupe , parce qu'alors elle est longue par position à cause de la suspension de la voix qui la suit et que les anciens appelaient mora ultimm i)ocis, La dernière syllabe d'une distinction est, en effet, toujours vraiment longue et prolongée, tandis que la syllabe simplement accentuée dans un mot ressort dans la prononciation d'une manière particulière sans prolongation réelle de durée.
Il faudrait aussi , selon M. Gontier, corriger dans l'exécution
. certains défauts de l'édition de Reims où l'on a confondu les formules au lieu de les laisser divisées, séparé par des barres de repos des formules qui doive^nt être énoncées tout d'une haleine quoique non pa$ tout d'un trait, et placé quelquefois dans la psalmodie, à la médiante ou à la terminaison, Télévation qui représente Taccent sur une pénultième brève ou sur une finale, à moins qu'il ne s'agisse dans ce dernier cas d'un monosyllabe ou d'un mot hébreu.
Une autre observation de M. Gontier regarde les hymnes. Il y a, dit-il, des hymnes simplement mélodiques qui ne suivent d'autres règles que celles du plain-chant expliqué plus haut; ainsi le Pange lingua, le Veni Creator, VAve maris Stella. Ces hymnes sont les plus nombreuses; néanmoins on en trouve qui ont une mesure rigoureuse et musicale, suivant le rhythme poétique ou le mètre; et ce rhythme est de deux sortes, le dactylique et Hambique. Le dactylique a ses pieds composés de temps en nombre pair, comme le dactyle ou le spondée; Hambique, au contraire, en nombre impair, comme Hambe, le trochée et le tribraque. On trouve le dernier dans l'hymne Creator aime siderum, et dans la prose Veni sancte SpirUus; le premier, au bontraire, dans les hymnes Utqueant Iaxis et Iste confessor. Le Dies ir« et le Lauda Sion ont aussi une allure spondalque qui donne au chant une
marche grave ci solennelle. Il y avait enfin une autre espèce de mètre ou de rhythme, que nous appellerions volontiers ambrosien, d'une mesure mixte, comme qui dirait un spondée tournant à riambe; ainsi dans les hymnes Rerum Deus tenax vigor et Te lucis antè terminum. Enfin, certaines antiennes et répons ont été composés dans une proportion quasi-métrique; Tantienne, par exemple'; Sacerdoset Pùntifex—et virtutum opifex^Pastor bone in populo — orapro nobis Dominum. —
Nous terminerons ici notre abrégé de la Méthode-Gontier, qui peut être considérée , selon lui-même , comme Ja théorie de la routine. Avant lui, M. d'Ortigue avait déjà pensé que le peuple seul avait retenu la tradition des chants ecclésiastiques dans ses airs, dans ses chansons, dans ses cantiques et jusque dans ses cris. Nous croyons aussi faire plaisir à nos lecteurs en reproduisant une formule remarquable où se trouvent indiqués en paroles et notés en chant tous les intervalles de Téchelle diatonique.
Ter terni sunt modi qaibus omnis canti-le-na contexitnr : seilicet unisonus, se-mi-to-ni-um, tonus, semi-ditonus, ditonus, di-a-tes-sa-ron, di-a-pente , se-mi-to-nium cum di-a-pen-rte, tonus cum di-a-pen-te; ad hos
II
sonat di-a-pa- son.
Mais nous avons promis, dans le cours de noire histoire, de rendre compte de certaines discussions que la question du chant liturgique a soulevées dans ces derniers temps. Commençons par le Mémoire que la nouvelle commission de Digne a publié en juin 4859 pour faire connaître son œuvre. On lit, dans la préface de ce mémoire intitulé : Le Chant romain de Digne, que Mgr. Meirieu, évoque de celte ville, résolut, le 15 février 1858, de donner à son diocèse une édition aussi correcte et aussi pure que possible des livres de chant, en y faisant entrer toutes les améliorations pratiques exigées par l'érudition moderne. Avant de rendre compte de ces améliorations, la commission traite d'exagération manifeste la prétention que le chant doive être , de nos jours encore, celui de
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ntioi Grégoire loi-même. Rome, en effet, dous donnerait Texemple de reprendre ce chant, si on devait y revenir; or, il n*en est rien, au contraire; d*ailleni*s, le concile de Trente eet là, et c'est d'après ses décrets qu'on a réformé le chant en France au XVll* siècle. Il est vrai que Ton a cru le moment favorable pour reproduire les mélodies attribuées à saint Grégoire; mais Tessai fait à Reiras d'une restauration archéologique du chant n'a inspiré aucun regret à la commission de Digne ; elle n'en a pas moins persisté à maintenir et à éditer le chant traditionnel en France. Il n'y a eu, selon elle, en dehors de ces deux systèmes de restauration, que des expédients. Quant aux améliorations qu'elle a introduites, elle les explique en détail, et il faut avouer qu'elles sont réelles; M. J. Bonhomme lui-même a reconnu, dans cette édition de Digne terminée en 4860, un progrès véritable sur les deux précédentes, sur la première surtout quin'était, à vrai dire, que la reproduction de Dijon.
Le P. Dufour, au contraire, dans deux Lettres à M. Petit, supérieur du grand séminaire de Verdun, avait critiqué la Commission de Digne à propos des notes brèves qu'elle a introduites dans ses nouveaux livres (il y traitait en général de l'emploi et de l'existenoe de celte espèce de notes dans le chant grégorien). La Commission de Digne lui répondit, en septembre 4 859, par une brochure intitulée : Le P. Dufour et les nouveaux livres de chant romain de Dignes Elle s'appliquait surtout dans cet écrit à justifier les notes brèves qu'elle a employées dans les séries descendantes ou dans les clitnaques. Parlant du P. Lambillotte et du P. Dufour, qui ne sont ni pour l'archaïsme ni pour la tradition , elle les qualIBe de fantaisistes.
Une troisième brochure de la même Commission avait pour but
. de réfuter un écrit venu de Toulouse. Nous avons déjà dit, dans noire histoire, que Toulouse avait entrepris d'adapter son chant de 4772 aux paroles de la liturgie romaine. Pendant qu'une Commission s'occupait de ce travail , M. Aloys Kunc, maître de chapelle de la métropole d'Auch, présenta à Mgr. Desprez, Archevêque de Toulouse, en février 4860, un petit Mémoire où ce projet était critiqué. Et d'abord M. Kunc réfutait trois motifs sur lesquels on pouvait s'appuyer pour conserver à Toulouse le plain-cbant local, copié assez servilement du parisien , quand il n'en était pas une mauvaise imitation. 4*' motif: le chant toulousain est plus beau que le romain ; «• motif : il faut respecter les habitudes
• musicales du diocèse; 3* motif : Rome laisse toute liberté dans la question du plain-chant. Lés hommes compétents, disait M. Kunc, sont unanimes à condamner les plains-chants introduite on France
au siècle dernkr ; il est donc impossible de croire- à la beauté supérieure du chant toulousain. Quant à conserver ce chant, ajoutait- il , par respect pour les habitudes des fidèles^ c'est absoment comme si Ton voulait continuer à proscrire d*une ville les chefis-d'œuvre de Ruben&et de Raphaël, parce que, depuis vingt ans, par exemple, le peuple y serait habitué aux caricatures du Charivari. On parle d'habitudes ; mais si elles ne sont pas bonnes, doit-on les respecter? Toulouse a-t-il eu le même scrupule, il y a quatre-vingts ans? Pour ce qui regarde Rome, elle laisse, sans doute, une certaine liberté par rapport au chant iflurgiqae; mais elle n'autorise et n'approuve point ce que l'art vraiment religieux condamne et flétrit depuis un siècle avec une si remarquable persévérance.
Malgré tout cela, M. Kunc ne condamnait pas le projet toulousain d'une manière absolue. Il demandait bien qu'on adoptât purement et simplement à Toulouse le chant romain dans le corps du Graduel et de l'Ântiphonaire , mais il consentait à ce qu'on insérât dans le Propre du diocèse tout ce qui méritait sérieusement d'être conservé, texte et chant simultanément. De cette manière, disait-il, l'art serait satisfait; le principe de l'unité ne serait point brisé, et les habitudes locales seraient respectées dans ce qu'elles ont de respectable. Il ajoutait qu'à Metz on avait procédé ainsi. Nous en avons parlé en son lieu.
Après ces considérations sur le projet toulousain, envisagé au point de vue de la théorie, M. Eunc, arrivant à l'examen de la méthode que Ton avait réellement suivie dans l'exécution , ne pouvait s empêcher de laisser échapper de sa poitrine un cri de protestation énergique. Quels ravages, s'écriait-il, dans le chant delà liturgie! quelles-mutiUitions! quel arbitraire !... On veut conserver le chant de Toulouse; mais, au lieu de tenir parole, on en fabrique littéralement un autre qui ne sera ni romain ni toulousain. M. Kunc donne alors quelques spécimens du travail de la Commission toulousaine , dont certaines compositions méritent le nom d'hybrides; il va même jusqu'à dire , en se résumant dans ses conclusions , que l'entreprise de Toulouse ne conservera rien de ce qu'elle 46vait conserver, et conservera ce qu'elle*aurait dû anéantir. ^
Il ajoute que l'on a pu se diviser dans ces derniers temps sur le point de départ de la restauration du chant grégorien. Les uns ont pcr désirer la vraie , l'antique phrase musicale de saint Grégoire. Les autres ont pu lui préférer ta phrase musicale d'une tradition qui remonte au Concile de Trente. 11 y a dans ces deux opinioBs un critérium : le respect des monuments. Mais quel res-
peci, quel critérium y a-t-il dans la future édition de Toulouse? aucun.
M. Kunc finissait par espérer, il croyait même avec certitude que Toulouse, qui avait imprimé en 47?(9 des livres de chant romain à son usage , remettrait en honoeur ce travail de ses ancêtres, travail reproduit note pour note dans les livres de Digne, sauf quelques améliorations pratiques introduites dans ceux-ci. Eh bien ! cet espoir ne s*est pas réalisé; mais n'est-ce pas le cas de dire avec M. Eunc que, si a Ton doit être indulgent envers les diocèses qui , âÊkïs le premier enthousiasme, ont pu se tromper eu choisissant tel ou tel chant liturgique , les diocèses en retard , qui ont eu tout le loisir de pro6ter de l'expérience des autres, seraient impitoyablement jugés par V histoire, qui a été si justement sévère à Tendroit des réformations liturgiques françaises du XVIII* siècle? »
Tel était le Mémoire de M. Kunc. M. J. Bonhomme Ta signalé dans la Bevue-houix^ au numéro de novembre 4 864 , et il a adopté le jugement de cet auteur, au point de dire que tout, dans Tœuvre toulousaine^ est en opposition avec le progrès admis de nos jo^rs.
Mais la Commission -de Toulouse elle-même avait une tout autre idée de ses travaux. Au lieu d'y renoncer, elle parvint à les faire accepter ; bien plus , un de ses membres , M. Tabbé Ferai, crut pouvoir, après six mois de réflexion , opposer au Mémoire manuscrit et confidentiel de M. Runc , une brochure publique intitulée : Le chant du diocèse de Toulouse vengé de ses ennemis.
Ce procédé parut fort étrange à M. Eunc, et avec d'autant plus de raison que son critique lui semblait avoir dénaturé ses observations et même calomnié sa personne. Il fut donc obligé de publier son Mémoire le 40 octobre 4860, en le faisant précéder d'une Préface très-courte à l'adresse de M. Ferai , où il relevait l'étrangeté de sa conduite et les principales inexactitudes de son livre. Seulement, il s'abstenait d'entrer en lice avec son adversaire, parce que le nouveau chant toulousain, définitivement adopté, était à la veille d'être mis en vente, et que son but, à lui, n'était point d'attaquer mais de se défendre.
Mais, à' défaut de M. Kunc, la Commission de Digne réfuta cet écrit, où son propre travail était maltraité aussi. Elle y signale d'abord une haine implacable contre la liturgie de Rome. « On ne s'en cache pas, dit-elle ; on proclame tout haut que Ton se résigne à subir le romain, comme on subit Vinvasion du choléra, c'Sst-àdire le plus tard possible, et l'on peut logiquement ajouter le moins possible. On veut au moins conserver le chant local comme un éternel souvenir de protestation 1 Peu importe que l'arrangement
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de ce cbant produise une œuvre singulière, bizarre, etc. d Nous n'entrerons pas dans le compte-rendu de la Lettre elle-même, datée de Digne le % octobre 1860 ; il nous suffira d'en rappQ|ter le commencement.
« Monsieur PÂbbé ,
t Si jamais publication doit étonner le monde musical, c'est assurément votre brochure. Tout ce que la science enseigne, vous le niez ; tout ce que les artistes religieux vénèrent , vous le poursuivez de vos mépris. Vous n'admirez qu'une chose, c'est le chant toulousain , que vous, avez retaillé pour en affubler le texte de la liturgie romaine.
» Pour exalter votre œuvre personnelle, il vous a fallu traîner dans la boue le chant romain , qui , à vos yeux , est sans noblesse, sans élévation, sans génie. Triste ressource , M. l'Abbé ! Flétrir ce qu'il y a de plus beau dans l'art chrétien , aller jusqu'à dire que le chant romain est ATROCE , et qu'il est la BARBARIE dans le chant de nos églises , n'est-ce pas donner un démenti à tous les siècles , à toute l'histoire , à tous les savants , à tous les artistes dignes de ce nom? N'est-ce pas tuer d'avance votre édition de plain-chant ?
» Notre but, M. l'Abbé, n'est point d'entreprendre une réfutataUon de votre brochure. On ne réfute que des choses sérieuses... Mais, comme tous avez jugé convenable d'attaquer le chant romain traditionnel en France que nous avons religieusement reproduit, ne trouvez pas mauvais que nous relevions ce que vous dites de notre travail. » Ici, la Commissiop de Digne répond à quelques critiques de détail que nous croyons inutile de signaler; disons seulement que Toulouse, voulant conserver son chant na/tona/, aurait au moins aussi bien réussi en reprenant son chant de 1759 semblable à celui de Digne, que celui qui y avait été substitué en
La querelle engagée entre Digne et Toulouse finit en novembre 4860. La Commission toulousaine déclara alors qu'elle était com* plètement étrangère à la publication de la brochure de M. Ferai, qui n'était pas son œuvre. Son œuvre à elle, c'était le chant luimême. Elle avait, dit-elle, un mandat à remplir, et elle s'en est acquittée avec conscience et générosité. Une fois ces explications données, elle se renferme dans le silence, et elle le gardera pour divers motifs, ceux-ci entre autres qu'elle ne veut d'autre juge de son travail que le clergé du diocèse pour lequel il a été fait, et que, l'autorité compétente ayant parlé , toute discussion devient inutile.
Cette déclaration, toutefois, n'empêcha pas an des membres de la Commission de remettre encore la main à la plume pour défendre le. cbant de Toulouse. Nous voulons parler de M. Gariben, curé tie Lagardelle, dont l'ouvrage intitulé : Raison du chant gai" lican consente à Toulouse , et appréciation des différents plainschants, ne fut annoncé et mis en vente "que le 4 5 mars 1864, quoiqu'il porte la date du 43 décembre 4860. Nous n'avons pas lu ce factum, mais on voit dans la réponse qu'y fit M. Kunc, k âO mai 4 864 ^ sous ce titre : Le plain-chant romain et le nouveau chant liturgiqtAe de Touloitse , que M. Cariben ne voulait pas se donner pour un Achille, ni prononcer le terrible quos ego de ^ep* tune, mais ressembler à un bon campagnard qui, sans sortir de ses gonds, converse tout débonnairement et serait désolé d*avoir fait gémir des adversaires. Cependant M. Cariben n'en était pas moins une étoile, quoique la moins radieose ou la plus obscure des cinq qui composaient la brillante constellation de Toulouse. Déjà quelques années auparavant, cet Abbé avait publié une Méthode de plain-chant louée, disait-il, par les connaisseurs, et où Ton pouvait voir de splendides faux^urdons ou contre-poinU appliqués au chant des hymnes et des psaumes, ce qui en faisait un Mozart en fait d'harmonie comme en toute autre chose relative à la musique; il venait dès lors, en homme compétent, défendre le nouveau chant de Toulouse contre les objections indigènes et exotiques.
M. Kunc, après avoir ainsi dépeint son adversaire d'après ses propres données, et remarqué qu'il lui faudrait un énorme volome pour réfuter une à une les erreurs de détail de son factwn, tant il en est plein , réduit les principales assertions de cet écrit à quatre thèses qu'il discute.
I* M. Cariben prétendait que le chant de saint Grégoire était perdu ; que, depuis le saint Concile de Trente, le Saint-Sîége luimême n*avait fait que donner aux églises Texemple de fabriqœr de nouveaux livres de chant; que Pie IX, en recommandant an Cardinal de Besançon d'adopter le chant grégorien, n'avait voulu parler que d'un chant quelconque fait d'après le système de saint Grégoire. 11 ajoutait en conséquence que Toulouse avait fort bien pu conserver son chant, aussi grégorien et plus beau que les autres. — Il n'était pas difficile à M. Kunc de réfuter ces paradoxes.
2° M. Cariben déclarait qu'on avait eu raison de n'adopter à Toulouse aucune des éditions de chant romain actuellement en usage en Franco, celle de Reims •étant trop archéologue ^ celle dn P. Lambillotte ne contenant ni lô chant des manuscrits ni celui des
Gaogle
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Imprimés, et toutes les autres à peu près ayant pris pour typé celle de Paul V.
M. KUDC montre toute la fausseté 4e cette dernière assertion. Pauvre Commission de Toulouse ! s'écrie-t-il à ce propos , elle ne veut pas passer pour un comité de vieux imbécilles, et, par une inconcevable fatalité, deux de ses membres ont tout fait au monde, sans y être Cùntrcûnls, pour rendre cette grossière injure vraisem^ blable! M. Kunc montre en particulier que son adversaire a attaqué Tédilion de Digne sans la connaître. Quant à celle de Dijon, il ne veut pas qu*on la méprise, approuvée qu'elle a été par l'un de nos plus savants évéques , Mgr. Parisis. Mais cette raison de M. Kunc a-t-elle quelque valeur, depuis que Mgr. Parisis a re-^ nonce aux livres de Dijon pour ceux de Reims? Nous n'avons pas à défendre Tédition dn P. Lambillotte , assez sainement jugée; mais nous n'acceptons pas les idée^ de M. Kunc sur celle de Reims. Cet auteur, en effet, tout en relevant les erreurs commises par M. Gariben sur ce point par défaut de science archéologique ^ dé-^ ciare que de graves motifs s'opposeront toujours chez nous au triomphe définitif du «ystème rémois, savoir qu'il tend à immo^ biliser le chant liturgique comme s'il s'agissait d'un dogme ; qu'il veut faire revivre un fiiit musical dont les manuscrits nous offrent la lettre, mais dont on a perdu V esprit depufs bien des siècles ; qu'il appelle tradition la source de la traîdlition et oublie que, comme on Ta si bien dit, la tradition n'est complète et vraie pour nous que si nous reconnaissons tous les affluents qui , d'âge en âge, en ont alimenté et grossi le fleuve jusqu'à nos jours; enfin, qu'en voulant remplacer en France le chant romain , qui y a été réglé à la suite du Concile de Trente par nos synodes provinciaux et par tout l'épiscopat français , il ne tient aucun compte d'une œuvre d'autant plus vénérable qu'elle a été collective, et d'autant plus sacrée qu'elle a été entreprise en vertu des pouvoirs que le Concile œcuménique avait confiés à l'Ëpiscopat. Ces arguments de M. KuQo, nous le répétons, ne nous convainquent pas ; et d abord ce n'est pas comme dogme que nous réclamons le chant de saint Grégoire, mais comme oeuvre d'art reconnue excellente. Cette œuvre existe; nous en avons la lettre, on l'avoue; pourquoi désespérer d'en retrouver Vesprit? Quant aux affluents qui sont venus plus Uird grossir le fleuve grégorien , est-ce que nous les repoussons? pas le moins du monde; nous admettons *au contraire toutes les formules qui ont été ajoutées au texte de la liturgie romaine depuis saint Grégoire , et par conséquent aussi le chant qui leur a été adapté ; enfin , n'est-ce pas se foire illusion que d'attribuer à ia réforme du chant opérée au XYIl* siècle le carac*^
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tare d^aaiorité et d'universalité qu'on lui reconnaît ? Quels sont donc les Conciles provinciaux, qui ont exécuté cette réforme? Cette œuvre n'est ni sacrée, comme on le dit, ni vénérable parce qu'elle aurait été faite collectivement ; l'histoire est là pour prouver le contraire.
La troisième thèse combattue par M. Kunc roulait sur les défauts du chant romain. M. Cariben y trouvait un ton catafcdccU; il lui reprochait de n'être que la répétition interminable d'une m^me modulation ; le Vespéral surtout lui paraissait le produit de quelque génie épuisé. Quel ton expéditif, s*écriait-il, plus que syllabique, et presque recto tono! donc catafalcal. D'un autre côté, c^est toiyours la même messe pour les morts y pour les cinq derniers dimanches après la Pentecôte, pour la sainte Vierge, etc.; donc pauvreté désespérante.
M. KuQC repousse ces idées injurieuses pour le phant romain; il déclare à M. Cariben, qui ne brillait pas, il faut l'avouer, quoique étoile, par le bon goût, que le chant grégorien sera toujours, malgré SOS abréviations du XYIP siècle, à cent coudées au-dessus du chant parisien, soit pur, soit retaillé à Toulouse; enfin, il s'étonne que son adversaire n*ait pas même dit un mot de la décision si nette du Congrès du plain>chant. contre tout travail semblable à celui de Toulouse.
Nous passons sous silence la quatrième thèse, où se trouvaient condensées les injures adressées à M. Kunc, pour arriver à la conclusion de cet auteur. Il dit donc à M. Cariben : « En cherchant à parer vos coups, M. l'Abbé, je puis vous avoir ble^; mais à qui la faute? Pouvais-je vous laisser anéantir ma réputation d'artiste, si modeste qu'elle soit, sans protester avec énergie?
dYous vous prévaudrez sans doute de votre caractère sacré; vous direz bien haut que j'ai méconnu dans la lutte le respect que je lui dois. Mais, à mon tour, je dirai aussi, bien haut, que vous n'avez pas le droit d'exiger des autres ce que vous leur refusez. Combattez avec des armes courtoises, et je mettrai des ménagements dans la polémique ; respectez- vous vous-même et je vous respecterai. Vous êtes prêtre ; montrez-le par vos actes et par vos paroles; mais, en fait d'art, sachez que je ne connais d'autres prêtres que les artistes. Etes-vous artiste. Monsieur l'abbé? faites-le voir autrement que par des invectives et des injures.
» En un Tnot, relisez votre attaque, et vous verrez qu'elle méritait ma réponse, o
Nous laisserons là M. Kunc ed disant avec M. J. Bonhomme qu'il se fit remarquer au Congrès du plain-chant par un a exposé calme et lucide de ses théories sur le rhythme du plain-chant; •
mais notis ne tenDÎnerons pas cette Note sans signaler une hto^ chare anonyme, écrite en vue de justifier le choix que Ton avait fait à Aire du chant de Digne en 4860. Cet écrit porte le titre modeste de Catéchisme du plain-chant; mais l'auteur était-il assez savant pour composer un ouvrage de cette espèce? C'est ce que nous allons voir.
Notre catéchiste commence par affirmer que le plain-chant . est le chant obligatoire de la liturgie de l'Eglise obcidentale. — Passons.
Il distingue ensuite diverses sortes de plains-chants, outre le romain ou grégorien, savoir : l'ambrosien , le mozarabe, l'ancien gallican , dont Tabbé Stéphen Morelot a recueilli quelques débris en 48i7, et les gallicans nouveaux du XVIIP siècle. — Faisonslui grâce de cette érudition, et arrivons comme lui au chant grégorien.
Notre catéchiste compte trois principaux systèmes de restauration du chant grégorien : 4 ® le système archaïque ou des révo-lutiormaires en fait de plain-chant, qui consiste à ressusciter en plein XIX* siècle le chant liturgique de saint Grégoire , tel que ce Pape Ta établi, avec son mode d'exécution primitive; 2* le système traditionnel ou des conservateurs, qui nous fait accepter la cantilène de la liturgie telle que la tradition nous l'a transmise , sauf à y introdoiris toutes les améliorations pratiques qu'une science de bon aloi peut suggérer; 3^ enfin, le système local ou des partisans du clocher^ vrais protestants à leur manière, qui, tout en se soumettant bon gré mal gré au texte de la liturgie romaine, présentent le singulier spectacle de ces hommes qui fléchissent un seul genou en terre pour se relever plus facilement, et retirer d'une main ce qu'ils ont été contraints de céder de Tautre. Ainsi, ces soi-disant enfants soumis à la liturgie romaine n'en acceptent que ce qu'ils ne peuvent point rejeter ; et , pour donner un signe noii équivoque de leurs intentions hostiles , ils s'efforcent d'adapter le chant particulier et nouveau de leur diocèse, de leur ville et de leur village même, si cela était possible, au texte sacré de la . liturgie de Rome. En un mot, ils subissent le romain comme on subirait le choléra-morbus, c'est-à-dire, le plus tard possible et le moins possible. — Nous ne sommes pas tenté, on le sait, de prendre la défense des partisans du clocher; nous les laissons donc volontiers entre les mains de notre anonyme pour qu'il les habille comme il lui plaira, toutefois à ses risques et périls; mais ce qui nous touche, c'est ce qu'il dit des archaïstes. Quoi ! ceux qui cherchent à remettre en honneur le vrai chant de saint Grégoire sont des révolutionnaires! et ceux, au contraire, qui ne
veulent pa$ remonier le fleuve «ujourd'bai nnvigi^Ie de la iradH* tioq au-delà du XVIP siècle soni de vrais cmservateurs , et les seuls tradWonali$te8 1 II oous semble à uoua que Toii oe reoooe nvec la tradition vraie qu'en allant la puiser jusque dans sa source, la source de saint Grégoire; et qu'en a'arrôtapt à ce que des r^olutions postérieures ont établi , au préjudice de raoeieo état de choses légitime une fois retrouvé vivant, m est oonservat^or, si Ton veut, mais conservateur de la brancihe cadette aui dépens de l'aînée, conservateur révolutionnaire. Seulement, pour ne paa laisser planer toi l'idée de révolution toujours odieuse , appelons tout bonnement les néo-traditionalistes , conservateors , mais en même temps les arcboTstes, les seuls vrais restaurateurs.
Quant à ce qu'ajoute ici noU*e catéchiste, savoir, que le Quigrès du plain-chant, tout en s'absteoant de parler directement de ces deux systèmes de restauration et de conservation, a donné à oom* prendre avec une sage prudence Hntérèt qu'il portait au second, nous ne savons, à vrai dire, où il l'a puisé. Nous serons plus dans le vrai, en disant simplement avec M. J. Bonhomme, Ae<ni«-Boaix, numéro dQ novembre 1864 , que « le Congrès a prudemment écarté la question du choix des éditions de chant qui $e partagent les diocèses, » ce qui ne Ta pas empêché toutefois, d'abord t de repousser l'idc^e de faire l'application du texte de la liturgie ro* moine aux chants des liturgies françaises des derniers siècles » et d'improuver par là a les plans indiqués ou réalisés dans certains diocèses, en particulier à Toulouse; » ensuite, de s'élever t énergiquemeot contre un système évîdemmMit perturbateur de la tradition, à quelque époque qu'on rinterroge, consiistant à prendre pour critérium de la phrase gr^orienne les inspirations du génie individuel, o On avait en vue ici le P. Lambillotte dont a le nom provoqua une véritable manifestation dans l'assemblée, qut témoigna par deux fois à sou sujet une répulsion unanime. >
Mais revenons à notre catéchiste, et voyons comment il bat eo brèche le système des archaistes. Il commence par déclarer que l'Antiphonaire de Montpellier n'est que du XII^ siècle; mais qu'importe l'époque qui a vu paraître ce chef-d'œuvre? On suppose bien gratuitement que la commission rémoise s'est contentée de copier ce précieux manascrit; non, elle n'a fait que se servir de sa double notation comme d*une clef pour pénétrer dans le sanctuaire des anciens manuscrits qu'elle a Confrontés ensemble, éi reconnus merveilleusement conformes, d*où elle a conolu qu'ils étaient l'image fidèle de l'autographe de saint Grégoire qu'elle a pu nous rendre par conséquent, et qu'elle 8*est efifbroée de reproduire avec toute l'exactitude dont elle était capable.
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Conivoeal, apr^ c^la, noire catéchiste ose^t-U alfiriner que ta restauration du obaixt grégorien primitif est impossible? Est-ce par-ce que Ton ne pourra pas reconstruire les éléments matériels de la mélopée gfégprieane? il s'est bien gardé de le prétendre; mais, dit*ir, ce qui donnait 1^ vie à oes éléments, c'est-à-dire, rexécuHion musicale du VII* siècle est à jamais une lettre morte pour les modernes. Impossible aux chantre et aux masses d'in* ierpréter convenablement les notes de passage qui s'y rencontrent,^ les apoggicUure, les ports de voix, les trilles, etc.; le peuple peut-il donc devenir artistCi et artiste du Vil* siècle? M. Raillard hiiméme, un des plus fougueux défenseurs de la restauration du chant grégorien primitif, ne pense paç qu'on puisse parvenir à exécuter ce chant avec la perfection de sentimenl et d^eipression qu'il comporte, sans activité, soins, étude, et tout de suite ; la commission de Reimjs a exprimé la même idée ; il faut donc y renoncer, — En vérité, nous ne comprenons rien à ces objections; est-ce que les hommes du VU' siècle étaient d'une autre nature que nous? pourquoi , avec des moyens d'instruction de beaucoup supérieurs aux leurs, 'et avec le^ imprimés qui peuvent se trouver dans toutes les mains, ne pourrions-nous pas arriver à une perfection d'exécution égale ^ la leur? Et à supposer que nous n'exécutions pas tout de suite parfaitement, ne pourrons-nous pas le faire d'abord passablement?
Mais ici notre catéchiste nous laisse pour aborder une autre thèse. En admettant, dit- il, que la restauration (et l'exécution) du chant primitif est possible, il faut avouer au moins qu'elle n'est pas n^^essaire. — Soit; seulement, elle est, comme nous l'avons dit ailleurs, dans l'esprit de l'Eglise et dans les désirs de Pie IX; de plus, nous ne croyons pas que le concile de Trente lui-même, que l'on oite tant, ait prétendu accorder de son temps la liberté que l'on a prise d'élaguer d'une main hardie ce que l'on trouvait alors de fastidieux et d'interminable dans le chant grégorien.
Hais notre catéchiste en revient encore à son impossibilité d'exécuter le chant de Reims; il prétend à ce propos que les chefs du parti rémo-cambrésien en sont venus à prêcher, en désespoir de cause, l'égalité des notes, s'emparant ainsi, sans tambour ni trompette, d^principes rhythmiques de la commission de Digne. Cuique suum, ajoute-t-il d'un air triomphant. — En vérité, la chose n'en vaut pas la peine ; au reste , nous ignorons quels sont ceux des rémo-cambrésiens, que l'on nous représente comme n'étant ni insensibles au mors ni enfants terribles , qui ont fait le vt^l qu'on leur reprQche ; ce qu'il y a de sûr, c'est que le Congrès du plainncbant n'a pas dû les féliciter, puisqu'il a repoussé toute
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méthode de ptain-chaai qui reposerait sur rexécution à noted égales. Cela me fait penser que notre catéchiste n'a lu les décisions du Congrès qu'à travers on prisme trompeur, lorsqu'il y a découvert Tintérét prudemment porté par le congrès au système de Digne, où ion exécute selon lui à notes égales. D'un autre cété, est-il vrai que la nouvelle édition de Digne s'exécute à notes égales? que deviennent donc les dimaques ou les sérieis de notes brèves qu'on y a introduites?
Après avoir ainsi renversé sur le carreau les malheureux archalstes, et immolé aussi le P. Lambillotte (que nous abandonnons nous-mème, non pas parce que l'Antiphonaire de saint Gai ne serait que du X* siècle, car cela ne fait rien à l'affaire, mais parce que le P. Lambillotte n'a conformé son Graduel pratique ni à cet Antiphonaire, ni aux autres manuscrits qu'il a coUationués, ni même à son Graduel monumental qu*il en a fidèlement tiré, et qu'au contraire il a voulu promener aussi la faux à sa foçon dans les mélodies grégoriennes), après, disons-nous, ce double abattis, notre catéchiste s'attaque au chant de Malines. On pourrait croire qu'il va en prendre la défense, puisque c'est un des spécimen du chant traditionnel des deux derniers siècles. Eh bien! non, le Graduel de Paul Y offre un chant dont les abréviations ne se rattachent à rien et sont de pure fantaisie; on l'a d'ailleurs mutilé à Malines, d'après le témoignage de M. ^Théodore Nisard. Restent donc les éditions de Rennes et de Digne. La première a été revue par M. Nisard lui-même en 1853. Qui ne croirait, à entendre nommer Tanfi de notre catéchiste, que celui-ci va louer son œuvre? mais, ce qui le sauve, c'est M. Nisard lui-même qui avoue que son chant a besoin de corrections considérables et nombreuses.
Il faut donc se rabattre sur le chant de Digne, celui toutefois de la dernière édition, où la commission de Digne, semblable à une ruche de vigilantes abeilles, s'est approprié ce qu'il y avait de vraiment utile dans toutes les polémiques qui ont agité la France musicale religieuse pendant ces douze dernières années. Elle a varié le rhythme, tout en évitant le doublé écueil de la diflSculté et de la mesure musicale. On pourra prononcer la phrase liturgique très-facilement et avec assurance. La commission a tenu compte de la formation des groupes neumatiques «pour indiquer dans les vocalises qui les représentent les respirations sensibles, sans qu'on puisse l'accuser, pour autant, de plagiat fait à l'édition de Reims. Oh a donc bien fait d'adopter cette édition pour le diocèse d'Aire et de Dax.
Voilà le résumé fidèle de ce fameux Catéchisme du plain-chanî. On pourrait sans doute en faire un meilleur ; mais ne laissons pas
son auteur se retirer sans lui faire remarquer le danger auquel il s*est exposé en critiquant le Graduel de Paul V au point de vue de son système; car, enfin, il a beau dire et beau faire, le chant abrégé par Giovanelli en Italie est une soui*ce traditionnelle, aussi respectable en soi que les chants abrégés par d'autres en France. Dans l'un comme dans les autres on a retranché plus ou moins, et plus ou moins jtAdicieusement, au chant véritablement traditionnel des manuscrits. G*est donc partout la même école; seulement, le chef de Tune a pu mieux réussir que celui de Tautre, et c'est au goût individuel qu*il appartiendra d'en juger, car ici on ne peut mettre aucunement en avant la tradition comme règle. Pourquoi J. Millet n'aurait-il pas mieux abrégé que Ballard, ou le P. Lambillotte mieux que ses devanciers? Dira-t-on que l'œuvre du R. Père n'a pas encore prescrit par une assez longue possession? mais, s'il faut se décider par voie de prescription, pourquoi la possession acquise au chant de Paul Y n'est-elle pas préférée à toute autre? La seule raison qui sera de mise ici, c'est que telle édition, par exemple, a conservé plus de ressemblance avec le chant grégorien ancien; mais alors pourquoi ne pas pousser plus loin l'induction et aller ja<^qu'à Reims, qui nous donne un chant non pas seulement semblable au grégorien vrai et parfait, mais autant que possible identique?
Nous finirons cette Note en signalant à nos lecteurs un intéressant article sur le chant d'Eglise, publié par ta Revue-Bouix dans son numéro -de mars 4860. Dans cet article, on faisait remarquer que, si l'Eglise a laissé une certaine latitude sur la manière de chanter, elle a néanmoins fixé certaines limites que l'on doit respecter, quelque édition de chant que l'on choisisse. Il faut observer, en effet, les règles qui se trouvent marquées dans les divers livres de la liturgie romaine, tels que le Cérémonial des évéques , le Missel, le Pontifical, le Rituel et même le Martyrologe. Or, précisément ces livres renferment plusieurs indications ou forroules de chant.
Ainsi, 4° le Cérémonial des évéques enseigne deux manières de chanter les oraisons. Tune festivale pour les doubles et les semidoubles , et l'autre fériale pour les autres offices. S*^ Le 'Missel donne aussi un double chant de la Préface et du Pater, l'un festival pour les messes du rit double et semi-double, l'autre férial pour les fériés, les simples et les messes de morts. Il marque, de plus, quatre intonations du Gloria in excelsis, la première pour les solennels et les doubles, la seconde pour les messes de la sainte Vierge, la troisième pour les semi-doubles et les dimanches, et la quatrième pour les simples. À ces quatre intonations correspond
— CLxnr — deni quatre liants particuliers de Vite missa est, plus deot autres formules réservées pour les fêtes solennelles et pour Toctave de Pâques; enfin, on trouve dans le Missel le Benedicamus noté * pour les dimanches de TA vent et du Carême, pour la vigile de Noël et pour la fête des saints Innocents. 3^ Le Pontifieal renferme diverses Préfaces notées sur le chant férial, et indique le chant de plusieurs antiennes, psaumes et répons. 4^ Le Ritod contient le chant de tout Toffice des morts, celui des Processions, etc. 5® Enfin , le Martyrologe indique la manière de chanter cette partie de roffîce, notamment le jour de Noël; il parle aussi du chant de la Passion.
On doit donc, selon l'auteur de l'article, suivre toutes ces rubriques. Il ajoute que, le chant de Vite missa est étant emprunté aux Kyrie, il faut choisir pour chaque messe les Kyrie correspondant è Vite missa est que le prêtre doit y chanter, et probablement aussi le Sanctus et VAgnus qui suivent ces Kyrie. Il ne serait pas permis, si on l'en croit, de prendre le chant des doubles dans les semi-doubles, et vice-versd; il ne veut cependant pas réprouver les messes ad libitum de Dumont, ni celle dite des Anges, etc.; enfin, il croit encore que TEpttre et l'Evangile doivent être chantés selon la formule du Directorium Chori, rédigé par Guidetti. Ces diverses règles, dit-il en finissant, ont été respectées par les éditeurs du chant de Reims et de Cambrai. Pour montrer jusqu'à quel point on doit éviter l'arbitraire même en cette matière, notre auteur signale une décision de la sacrée Congrégation des Rites, portant que l'on doit chanter le Benedicamtu des fêtes de la sainte Vierge même dans les ofiices de saints qui tombaiit et qui sont célébrés pendant une de ses octaves.
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NOTE
Siile de n^s dénèiés a? ec H. J. Michel.
On ne perdra pas do vue que les pièces suivantes ont été écrites fin d'octobre 186< . Si elles n'ont pas toute la perfection que nous pourrions leur donner maintenant, depuis les découvertes que nous avons faites sur la manière dont M. Michel a composé lui seul ses articles contre nous et sur les résultats réels qu'ils ont produits parmi ses abonnés, c'est parce que nous n'avons voulu ni retrancher ni ajouter à notre premier travail, lequel va être publié tel qu'il avait été rédigé à la Toussaint dernière. Nous osons affirmer, au reste, que, pour avoir tant lardé à paraître, il n'a rien perdu de son actualité, car on est toujours à temps de se défendre et de se justifier, surtout quand les choses sont dans le même état.
Avant-propos écrit le 80 octobre 1§61.
Nous avons répondu , dans deux Lettres imprimées , aux trois articles que M. J. Mîbbel, rédacteur de VUnion franc-comtoise, a publiés contre nous les 44, 16 et 94 septembre dernier. Il n'a pas plu à ce folliculaire , malgré les deux réclamations que nous lui avons adressées à ce sujet, d'insérer dans son journal nos réponses à ses insultes. Il est vrai que certains de' ses abonnés ont trouvé ses articles tout seuls assez détestables pour se dégoûter de lui ; mais combien qui, pour divers motifs, lui .sont demeurés fidèles, et même ont ajouté foi à ses allégations ! Quelques-uns peut-être ont pris la liberté de lui reprocher son refus d'insérer nos réponses, parce qu'il leur semblait tout naturel qu'on leur en fit p^irt , pour les mettre à même de juger sûrement de notre cause et de notre personne ; mais, au lieu de c<^der enfin aux lois de la justice et de l'honneur en accueillant notre défense et en cessant ses injustes diatribes , il a continué dans un quatrième article à nous insulter de plus belle, déclarant toutefois en finissant qu'il terminerait là le débat, à moins de nouvelles attaques. L'article en question est du 2 octobre.
II ne nous a pas été possible de nous en occuper aussitôt que nous Taurions voulu ; mais enfin , rentré à Saint-Claude vers le milieu du mois, nous avons compris la nécessité de remettre encore la main à la plume pour poursuivre notre adversaire jusque dans ses derniers retranchements Nous avons donc composé une Troisième lettre en réponse à M. J. Michel. Celte lettre pourra paraître un peu tardive; mais, comme dît le proverbe, mieux vaut {ard que jamais; d'ailleurs, malgré l'assurance que M. J. Michel nous donne, en jurant ses grands dieux, que nul n*a jamais lu ses articles avant leur publication, nous avons quelque motif de croire qu'il n'aurait pas diflféré jusqu'au 2 octobre de répondre à notre Lettre du 27 septembre, s'il n'avait pas attendu le retour de quelqu'un le 30 au soir.
Notre premier dessein, en composant cette Troisième lettre, était de renvoyer à M. J. Michel par l'intermédiaire de Thuissier; mais, quand tout a été prêt pour cela, l'usage de ce moyen nous a inspiré une répugnance insurmontable. Depuis plusieurs jours déjà nous y réfléchissons ; or, plus nous y pensons, moins nous nous sentons le courage de recourir aux voies de contrainte. Nous n'ignorons pas que la loi nous en donne le droit , ainsi que nous l'avons fait voir page 27 de notre Deuxième lettre; nous savons même combien il importerait à notre honneur et à notre réputation de faire insérer nos réponses dans le journal qui nous a diffamé, afin que ceux qui ont lu l'insulte voient notre justification; mais diverses considérations nous arrêtent. D'une part, nous croyons, avec saint François de Sales en butte à une calomnie infâme, que Dieu saura bien nous conserver toute Testime dont nous aurons besoin pour faire son œuvre ; de l'autre, un procès nous épouvante. Il y a cependant tout lieu de supposer qu'un homme , qui foule publiquement aux pieds les lois de la justice et de l'honneur, ne céderait pas à la simple réquisition d'un huissier; il faudrait donc aller plus loin; or, nous n'avons ni le temps, ni l'argent, ni les autres moyens nécessaires pour poursuivre de^nt les tribunaux humains notre diffamateur. Nous renonçons donc, pour le moment du moins, à toute mesure de rigueur, bien persuadé que les abonnés honnêtes et intelligents de VVnion franc-comtoise ne consentiront pas toujours à nous juger et surtout à nous condamner sans nous entendre.
Nous espérons aussi que nos amis continueront à nous aider de leur utile coopération par Téconlement de nos brochures. Si M. J. Michel ne se lasse pas de nous insulter, nous aussi, avec la grâce de Dieu , nous ne cesserons pas de nous justifier ; nous déclarons toutefois, à l'imitation de notre adversaire luinmémei
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que nous terminerons ici le débat, à moins de nauvelles attaques. Nous entendons par là , non pas la répétition sempiternelle des mêmes injures, mais des diffamations nouvelles portant sur des faits spéciaux , comme celles que nous réfutons daos cette lettre sous le titre de démentis.
Quoique nous n*en voyions pas oette réponse à M. J. Michel , en partie pour ne pas lui donner Vidée de nous répliquer et de con« tinuer la guerre, nous lui laissons la forme de lettre à son adresse, d'abord parce qiie nous l'avons composée ainsi , et ensuite parce qu'elle cadrera mieux dans ces conditions avec les deux premières , dont elle est le complément obligé.
Trelslème lettre à M. J. michel, en réponse à «en article da 9 octobre*
Saint-Claude, le 20 octobre 1861.
Monsieur J. Michel ,
Vous venez de faire paraître , le 9 octobre , un nouvel article contre moi. Dans cet article, par lequel vous avez terminé votre malheureuse campagne, après quelques préliminaires dont je parlerai tout à l'heure, vous dites que vous ne croyez pas devoir revenir sur les motifs de mon exclusion d'Ecole , et sur les faits gui ont précédé (ajoutez, s'il vous plaît, avec moi : accompagné et suivi de près) cet acte de Vautorité. La raison que vous en donnez, c'est que je n'ai rien révélé qui puisse, vis-à-vis du public, changer la situation des choses , et donner à la mesure prise par VEvéque une signification autre que celle que vous lui aviez attribuée tout d'abord. La vérité est cependant que j'ai rectifié dans mes deux premières lettres une foule d'erreurs dans lesquelles vous étiez tombé à ce sujet. Vous l'avez reconnu vousmême dans votre troisième article , où vous avez avoué , entre autres choses, qu'on m'avait tout sèchement déclaré exclu sans m'offrir de cure, et qu'on avait prononcé mon exclusion avant la publication de mon livre. Ces deux faits importants, qui vous paraissaient dans l'origine accuser une ème noire, s'ils eussent été vrais, vous n'avez pas pu les nier plus longtemps ; seulement, dans l'impossibilité où vous vous. trouviez de les contredire, vous avez changé d'appréciation à leur égard; car ce qui , auparavant, vous avait semblé ne pouvoir être que le fait d'une âme méchante, vous a paru, dans la suite, convenir beaucoup mieux à titre de
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punition plus juste et comme avertissement atile et salutaire. C*est ainsi , qu'à l'instar da caméléon , vous changez aisément de couleur, passant sans peine du noir au blanc, tant votre jugement est sur et votre conscience flexible! Un autre, à votre place, aurait compris que la reconnaissance de ces deux faits ruinait par la base tout votre système d'accusations contre moi , puisqu'enfia il était avéré qu'on ne m'avait pas traité en père, pns même en juge, mais d'une tout autre manière , dont vous avez vous-même foit ressortir l'odieux avec tant d'énergie.
On voit bien au reste, monsieur J. Michel, que ma cause ne vous paraît plus maintenant aussi mauvaise que vous l'aviez cru d'abord. N'est-ce pas là, en effet, ce que Vous insinuez assez clairement lorsque vous dites que, quand même j'aurais la meilleure des causes entre les mains, je n'en serais pas moins criminel d'avoir insulté et outragé mon Evéque. Ainsi ma cause est excellente; il n'y a que mes procédés qui ne valent rien. Ai-je donc faussé la vérité dans mes défenses? Non ; vous êtes forcé d'en convenir. En quoi, par conséquent, aurais-je pu insulter et outrager? « Est-ce » ma faute , à moi , si les faits vrais que j'ai dû raconter pour me » défendre sont à la charge de quelqu'un? Ces faits, est-ce moi » qui les ai faits? Non , je me suis contenté de les historier, Atta* » quez-les, à la bonne heure! mais si vous êtes obligé de les » admettre, pourquoi m'en reprochez- vous les conséquences? x> Etes- vous, bien avisé surtout de presser c^es conséquences jos« » qu'à leurs dernières limites? et, si quelqu'un doit en souffrir, à » qui en reviendra la faute? » Ce n'est pas moi , Monsieur, qui ai fait l'application du traître et du bourreau ; au reste , y a-t-iî une ' victime, oui ou non? Vous l'avouez vous-même, en m'attribuant la meilleure des causes.
Mais j'auràn dû peut-être me taire et ne rien dire, t Ne vous 1» semble-t-il donc pas, mon cher monsieur J. Michel, que je ne me ■ suis pas trop pressé de décrier mon Evéque , puisque j'ai caché » près d'un an au public les torts que je pouvais avoir à lui re- D prêcher, et puisque j'étais disposé à les cacher encore davan- » tage , si on ne m'avait forcé d'en révéler quelque chose pour x> échapper au nouvel ostracisme dont on essayait de me frapper » (r« lettre, page 20). On voit que je n'ai pas cherché moi^mèm; » l'occasion de noircir mon Archevêque, mais que j'y ai,été forcé » par un procédé nouveau employé par son ordre à mon égard. » C'est un pamphlet , dit-on , que j'ai écrit , et de la pire espèce. » Hélas! ce n'est qu'un mémoire et un plaidoyer (S"** lettre, D page 48). « Depuis quand donc ne sera-t*il plus permis à on attiiqué de se défendre, à un accusé de plaider sa cause | disons
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mieux, à an dépouillé de se plaindre et de demander justice? & La » vérité est, comme je le disais encore page 2M) de ma ?"• lettre, » qn'îl n'est jamais permis de calomnier; et je ne Tai jamais fait, pas » même dans mes nouvelles Explications, à la différence peut-être » de M. J. Michel, qui a pris à tâche de m'imputer en face du V public des torts abominables , sans être trop assuré que je les 9 eusse véritablement commis. La vérité est que Ton peut dire » du midi vrai du prochain en cas de nécessité et de légitime 1» défense ; et je n*ai jamais fait autrement , même à Tégard de « mon Archevêque, à la charge duquel je n*ai articulé dans mes n Explications que des faits vrais, déjà publics, et quand j*y étais » forcé pour sauver mes droits et mon honneur, n
Mais en voilà assez sur ce point qui, quoique fondamental, se trouve maintenant suffisamment éclairci. Arrivons au fond *du é"* article de M. J. Michel. Nous n'y trouverons plus que des incidents, il est vrai, mais je dois me justifier même sur les accessoires. L'article-Michel peut se résumer en trois reproches qu'il me fait et en trois démentis qu'il m'adresse; le reste ne regarde guère que kl portion de responsabilité afférente h sa personne.
Et d*abord, monsieur J. Michel, ce que vous me reprochez avant tout , c'est de vous avoir voué aux vengeances célestes» — Rien qu'à ce supplice! vous écriez- vous d'un air moqueur. — Ne riez pas. Monsieur, d'une chose aussi grave, car, étant pieux comme vous faites profession de l'être, vous ne devez pas ignorer ce qu'a dit l'Apêtrc, qu'il est horrible de tomber enlre les mains du Dieu vivant. Oui , Monsieur, pour un pécheur impénitent comme vous, j'emprunle vos propres paroles, les vengeances de Dieu ne seront" pas moins terribles qu'elles sont inévitables. — A ce compte, dites- vous. M, J,-F. Bergier aurait un peu plus de charité que Dieu lui-même! — Pourquoi cette observation maligne? parce que j'ai déclaré que peut-être je consentirais à vous épargner les châtiments que vous avez si bien mérités de la justice humaine ! Mais, Monsieur, ne savez-vous donc pas que, quand un homme renonce, pour un motif ou pour un autre, à poursuivre devant les tribunaux de la terre celui qui s'est rendu gravement coupable à son égard, il ne l'absout pas pour autant au tribunal de Dieu; il laisse seulement à ce grand Dieu, au Dieu vivant, comme dit l'Apôtre, le soin de venger son injure ; et Dieu ne fait jamais défaut à l'appel de l'opprimé. A moi la vengeance, dit-il, et c'est moi qui Vexer* cerai, d'une manière épouvantable, ajoute l'Apêtre : horrendum est, — Quoi donc ! l'homme sera plus charitable que Dieu ! — Ne devez-vous pas le reconnaître vous-même , quand il s'agit d'un pécheur impémtent comme vous? Tandis, en effet, que l'homme
peut s'abstenir de poursuivre même l'impénitent, Dieu, dont la saioteté est loBnie, ne doit pas le laisser impuni; il ne remet d'ailleurs le péché, comme dit saint Augustin, que moyennant la réparation de Tinjustice. Comprendrez- vous maintenant, Monsieur J. Michel, la justice de Dieu? Hélas! jusqu'à présent vous paraissez Tavoir aussi peu connue que la vraie charité.
Maintenant raisonnons un peu ; n'est-il pas vrai, Monsieur, que vous m'avez diffamé aux yeux de votre public sans raison comme sans vérité? N'est-il pas vrai que vous m'avez représenté, et fait regarder par plusieurs de vos abonnés, comme un monstre? N*est-il pas vrai que vous vous êtes refusé à réparer votre injustice, en refusant d'insérer dans votre journal ma justification? Vous avez donc violé à mon égard les lois les plus sacrées de la religion, de la justice et de l'honneur ; eh bien ! Non remittitur peccatumy nisi restituatur ablatum.
Mais, dites-vous, j'ai outragé moi-même quelqu'un, en le comparant à un méchant homme, à un traître, à un bourreau, à un scélérat. — Quand cela serait (voir ce que j'ai dit là-dessus pages 46 de ma première Lettre et 10 de la deuxième), est-ce à vous, Monsieur J. Michel, de venger son injure? Vous en a-t-il chargé ou du moins prié? Répondez. Mais, s'il ne vous a pas donné cette commission, est-ce de vous qu'il est écrit : Mihi vindictaj et ego retribuam? Non; pourquoi donc prenez- vous la place de Dieu et en usurpez-vous les droits? Si du moins vous étiez juge ou procureur dans quelque tribunal humain ! eh bien ! non ; pas même juge ou procureur. De quoi vous mêlez-vous donc en prononçant vos arrêts? Votre journal est-il une Cour de justice? et puis, dans ce cas là même, seriez- vous bien venu à parler tout seul? Quoi! vous ferez comparaître l'accusé à votre barre ; vous l'accablerez d'injures dans votre réquisitoire ; vous lui refuserez le droit de légitime défense ; et vous prétendrez avoir accompli une œuvre de justiC'O! dites plutôt, d'iniquité et d'iniquittî flagrante. Arrière! Monsieur J. Michel, avec votre justice aussi bien qu'avec votre charité ! les Païens, et même les Juifs, traitèrent un peu mieux le grand Apôtre que j'aime toujours à citer, et pour cause, sans prétendre toutefois me poser comme son rival, ainsi que vous l'affirmez, mais comme son humble disciple et son imitateur.
Votre premier grief ainsi écarté, examinons un peu le second, quoiqu'au fond il ne me regarde pas; il m'appartient néanmoins de le discuter, puisque j'y ai dotmé occasion. Je vous disais donc. Monsieur, dans ma Seconde Lettre, qu'au moment où vous déblatériez contre moi , un de nos respectables Evoques , instruit de toute mon affaire, m'honorait de sa visite au sein de ma famill^
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me dionnani ainsi une preuve publique d*estime et d*affection. Je croyais que vous le saviez. — Nous ne savions rien du tout , répliquez-vous.— Tant mieux ! si cela est vrai; car j'en conclus que je ne suis plus espionné, et qu*à l'avenir je pourrai peut-être converser librement. Mais je supposais ensuite que cette démarche de Mgr. TEvèque de Versailles vous réconcilierait un peu avec moi, et que je ne vous paraîtrais plus aussi noir. Combien je m'étais trompé! n'est-il pas vrai? Cet Evéque, vous l'auriez vu avec douleur traduire si mal le sentiment public. Que Ton vous parle, à la bonne heure, du prêtre qui m'a refusé, je ne dirai pas positivement, car ce mot ne vous va pas, mais poliment, ce qui revient au même entre gens polis, l'autorisation de dire la messe dans la chapelle de sa communauté, en me manifestant la contrariété qu'il éprouverait (sic) de m'y voir monter à l'autel dans les circonstances, celui-là , il traduisait admirablement le sentiment public ; mais l'Evêquelfi donc! semblez-vous nous dire. — Permettez, Monsieur ; l'Evêque dont vous parlez si à votre aise n'a pas le triste avantage de lire votre journal ; et, du reste, il ne serait pas tenté d'en regarder toujours les articles comme Texpression du senti* ment public. Par exemple, il sait de longue main que vous ne nagez pas toujours dans ses eaux, qui sont celles du Pape et de la liturgie romaine. Depuis longtemps déjà, quand il était sur le siège de Saint-Claude, il a répudié pour ce diocèse la liturgie bisontine, reconnue illégitime. Voilà pourquoi, sans doute, sa personne ne vous plaît pas plus que ses idées , et pourquoi aussi vous ne vous faites pas faute de l'insulter, quand il fait une bonne action qui ne vous convient pas. Prenez garde, Monsieur J. Michel; si ce Prélat, vous remettait un beau jour à votre place, vous joueriez trop gros jeu. Mais enfin vous l'insultez à mon occasion, comme si, en m'honorant, il avait heurté le sentiment public. Je lui laisse le soin de répondre à cette injure ; pour moi, je me contente de faire observer qu'en tout cas il est Evêque, et, qui plus est, en parfaite communion, même de pensées et d'action, avecfRome. Qu'est-ce que je veux en conclure? Hélas! que M. J. Michel, qui trouve si mauvais que je me plaigne d'un Evêque, ne craint pas, quand il lui plaît, d'en outrager un autre, commettant ainsi la faute même qu'il me reproche, avec cette différence que je ne me plains, moi, que quand j*y suis contraint par la nécessité et le besoin de légitime défense, tandis que M. J. Michel insulte, de gaieté de cœur, sans raison qui l'autorise ni motif qui l'excuse. Lequel de nous deux, Monsieur J. Michel, respecte le plus le caractère épiscopal? Ah ! ce sont les personnes, et non le caractère que M. J. Michel honore.
Mais te p^è^Tt^ qui m'a polimenl ioterdii (W sa propre autorité, n^a-t-il t»a6 traduU le sentiment public? Je ne sais que trop, M0Osieur J. Michel, eombien tos détestables articles ont Tau^ la sentiment d'un certain public à mon égard ; je veux parler ici de qll^lques braves gens, vos abonnés, qui croient à votre journal comme à l'Evangile , et qui jurent ^r votre parole^ incapebieg qu*ils sont de remonter plus haut ou de vous croire ^i méchant ; mais enfin , depuis quand le sentiment d'un certain public, surtout faussé par dlgqobles attaques dont qja tait indignement la réfutation, doit-il être pris pour base de la conduite que les prêtre» ont à garder dans Tadministration des choses saintes? Refaites donc le Rituel, Monsieur J. Michel; refaites le Droit canon. Le vé* ritable Droit canon, oh! il ne vous est pas connu, vous lavex déclaré vousHnéme; bien plus, il ne vous va pas, et vous lui préférez Tusage, n'importe lequel, même celui qui répugne le plus aux premiers principes de Téquité naturelle.
Vous plaidez cependant la cause du régime parlementaire et de la liberté de la presse ; mais on voit bien que cette liberté n'est, bonne que pour vous, car si les prêtres, par exemple, au lieu d'accepter le rôle d'ilotes et de muets que vous voudriez leur faire, se permettent de réclamer le bénéfice de la législation qui le» régit, celui du Droit canon qui a servi de modèle à toutes les législations vraiment libérales, vous n'hésitez pas à les proclamer en révolte contre l'autorité et vous fulminez contre eux les plus terribles anathèmes. En voulez-vous une preuve? Ainsi, vous qui imprimez librement tous les jours ce qui vous passe par la tête en matière religieuse, et sans que personne, dites- vous, ait lu vos articles avant quHls aient été imprimés et publiés, vous trouvez tout naturel que l'on m'ait chassé de ma communauté pour un livre non encore publié, et qui certainement valait mieux que vos articles! N'avez-vous même pas dit qu'i^ne-pareille exclusion^ pro^ noncée contre moi avant la publication de ma broctmre, étcUl un avertissement salulaine? qu'il plaise donc maintenant à M. le Préfet du Doubs de vous adresser un avertissement aussi salutaire, et de prononcer contre votre personne une exclusion aussi légitime, et nous verrons beau jeu. Quoi! Monsieur J. Michel, si l'on cassait votre journal sans motif avouable et sans avertissement, et qu'en même temps on vous chassât de votre famille et de votre maison, vous trouveriez cela parfaitement juste! vous resteriez rouet et convaincu! Permettez-moi d'en douter, jusqu'à preuve du contraire.
Voilà oependant comment on raisonne dans un certain monde, où Ton emploie trop souvent deux poids et deux mesures. Je le
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disais à la 6d de ma Deuxième lettre : on* veut, dans la société civile, des garanties de divers genres pour sauvegarder la liberté et le droit des citoyens; dans TEgiise seule, malgré le Droit qui la régit, tout devrait, selon quelques-uus, être laissé k. l'arbitraire. Ainsi, un prêtre est chassé de sa communauté sans l'avoir mérité, c'est bien; il réclame auprès de son juge naturel, c'est mal. En vain cdlui-ci lui donne raison, on saura bien le Caire déménager. S'il se plaint, prouve son innocenoe et établit ses droits , c'est un Kiauvais prêtre, un insulteur, un monstre. M. J. Michel ameutera contre lui tous les abonnés de son jonrnal ; un confrère lui barrera le chemin de l'autel ; un autre lui enverra des lettres anonymes pleines de fiel et d'insulte; ceux-ci n'oseront l'approcher de peur de se comprometti^e ; ceux-là le fuiront comme un lépreux, etc. N'est*ce pas que les choses sont pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles?
Revenons. Le prêtre qui m'a refusé, poliment, de dire la messe dans la chapelle de sa communauté a fait abus de pouvoir, quoiqu'on dise M. J. Michel; j'aime à croire, malgré certains rapports contraires, que M. J. Midbel est la seule autorité qui l'ait félicité de sa conduite à mon égard ; au moips, oe qu'il y a de sûr^ c'est qu'ayant demandé depuis à célébrer dans plus de dix églises différentes, j'ai pu jouir partout sans difficulté du privilège de ma dignité sacerdotale. M. J. Michel ne se sernit-il donc pas trompé sur la nature du sentiment public produit par ses articles? on pourrait lui dire, avec assurance, que ces mêmes articles n'ont éveillé qu'un sentiment de dégoût dans le public honnête. Il doit en sa* voir quelque chose.
Après avoir répondu aux reproches de M. J. Michel, j'arrive à ses démentis. Le pi*emier se rattache à la conduite de Rome dans mon aSiaiire. M. J. Michel nie de la manière la plus énergique oe que j'ai affirmé sur ce point. Mais le cher homme est-il bien à même de savoir ce qui s'est passé sous ce rapport? est-ce à lui, par exemple, que Rome aurait écrit par deux fois de me réintégrer? non; que peut donc signifier le démenti qu'il me donne à ce propos? absolument rien. Quoi! il n'a pas même voulu se renseigner auprès de qui de droit sur ce point de fait ! il s'est moqué de mon conseil à cet égard ! et lé voilà qui nie sans hésiter un fait qui lui est étranger! Parlez-moi d'un pareil homme, surtout quand il se fait avocat, comme si un avocat était recevable à vouloir plaider une cause qu'il ne connaît pas, et dont il refuse sciemment d'apprendre Tétatl
Comment! s'écrie M. J. Michel, la cour de Rome informerait jour par jour U. i.-F. Bergier de ce qui s'accomplit au sein d'un
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tribunal ecclésiastique dé Rome contre le Cardinal-Archevêque de Besançon! Skiouions : et en faveur dudit J.-F. Bergierqui a fait appel à ce tribunal contre son Archevêque ! Mais qu'y a-t-il donc d'étonnant à .ce que la Coitr de Rome, comme on dit, informe le demandeur de Tétat de la cause qu'il a soumise à son tribunal suprême? est-ce que, dans tous les tribunaux, on ne tient pas les deux parties au courant de ce qui s'y passe à leur préjudice ou dans leur intérêt? Que M. J. Michel se rassure donc; ce ne sont pas les hommes hostiles à VEglise-, dont il lui plaît, je ne sais à quel dessein, de dire Rome abondamment pourvue, ce ne sont pas les maudits espions qu'il imagine, qui m'ont tenu au courant des actes de la sacrée Congrégation et des lettres du Saint-Père. Tous ceux qui m'ont renseigné étaient, d'une part, très-bien renseignés eux-mêmes, et, de l'autre, pleinement autorisés à me faire part de ce qu'ils m'ont appris ; ils n'ont commis ni trahison, ni inconvenance, et ils n'ont rien surpris, soit en lisant, soit en transcrivant les lettres du Saint-Père. Que M. J. Michel cesse donc de crier au scandale, à Vénormité, au comble de l'absurdité; il n'y a rien eu que de très-naturel et de très-légitime dans les communiqués que ce journaliste représente comme des procédés étranges et inotds, comme des actes ignominieux.
J'ignore où mon adversaire a puisé cette idée qu'il énonce, savoir que a Rome met une autre discrétion aux matières qu^elle i> traite, et surtout une autre prudence que celle qui ressortirait t de mes assertions. » Croit-il donc que Rome agisse à la façon des sociétés secrètes, ou de telle autre administration manifestement occulte? Non ; Rome procède au grand jour, et conformément aux règles du droit , par ses Congrégations où tout se discute, s'éclaircit et se décide sans masque. Il n'y a là ni éteignoir, ni étouffoir. Si le Saint-Père, pour des motifs à lui connus (4), surseoit quelque temps à la manifestation officielle et publique des
(1) Une lettre de Rome, en date du 18 mars 1869, nous révèle ces motifs. La sacrée Congrégation des Evéques et Réguliers, non contente d'agir par elle-même pour obtenir notre réintégration ainsi que nous Tavons raconté, aurait, nous écrit-on, moyennant la permission du Saint- Père, fait intervenir à Tappui de notre juste prétention un personnage occupant une haute position sociale. Mais il a été fait à ce dignitaire une réponse telle que l'on a craint une certaine rupture , imprudente dans les circonstances, Donc^ pour éviter un plus grand mal , on ne croit pas devoir insister davantage aujourd'hui, quelque propnde estime que Ton fasse de nous à la sacrée Congrégation, et qimque sensible que soit le Saint-Père lui-même à notre triste position : deux choses dont on est heureux de pouvoir nous assurer.
Comme on n'a pas fait mystère de tout ceci à notre correspondant. Il nous a semblé que nous pouvions profiter de ses renseignements; nous
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décisions que Ton a prises et qu'il a ratifiées, c^est $ans doute pour essayer d^atteindre son but avec plus de douceur encore que
lu! en savons d'autant plus de gré qu'il a pris lui-même l'initiative pour les recueillir et nous les transmettre; auparavant, nous n'avions pas même Pbonneur de le connaître par son nom.
Si ces données générales ne suf6sent pas à M. J. Michel et qu'il veuille là-dessus avoir le dernier mot, il lui sera facile de se satisfaire à présent; on a bien vu, en effet, dans un article qu'il a publié tout récemment, que rien n'était secret pour lui, tant il a parlé hardiment de choses que VOpinion nationale ignorait sans doute, et qu'au reste elle ne contestait pas et même ne demandait pas.
Nous n'avons pas à examiner ici les motifs pour lesquels VOpinion nationale n'aurait pas vu d'un trop mauvais œil le traitement des curés tant soit peu aufpnenté, et nous sommes loin aussi de désapprouver la conduite de certams ecclésisatiques qui ont protesté hautement de leur désintéressement à cette occasion ; seulement, nous nous permettrons de faire observer que, si le gouvernement avait persisté dans ses vues et les avait réalisées, ces dignes prêtres auraient eu toute facilité de faire éclater leur détachement personnel d'une autre manière, au moins aussi brillante et plus religieuse encore ; c'eût été en partageant tout de suite leur surcroît de revenus entre le Saint-Père et les pauvres, en considération desquels ils ont déclaré renoncer à devenir plus riches. Il est vrai que le gouvernement a fait beaucoup en faveur du clergé, mais il aurait fait plus encore que peut-être il n'aurait pas rendu à notre Eglise plus de revenus qu'elle n'en avait avant la révolution. On peut reconnaître, cependant à présent combien il serait avantageux à l'élise catholique' d'avoir encore ses biens d'autrefois, car alors rien n'empêcherait sans doute le Saint-Père d'en régler l'usage, de manière à subvenir à tous les besoins généraux et particuliers. Naguère encore on s'est beaucoup scandalisé de la perception des anciennes annates ; mais le projet que l'on mettait en avant d'une contribution à fournir par les Etats catholiques pour les besoins du Saint-Père, n'eût pas remplacé d'une manière avantageuse l'établissement des anciens subsides pris sur les biens de l'Eglise, car ici l'Eglise se subvenait à elle-même et ne compromettait en rien sa dignité et sa liberté.
Pour en revenir à ce que nous disions tout à l'heure des différentes manières de pratiquer le détachement, nous lisons dans un écrit tout récent d'un savant littérateur, que M. Busson, prêtre de Besançon, a fait preuve, il est vrai, d'un détachement épurée en refusant toutes les dignités qui lui ont été offertes pendant le cours de sa glorieuse carrière, mais en même temps son illustre biographe nous permet de croire que, s'il les eût acceptées, ces dignités et d'autres encore, il aurait pu pratiquer mieux que personne la perfection de cette vertu. Les principes, comme on le voit, plient aisément, et les choses changent de figure, selon le point de vue où l'on se place pour les envisager. Mais nous demanderions volontiers si quelqu'un ferait aussi un acte de détachement parfait, en aimant mieux quitter une haute magistrature que consentir à réparer une injustice. Pour nous, qui ne voyons pas si loin, nous trouvons que Zachée a bien fait de dire au Sauveur: « Voilà que je donne aux pauvres la moitié de mes biens, et, si j'ai frustré quelqu'un, je lui rends le (|uadruple, t admirable union de la justice et de la charité, nécessaire, à notre avis, pour arriver au salut et entrer dans le sein d'Abraham. Hodie salus domui huic facta est, eo quod et ipse filius sit Abrahœ.
d'énergie; mais il est incapable de sacrifier jamais l'innocent. « Rome, ainsi que le remarque très-bien M. J. Michel dans son » troisième article, Rome, dans tous les temps, n'a reculé devant 9 aucun obstacle, au risque même de déchaîner contre elle les » plus grandes persécutions, lorsqu*il s*est agi de la manifestation x> et de la défense de la vérité. » L'affaire-Mortara peut en servir de preuve. Pour moi, je suis tellement persuadé de la choso que je n'ai jamais douté de voir arriver enfin à la lumière la décision prise à mon égard, et c'est même là ce qui m'a inspiré la grande confiance que j'ai montrée dans tous mes écrits.
Mais M. J.. Michel, après m'avoir donné le démenti ridicale dont je viens de parier sur un fait qui n'était pas de sa compétence, essaie de prouver que je ne suis pas digne de foi; et il signale tout d'aborddans ce but un prétendu mensonge que j'aurais avancé; en me donnant faussement pour propriétaire de la maison d'Ecole. « Croyez, dit-il d'un air triomphant, après de telles afiir- » mations démenties par la réalité des choses, aux assurances que D nous donne M. J.-F. Bergier et à des lettres de Rome. » Est-il donc vrai que je.me sois donné, dans mes Nouvelles Explications ^ pour propriétaire d'Ecole? Voici ce que j'y disais sur ce point : a En attendant (qu'un véritable huissier vienne nous faire dé- 9 guerpir), il nous semble qu'il nous est parfaitement permis de » rester, si cela nous plaît, dans notre maison et d'y dormir en t paix sur nos deux oreilles. Quelqu'un n'a-t il pas déclaré, en t effet, dans un discours solennel le 43 juin, qu'il n'y a rien de » plus possible qxAe d'habiter une maison dont on est propriétaire? » On remarquera avec soin l'attention avec laquelle, .après avoh* commencé cette citation en italiques, j'avais fait imprimer le mot propriétaire en lettres romaines. Cette anomalie avait d'abord éctûippé à M. J. Michel ; dans son second article, il avait transcrit le tout en lettres ordiifaires, et il avait conclu de cette phrase que j'étais tt un de ceux sur la tète desquels est une partie de la pro- » priété de la maison d'Ecole, o Partant de là, et craignant que je ne a voulusse me servir de mon titre de propriétaire pour en faire ji des actes, et résister, disait-il, à ceux qui ont le droit et le de- » voir de disposer de la propriété sans en avoir le titre, k» il Caisait observer avec beaucoup de soin que a la propriété appartenait au 9 diocèse ou à l'institution, » et que je n'en étais que propriétaire nominal et non réel, en sorte que je ne pourrais en conscience me servir à ma guise dune pareille propriété purement nominale sans commettre un véritable vol, et réaliser la fameuse maxime de Proudhon : La propriété, &est le vol. M. J. Michel aurait pu se dispenser sans inconvénient, comme on le verra tout à Theure, de
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cette dissertation aûsni vaine que déplacée; mais, voyant de prime-abord qn'it s'était mépris sur le sens intentionnel et la portée réelle de mes paroles, je m'étais bâté de Tavertir, dans ma * Seconde Lettrey de l'erreur de fait qn'il avait commise en cet endroit pour n*avoir pas fait attention à Vexpression singulière que j'avais donnée à un mot, précisément celui de propriétaire. Ne voulant pas, en eflTet, entamer de discussion sur la nature de mes droits à jouir de la propriété d'Ecole, j'avais écarté à dessein le mot propriétaire de ma citation^ pour qu'on ne fût pas tenté de me considérer comme propriétaire en titre. J'avais pu dire cependant dans la phrase précédente, sans rien préjuger et en ma simple qualité de missionnaire non légitimement exclu, que la maison d'Ecole était h nôtre, c'est-à-dire celle de la communauté dont je faisais partie , tout comme la maison d'un père de famille est celle de toute sa famille. Ainsi, je ne m*étais attribué, à moi personnellement, aucune propriété dont je voulusse disposer à ma guise ; je la laissais toute , selon le désir de M. Michel , à Vlnsti-tution.
Voilà tout le mystère de mes Explications sur ce point délicat ; mais M. J. Michel , qui n'en pénétrait pas le secret, a voulu avoir son cœur clair sur la matière ; il n'a pas eu de repos qu'on n'eût vériâé les titres de la propriété d'Ecole, et il a appris avec bonheur qu'il n'y en avait pas la plus légère fraction à mon nom. Je lui demanderai tout à Thenre de qui il a reçu cette agréable nouvelle; maintenant, je me contente de lui faire observer qu'il a eu tort de m'appeler menteur, et qu'il a tort encore de tant triompher, comme si mon expulsion définitive et totale ne devait plus rencontrer d'obstacle, depuis que je ne suis plus propriétaire. N'a-t-il pas dit en effet lui-même que les propriétaires nominaux d'Ecole n'en sont pas les propriétaires réels? La propriété appartient à l'Institution; donc, tant que je ferai partie de l'Institution, je pourrai dormir en paix à Ecole comme dans notre maison. Ainsi, Monsieur J. Michel, vos recherches sur les titres de propriété d'Ecole étaient tout-à-fait superflues ; toute la question est de savoir si je suis encore missionnaire, ou si mes pairs m'ont réellement exclu de leur communauté conformément aux constitutions ; or je ne crois pas qu'ils aient rien décidé en ce sens; bien plus, je suis persuadé que, si on en aillait à leur vote en cette matière, ils se récuseraient an moins par respect pour mon recours à Rome, qui réserve de droit ma cause au jugement du Saint-Père. En attendant, leurs constitutions, approuvées par l'Ordinaire, sont telles qu*ils gèrent eux-mêmes les biens appartenant à leur Institution, en sorte qu'ils en sont tous au moins usufruitiers^ sous la protection
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de certains propriétaires , non pas purement nominaux , comtné il plaît à M. J. Michel de les appeler, mais véritablement légaux, pour me servir de l'expression des hommes d'Etat qui se sont occupés de ces sortes de propriétaires le 43 juin dans une séance solennelle.
Gomme c'est à un discours prononcé dans cette séance que j'ai emprunté, entre autres choses, la phrase qui a donné lieu à ce débat, il ne sera pas hors de propos d'en rapporter ici de plus longs extraits, propres à tranquilliser mes confrères d'Ecole sur la question de propriété, et à justifier non-seulement ma citation, mais encore Tapplteation que j'aurais pu m'en faire dans toute son étendue, sans la restriction que j'avais cru devoir y mettre. Et d'abord, il importe de savoir que, d'aprôs le Ministre de l'intérieur lui-même, si, a aux termes de la loi, des prêtres réguliers ne peu- » vent se constituer en Congrégation non autorisée , « il n'en est pas de même des prêtres séculiers français ; a rien n'empêche, a dit » ce Ministre, l'autorité diocésaine de s'entendre avec le Ministre » des cultes pour établir une maison ou réunion de prêtres sécu- » iiers français destinés à être auxiliaires du clergé paroissial. « Le Ministre des cultes, de son côté, proposait le 45 avril à l'Archevêque de Cambrai de se servir de maisons de cette espèce. Il n'y a donc rien de contraire à la loi dans l'existence de la maison d'Ecole qui se trouve dans ces conditions. Quant à la question de propriété dans ces sortes d'établissements, le Ministre de l'intérieur disait, des maisons d'Hazebrouck et de Douai achetées par les Congrégations dissoutes , qu'elles a appartenaient légalemerU » aux individus qui en avaient fait l'acquisition en leur nom. » Il concluait de là qu'ils a pouvaient les habiter, mais comme simples » particuliers. Telle est, ajoutait-il, la solution théorique; toute- B fois, remarquait-il , la pratique parait impossible. » C'est à ce propos qu'un orateur s'écriait : a Mais, Messieurs, il n'y a rien de D plus possible que d'habiter une maison dont on est proprié- » tairft. » La raison pour laquelle le Ministre de l'intérieur r^rdait comme impossible en pratique la solution théorique, c'est que a si les acquéreurs étaient membres de la Congrégation , et s'ils ii continuaient à résider comme appartenant à un ordre religieux, 0 il était clair alors qu'ils resteraient à Douai ou à Hazebrouck » comme noyau d'une communauté d'hommes que le gouveme- » ment avait repousséer et dont il avait fermé l'établissement. » On voit que toute la difficulté roulait sur le caractère religieux des propriétaires en question ; s'ils eussent été prêtres séculiers, cela n'eut pas fait difficulté; raison de plus en faveur d'Ecole. Mais Ihonorable orateur, cité plus haut, voulant revendiquer
Tnème le droit des propriélaires religieux dont il avait embrassé la défense, répliquait : a Enfin, ils ne perdront pas leur indivi- » dualité; ou faites-les disparaître de ce monde, ou, si vous vou- » lez les y laisser vivre, permettez-leur d'habiter sur le sol qui n leur appartient. i> On voit qu*il insistait sur cette idée que rien n*e$t plus possible que d'habiter une maison dont on est proprié^ taire. Cependant, de quelle espèce de propriétaires s'agissait-il ici? La maison d'Hazebrouck avait été formée en partie aux frais du clergé des deux arrondissements flamands du diocèse de Cambrai, Hazebrouck et Dunkerque; et il était entré aussi dans la maison de Douai pour environ 35,000 francs de dons de différentes offrandes. Les propriétaires dont on réclamait les droits n'étaient donc, selon M. J. Michel, que des propriétaires nominaux qui, en demeurant dans leurs maisons, auraient réalisé selon lui la maxime : La propriété, c'est le vol. Non, non, Monsieur J. Michel, les propriétaires nominaux ne sont pas rien ; ils sont même tout aux yeux de la loi; seulement, aux yeux de la conscience, un propriétaire nominal volerait, si, au lieu d'user de son titre en faveur de tous les membres réels de sa communauté, il s'en emparait pour lui >out seul, et chassait de sa maison, qui e^t plutôt la leur, ses autres confrères non légitimement exclus. Il leur doit, h Ecole nommément ' selon les constitutions, le logement, sans parler du reste. Les missionnaires sont donc chez eux ; ils sont dans leur maison; ainsi je n'aurais pas menti, même en me disant propriétaire, dans un certain sens plus réel encore que nominal ; à plus forte raison ne l'ai-je pas fait, quand j'ai évité de l'affirmer en employant une adresse trop fine peut-être pour être devinée par votre grand esprit.
Mai3 maintenant, comment M. J. Michel a-t-il su que je n'étais nullement propriétaire nominal d'Ecole? et par quelle voie a-t-il apprisencore que mes confrères avaient rédigé un certain procèsverbal où Ton n'avait stipulé aucune espèce de réserve au sujet de mes droits? voilà deux choses qui sont de nature à m'étonner ; et, pour battre ici M. J. Michel avec ses propres armes, je nierai absolument, jusqu'à preuve du contraire, que M. J. Michel ait été renseigné sur ces deux points par des hommes vraiment compétents.
Ce n'est pas Tautorité diocésaine, sans doute, qui a révélé ces secrets à M. J. Miehel, puisque celui-ci n'a voulu avoir aucun rapport avec elle, même pour s'assurer d'un fait bien plus important, l'existence de lettres de Rome; il aurait donc été renseigné par la communauté elle-même; ceci est-il possible?
Comment! lui dirai-je, en lui renvoyant ses propres paroles
disposées pour ma thèse, « comment! la Mission, par Pintermé- 1^ diaîre de je ne sais qui, informerait jour par jour M. J. Michel » de ce qui s'accomplit au sein de la communauté contre M. Jean^ » François Bergier? Non-seulement i/. /. Michel serait tenu au » courant des moindres actes de la communauté, mais des titulaires » de ses propriétés et des procès-verbaux même rédigés dans son » s^in! et ce serait je ne sais quij qui divulguerait, par Tinter- » médiaire de M. J. Michel, ce qu'il aurait surpris nHmporte » comment^ sans se préoccuper de Tabominable inconvenance » d'une telle publicité et de la trahison que l'on commettrait 9 y\3'h'\is de la communauté !
» Croira qui voudra à un tel scandale, à de telles énormilés» 1» de la part d'hommes qui, à Ecole, sont investis de si hautes j^ fonctions, mais pour nous, nous regardons ces assortions de » M. J, Michel comme le comble de Tabsurdilé.
0 Nous repoussons, pour la dignité et le caractère des personnes » que Von compromet, toute complicité de leur part dans les a actes ignominieux qu'on leur attribue.
» La communauté met une autre discrétion aux afiGedres qu'elle 9 traite, et surtout une autre prudence que celle qui ressortirait » des téméraires assertions de M, J. Michel. Ecole serait-il donc » abondamment pourvu d'hommes hostiles à la communauté? « non ; et personne ne croira qu'il y ait autour des missionnaires V une troupe d'espions chargés de faire {>arler la communauté aa » gré des passions de ceux qui la consultent. »
Qu'en dites-vous. Monsieur J. Michel?ne vous ètes-vous pas pris dans vos propres filets? nommez donc le personnage qui vous a renseigné. J'avais, moi, quelque droit à être informé de ce qui se passait à Rome à mon sujets mais, vous, quel droit aviez-vous à pénétrer les secrets de la Mission? Expliquez-vous. Vous vous faites gloire de ne pas dire : a On nous écrit de Rome ; un » prélat illustre nous donne raison ; un ami nous écrit que, etc ; » hélas! ne dites- vous pas d'une manière bien plus vague encore : a nous venons de l'apprendre; diaprés ce que nous venons d'apprendre? 9 Je vous indiquais au moins quelquefois le lieu d'où m'étaient venus mes renseignements : a Lettre de Rome du 28 juillet, etc.; » j'ajoutais à cela des extraits de lettres de quelques-uns de vos anciens amis, dont la forme et le contenu suffisaient à montrer qu'elles venaient de bonne source. Rien de semblable dans vos allégations; « nous venons de l'apprendre, » dites vous, et c'est tout. Allons , Monsieur J. Michel, d'où avezvous'appris ce que vous aftirmez? Estrce d'Ecole? et qui vous Ta appris? est-ce un de mes anciens amis? Répondes. J'attends.
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En attendant, j'ose vous affirmer, moi, non pas que je suis propriétaire nominal d'Ecole, car je ne l'ai jamais dit; j'en suis tout au plus co-propriétaire réel, et tout au moins co-usufruitier de droit ; mais que l'entrée d'un nouveau probaniste à la Mission a été stipulée par mes amis, sans préjudice de mes droits. Voilà œ que j*ai avancé; et je le maintiens. Prouvez le contraire. Citez le procès-verbal que vous connaissez si bien et que je ne connais pas; seulement, gardez-vous de confondre l'absence de stipulation écrite de réserve avec la question de non-préjudice, car c'est tout autre chose.
Voulez-vous, monsieur, que je m'explique plus clairement avec vous? Eh bien ! je suis persuadé que la communauté des missionnaires a fait son devoir dans les circonstances difficiles où elle s'est trouvée placée. Elle a assez respecté, je crois, les actes de l'autorité diocésaine en ce qui me concerne; pourquoi ne voudraiton pas qu'elle respectât aussi, comme le doit tout bon catholique, le recours que j'ai inteijeté à Rome? et qu'elle s'abstint par conséquent de se prononcer ou d'agir contre moi en toute manière? que dirait-on si, étant mise en demeure de se prononcer, elle allait se prononcer pour moi? n'a-t-elle pas ses constitutions qui l'obligent en conscience? et, pour elle, la conscience n'est-elle pas tout?
Eu vain donc M. J. Michel essaie à diverses reprises de lui attribuer ou de lui suggérer des actes compromettants pour son honneur; la connaissant comme je la connais, je suis convaincu qu'elle résistera à toute pression que l'on voudrait exercer sur elle. Elle est propriétaire, nous dit M. J. Michel avec beaucoup de raison; qu'elle continue donc de Tètre, comme elle le doit. C'est à elle, constituée comme elle l'est, qu'ont été confiés par divers fondateurs les biens dont elle dispose ; qu'elle garde sa responsabilité. Elle s'est engagée non-seulement envers ses bienfaiteurs mais encore envers ses membres; qu'elle fasse donc honneur à ses constitutions. Elle n'abdiquera pas, monsieur J. Michel, malgré vos bons conseils; au besoin, le chemin de Rome lui est ouvert comme à moi pour sauvegarder son existence et ses droits, et l'on sait qu'il n'appartient qu'au Pape en dernier ressort de disposer en maître selon l'équité; ou même selon la nécessité, comme à l'époque du concordat, de n'importe quel bien ecclésiastiqtie. Le Droit canon a établi des réserves apostoliques aussi à cet égard, et j'ai dit, page 30 de mes Explications de 4860, qu'il n'était pas aussi facile que l'on pouvait l'imaginer de dissoudre une communauté sans cause, et d'en renvoyer sans indemnité les membres dans leurs foyers, surtout quand ils sont propriétaires.
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Hais il est plus que temps d'en finir avec le quatrième article de M. J. Michel. Il ne me reste plus guère à y relever que ce qui rjBgarde la part de responsabilité afférente à sa personne. N*ai-je pas eu le malheur de chercher à l'amoindrir un peu, en faisant certaine supposition propre à eu diminuer le fardeau? Là-dessus il se fâche tout de bon. a Nous ne pouvons, dit-il, décliner la » responsabilité de notre œuvre... C'est nous, et nous seul, cpii » avons écrit les articles dirigés contre M. J.-F. Bergier. » Un homme, sûr de lui-même et connu pour sincère, s'arrêterait après une déclaration aussi précise. Mais M. J. Michel craint sans doute de n'être pas cru, et il ajoute Ténormité suivante : « Dans aucun » cas, dans aucune circonstance, depuis que nous écrivons, nous » n'avons signé un article sans lavoir fait. » Il va plus loin : « Personne même, ajoute-t-il, n'a jamais lu nos articles, avant » qu'ils aient été imprimés et publiés. » Quoi donc! Monsieur J. Michel, vous n'avez fait aucun cas de la loi que vous m'accusez d'avoir méconnue, relative à l'approbation épiscopalel Mais suivons-le jusqu'au bout. « Quiconque, dit-il, après ces indications, » dira que jamais en notre vie nous avons signé un article sans » ravoir fait et exclusivement fait, sera un menteur et un menteur » effronté. » Pour le coup, voilà un exclt^ivement qui est excèssivement fort. Mais quel est donc. Monsieur J. Michel, celui qui craint tant d'être accusé d'avoir trempé en quoi que ce soit dans vos malheureux articles, pour que vous soyez obligé de répéter tant de fois la même affirmation? Ne savez vous donc pas que l'excès de précautions dénote la fourberie, selon celte maxime de droit : nimia prascaulio dolus\
Prenons cependant M. J. Michel pour ce qu'il veut être, et laissons-lui toute la respousabililé de son œuvre qu'il réclame à grands cris. C'est donc vous, Monsieur J. Michel, qui m'avez insulté, vous seul. Mais alors, je le répèle, de quel droit vous ètes-vous immiscé dans une affaire qui ne vous regardait pas, et que vous ne connaissiez pas? Il fallait bien, dites- vous, prendre la défense du premier pasteur du diocèse odieusement outragé. Soit; mais fallait-il le défendre au hasard, sans vous inquiéter de la vérité des faits que j'avais articulés? Ces faits, fallait-il les nier à priori^ parce qu'ils n'allaient pas à la cause dont vous vous faisiez l'avocat bénévole? Fallait-il surtout les presser si bien, de conséquence en conséquence, qu'on en vit apparaître tout l'odieux. Et maintenant que leur vérité ne peut plus être révoquée en doute, qu'elle n'est plus seulement certaine mais admise, sur qui doit tout naturellement en retomber le poids écrasant? sur leur auteur, dirait ici quelqu'un; non, répond M. J. Michel, mais sur leur narrateur.
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J'dfarais dû, selon lui, tout en ayant la meilleure des causes entre les mains y me laisser honteusement exclure, puis expulser, personne et mobilier successivement, sans mot dire, malgré mon innocence, reconnue par la plus haute autorité qui soit au monde. On a bi^n fait de punir eu moi un délit qui n'existait pas encore, de me condamner sans m'entendre, de m'avertir par une exclusion', de m*intimer enfin Tordre de déménager. Si, pour échapper à cet ostracisme et faire avorter la conspiration du silence qui perd tout, j'élève la voix en vue de me défendre, c'est moi qui attaque, qui diffiime, qui insulte. J'ai beau ne dire que la vérité, une vérité nécessaire pour la sauvegarde de mes droits et de mon honneur, dès que celte vérité est à la charge de quelqu'un, je suis dans tous mes torts. 11 y aura une injustice, mais point de coupable^, une victime et point de bourreau; tout aura été admirablement paternel. Voilà près d'un ^n et demi que je suis dépouillé de tous mes droits acquis, exclu de ma communauté, privé d'office et de bénéfice, atteint dans mon honneur d'homme et de prêtre, et cela n'est rien ! Les juges les plus éclairés et les plus désintéressés n'ont trouvé, dans le livre pour lequel on m'a frappé, ni erreur dans la doctrine, ni manque de respect pour mon Ordinaire ; la sacrée Congrégation à laquelle ma cause a été déférée m'a déclaré innocent; le Saint-Père a demandé par deux fois ma réintégration; n'importe, j'aurais dû me taire! Mais ce silence même auquel on m'invite, est-ce que je ne l'ai pas gardé? Je me suis tu pendant près d'un an, sachant ce que je savais, et attendant en toute patience qu'il plût à qui de droit de me rendre justice; eh bien! qu'est-il arrivé? au lieu de marcher dans cette voie, on m'a intimé Tordre de déménager. Est-ce que je devais me soumettre à de telles exigences? et, si je refusais de le faire, n'y avait-il pas nécessité pour moi de manifester les justes motifs de ma résistance? sans cela, n'aurais-je pas passé pour un révolté, une fois Tordre connu? on m'a donc forcé de publier un Mémoire justificatif de ma conduite; ce sont mes Nouvelles Explications^ mais à peine ont elles paru qu'un journaliste s'en empare; il s'entremet violemment dans un débat qui lui est étranger ; il me cloue sur la sellette du prévenu ; il épuise contre moi tout le vocabulaire des injures, et me représente comme un monstre aux yeux de tous ses abonnés. En vain je lui réplique et le somme d'insérer dans son journal ma réponse à ses mensonges et à ses insultes; au lieu d'écouter sur ce point la voix de la conscience et de l'honneur, il profite de l'occasion pour pousser plus loin sa pointe, en accumulant articles sur articles, et outrages 9ur outrages.
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Que me resie-t-il donc à faire dans de pareilles cireonstaitoes? Taisez-vous^ me dit-on de différents cAt^; voiià qui est admirable. Ainsi, M. J. Michel m^insultera tout à son aise; il me fera* passer pour menteur , pour mauvais prêtre, pour malhonnête homme, et je devrai baisser humblement la XèAe comme pour dire merci. Merci en effet d*uo aussi bon conseil !
Mais qui étes-vous donc, vous, qui voulez m'imposer silence? — Eh? ne voyez-vous pas que j'ai une bonne cure, une place excellente? Pourquoi vous plaignez-vous, tandis que je n*ai pas lieu de me plaindre? — En effet, la justice distributive ne vous a pas trop mal partagé !
Taisez-vous, me dit cet autre. — Et pourquoi? — Eh ! ne voyezvous que je ne puis pas lire vos écrits; ils me troubleraient la conscience; laissez-moi donc dire en paix mon bréviaire; qu'au moins je poisse devenir ou rnourir curé. — Vous avez raison ; en effet, votre conscience est bien tranquille 1
Il n'est pas jusqu'à des amis qui ne me disent : Maintenant, en voilà assez. — Ont-ils peur, si cela continue, que je ne les compromette? qu'ils se rassurent. D'ailleurs, n'ont-ils pas pour eux Dieu et leur conscience? C'est là un bien qu'on ne peut pas leur ôter. Quant au reste , est-ce donc un si mauvais sort que d'être victime du devoir et de Thouneur? C'est une grâce, nous dit » saint Pierre, de souffrir pour sa conscience, et d'une manière r> injuste; quelle gloire y a-t-il à être puni pour avoir péché? x> aucune; mais si, faisant le bien, vous souffrez patiemment, i> c'est une grâce devant Dieu. Et telle est en réalité votre vocao tion, car Jésus-Christ lui-même a souffert popr nous, vous t> donnant l'exemple pour que vous marchiez sur ses traces. Lui » en effet n'a pas péché, et il ne s'est point trouvé de mensonge 9 dans sa bouche; chargé de malédictions, il ne maudissait pas; r> souffrant, il ne menaçait pas ; il se livrait au contraire à celui D qui le jugeait injustement. »
Mais, n'étes-vous pas, à l'heure qu'il est, suffisamment justifié des odieuses imputations de Michel? — Chez les amis, sans doute ; mais aux yeux des abonnés de V Union! hélas l... D'ailleurs, il y a un quatrième article auquel je n ai pas encore répondu ; je dois lé réfuter; il y va de mon honneur. — Dui; mais M. J. Michel ne profilera-t-il pas de cette occasion pour vous insulter de nouveau? — Eh bien I je le suivrai jusqu'au bout. — Soit; au moins, ne prêtez plus le flanc à de nouvelles critiques; beaucoup de prudence. — Hélas I quelque prudence que l'on y mette, avec un ennemi qui vous cherche querelle, il n'est pas possible d'échapper; pour pendre un homme, il suffit d'un root; et qu'a fait
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M. J. Michd jusqu'à présent, sinon de saisir par-ci par^là quelques expressions qu'il a torturées pour en faire des insultes? roais s'esta il occupé le moins du monde du fond de la question? non; il s*est contenté d'escarmoucher tout autour de la place, sans oser Tatta*quer elle-même.
De quoi s'agit-il , en effet, dans toute cette discussion ? de la conduite à tenir vis-à-vis de la liturgie romaine. C'est parce que j'ai composé un livre pour montrer, entre autres choses, la néoes-* site d'adopter cette liturgie que j'ai été frappé; depuis, j'ai publié des brochures pour soutenir tout à la fois ma thèse et ma personne ; même dans celles où j'ai eu pour but principal de me défendre moi-même, comme par exemple dans mes Nouvelles Explications, j'ai eu bien soin de réfuter les objections du jour contre l'adoption du romain ; eh bien ! s'est-on occupé le moins du monde de ce que j'avais écrit sur ce point fondamental? non; comme pour dépayser les lecteurs, on a vite jeté sur le tapis la question des personnes ; j'ai insulté, voilà ; mais on n'a pas dit que je battais en brèche les permissions prétendues sur lesquelles on s'appuyait pour conserver encore l'usage de Besançon; on n'a pas dit que, depuis cinq ans et plus, Rome pressait le retour de tout le diocèse à la liturgie romaine ; Ion n'a pas dit qu'on avait promis alors de s'en occuper au plus têt; on n'a pas dit que jusqu'à ce jour rien n'avait été fiait, du moins ostensiblement , pour atteindre ce but.
Si quelqu'un trouve ces lenteurs tant soit peu étranges; si, lassé d'attendre inutilement, il prend le romain et invite ses confrères, à l'imiter ; s'il leur montre que c'est là pour eux une obligation, on le représente comme un pamphlétaire odieux, on le chasse, on le pourchasse. En vain Rome demande sa réintégration, au lieu de l'obtenir, il devra déménager. Réclame-t-il et établit-il la justice de sa cause ; pour toute réponse, on voudra l'écraser. Si, pour se justifier, il appelle à son secours les exemples des saints, du grand Apêtre en particulier; ne voyez- vous pas, dira-t-on, qu'il veut se faire le rivcU de saint Paul? c'est légal qu'il fallait dire, mais peu importe, on devra le berner.
Telle est du moins la haute mission dent M. J. Michel s'est chargé. Voyons comment il s'y est pris pour l'accomplir. Il est heureux, lui, de n'avoir pas a à soutenir cette fabuleuse compan raison, à faire la leçon à saint Pierre, ni même à donner des » oonseils au Saint-Père qui est son successeur. Il n'a reçu qu'un
• talent en dépêt; on ne peut lui demander compte de dix. Il est
• donc naturel qu'il soit en fait de talent, de force et de clair* » voyance, dhumilité, de savoir-vivre et de charité, infiniment
» au-dessous de moi ; son humble sort le satisfait néamnoins, ei » il n'est pas jaloux du mien ; pourquoi? parce que les grandeurs » sont toujours difficiles à porter. » N'est-il pas vrai que c'est là une excellente réfutation? cela prouve bien, par exemple, que nous ne devons pas adopter le romain; cela prouve bi^i en particulier que j'ai eu tort d'écrire un bon livre smr ce sujet, qu'on a eu raison de m'en punir même avant qu'il eût paru, et que l'on m'a traité en père en me frappa&t sans m!avertir, me condamnant sans m'entendre, me jugeant sans m'avoir lu, m'excluant sans motif, me dépouillant sans compensation, me poursuivant sans relèche, comme le chasseur ferait d'une bète fauve ; n'est-il pas vrai que je suis un mauvais prêtre et les autres des saints?
Donnons encore un exemple de la manière dont M. J. Michel procède contre moi. Je lui avais dit, dans ma Première lettre, que peut-être il redouterait ma plume. Que signifiait cette parole? Voici comment je m'expliquais avec lui : a Vous n'auriez plus » peur alors, lui disais-je, de mes prédications et de mes con- » versations (j'offrais de les cesser), mais peut-être que vous » redouteriez ma plume. » Eh quel sens mes prédications et mes conversations faisaient-elles peur à M. Michel? il ne les redoutait qu'à cause de leur prétendu scandale; je voulais donc lui faire entendre qu'il redouterait peut-être encore le scandale de mes écrits. Eh bien! voyez comme, dans son quatrième article, il essaie de donner le change à ses lecteurs ; il voudrait me Caire passer pour un matamore qui ai vanté le mérite de ma plume. » Quelque redoutable, dit-il, que soit le courroux ou la plume 9 de M. J.-F. Bergier, nous ne pouvons décliner la responsabilité D de notre œuvre. » C'est ainsi que l'on s'y prend pour rendre un homme ridicule.
Je ferai la même ottservalion sur cette autre phrase incidente : a Quant à avoir pris un fardeau au-dessus de nos forces, en » défendant notre Evéque contre M. J.-P. Bergier, » Est-ce que je parlais à M. J. Michel de défense de Monseigneur dans le passage auquel il fait allusion? non, puisque j'ajoutais tout de suite, pour préciser ma pensée, qu'en m'insultant il avait insulté tous les prêtres mes confrères, au moins les romains. « Vous » devriez bien savoir, lui disais-je, que je ne suis pas seul à lutter D dans le diocèse pour les doctrines et les pratiques romaines. • Je lui citais à ce propos un de nos sept arrondissements où plus de la moitié des prêtres sont ostensiblement des nôtres ; j'ajoutais que, nous autres romains, nous ne pouvions évidemment pas perdre la bataille, que nous ne faisions au contraire et ne ferions que recruter de jour en jour de nouveaux champions à notre
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Cdusé^ etc. Voilà donc l'espèce de fardeaa qne je trouvais trop lourd pour les épaules de M. J. Michel, celui de lutter contre les romains et de faire triompher les bisontins et leur bisontinisme réprouvé par TEglise.
M. J. Michel s'est bien gardé d'aborder ce point primitif et principal du débat. Comptait-il donc sur la valeur des Observations de son anonyme pour ramener la victoire sous son drapeau? Hélas ! personne n'ignore le sort que M. Maire a fait à ce triste opuscule, malgré le haut patronage de M. J. Michel , qui le trouvait si piquant, si plein de sens et de raison. Les Observations ont été pulvérisées; elles ont servi aussi bien que les articles de V Union à dessiller les yeux des plus aveugles, en leur montrant clair comme le jour que le bisontinisme liturgique, au lieu de s'appuyer sur des permissions de Rome, n'avait à invoquer en sa faveur, quand il osait s'afTicher dans la presse, que les mauvais principes d'un faux droit coutumier.
Maintenant, mon cher Monsieur J. Michel , je reviens à vous, car j'ai hâte d'en finir. Vous avez annoncé dans votre quatrième article, que vous garderiez le silence, à moins de nouvelles at^ toques. Cette Troisième lettre que je vous adresse vous paraîtrat-elle une nouvelle attaquç? je l'ignore. Au reste, vous dites n'avoir que glané jusqu'ici dans le champ de mes erreurs et de mes insultes, y moisonnerez-vous désormais? libre à vous, puisque vous ne redoutez ni mon courroux ni ma plume. Continuez donc, si le cœur vous en dit, d'accomplir un devoir de conscience en me difiamant encore davantage. Personne ne vous demandera compte d'un autre talent, puisque vous faites profession de n'avoir que celui-là ; seulement, de qui le tenez vous? car il ne faut pas mal appliquer la sainte Ecriture. Il est naturel, dites-vous, que vous soyez en fait de talent, de force et de clairvoyance, d'humilité, de savoir-vivre et de charité, infiniment au-dessous de moi; j'ignore si cela est naturel, mais, sans affirmer que cela peut être vrai , je crois avoir sufiisamment montré que vous n'avez fait preuve ni de charité héroïque dans vos malheureux articles, (voir la fin de ma Deuxième lettre), ni de beaucoup de savoir-vivre en refusant malhonnêtement l'insertion de mes réponses. Vous avez beau dire que c'est moi qui ai diffamé et non pas vous; d'abord, il est bien certain que je ne vous avais pas diffamé vous-rnème; ensuite, relisez, s'il vous plaît, les pages 48, 19 et 20 de ma Deuxième lettre où j'ai expliqué les motifs de ma conduite et les règles de la vraie charité, et vous verrez lequel de nous deux s'est rendu coupable, aux yeux de Dieu et de la conscience^ d'injure et de diffamation.
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Permettes-moi à présent de terminer cette lettre, en vons retournant les paroles par lesquelles vous aves conclu votre dernier article. Vous . conviendrez sans peine, tant voire hamilité est grande, que je ne pouvais puiser à une meilleure source. « C'est » malg^ moi que cette discussion a en lieu; mais iii*étaii-îl » permis, sans forfaire à tous mes devoirs, de laisser sans défense » ma persomne odieusement outragée? Le scandale n'est point » venu de moi, car je ne pouvais, sans méconnaître ions met » droits et ceux de la vérité, laisser sans réponse la plus injoste » et la plos inique des agressions, surtout de la part d'un bâqtm, » il est douloureux, lorsqu^il faudrait s'entendre, concerter ses » forces contre Tennemi commun, d'avoir à livrer de pareils -» combats. Mais à qui la faute? Est-ce que je n'ai pets été injusj> tement dépouillé ? et n'est-il pas toujours permis à Vattaqtié de » se défendre, à V accusé de se justifier, à l'innocent enfin de j> réclamer justice? Que ceux donc qui sont coupables gardent D leur responsabilité! Je ne réponds que de mon œuvre, celle » d'avoir tenté de me faire réintégrer dans mes droits et mon » honneur . Il serait étrange qu*un laïque obtint des approbations » pour diffamer l'innocent, et que celui qui se défend fût trouvé » répréhensible ! b
J'ai l'honneur d'être, etc.
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EXPLICATION DES TABLEAUX SUIVANTS
Nous ayons annoncé, dans le cours de noire Histoire, trois tableaux synoptiques que nous nous proposions d'annexer à notre ouvrage.
- L Le premier est comme un abrégé très-substantiel de la partie de notre Histoire relative à la réforme liturgique en France au XIX* siècle. Ce Tableau a été déjà asses longuement expliqué dans notre IntrodiuiHon^ néanmoins, nous sentons encore le besoin d'ajouter ici quelques mots à raison d'une modification que nous avons faite pendant l'impression de notre Histoire. Nous avons cru devoir, en effet, substituer aux chifiires de population que nous avait fournis la France ecclésiastique de 1857, ceux qui ont été accusés par le dernier recensement fait en France à la date du 4*^^ janvier 1862. Ainsi, Von ne trouvera plus dans notre Tableau los 497,000 diocésains d'Aix et les 350,000 de Marseille, mais, en lieu et place de ces deux chiffres, celui de 507,000 habitants pour les Bouches-dU'Rhône, lequel chiffre doit se partager entre les deux diocèses d'Aix et de Marseille, dans les mêmes proportions sans doute que les chiffres anciens. Ce seul exemple suffit pour montrer que c'est la population des départements que nous avons donnée ; aussi Ton remarquera : 4® que nous avons attribué deux chiffres de population aux diocèses qui renferment deux départements, savoir : Besançon, Bourges, Lyon, Limoges, Poitiers et Strasbourg; le premier de ces chiffres représente la population du premier des deux départements pris dans Tordre alphabétique suivant : Doubs et Haute-Saône, Cher et Indre, Loire et Rhône, Creuse et Haute>Yienne, Deux-Sèvres et Vienne, Bas-Rhin et Haut-Rhin; si quelqu'un veut avoir la population totale de ces diocèses, il n'aura qu'à faire une simple addition ; ^ pour ce qui regarde Reims et Châlons-sur-Marne, le chiffre placé après le premier n'indique que la population des Ardennes ; il faudrait donc y ajouter celle de l'arrondissement de Reims^ pour avoir la population de Tarchidiocèse de ce nom, et diminuer d'autant la population de la Marne attribuée à Chàlons, pour avoir le nombre réel des habitants de ce dernier diocèse ; 3® les deux chiffres de population marqués dans la province ecclésiastique de Chambéry sont ceux de ses deux départements de la Savoie et de la Haute-Savoie ; il faudrait donc la répartir entre ses quatre diocèses, dans la proportion sans doute du nombre des paroisses de chacun ; i° enfin,
en Ce qui touche à la population de rAlgérie et des lies, notiS Tavons conservée telle qu'elle nous était fournie par la France ecclésiastique de 4857; sur quoi il faut savoir qne Ton n'a compté en Algérie que la population européenne, tant militaire que coloniale, tandis que, pour les lleS; on a calculé tous les habitants à quelque race qu'ils appartiennent. Dans le diocèse de Saint-Denis, les Européens forment à peu près le tiers de la population totale; au contraire, ils n'entrent guère que pour un treizième dans la population de la Guadeloupe et de la Martinique.
Une dernière observation à faire, c'est que, ne voulant donner la population que par mille, nous nous sommes arrêté au mille vrai quand Texcédant de la population n'allait pas à cinq cents habitants, tandis que nous avons augmenté ce chiffre d*une unité dans le cas contraire. La compensation, au reste, s'est trouvée si bien faite en agissant de la sorte, que l'addition de nos chiffres produit juste les 37 millions et 382,000 habitants du recensement légal dur' janvier 4862.
II. Notre second Tableau offre tout le personnel de l'épiscopat français du XIX' siècle. Ce Tableau se trouve comme naturellement divisé en quatre époques principales, savoir : le premier Empire, la Restauration , le règne de Louis-Philippe et le deuxième Empire, y compris la République qui Ta précédé.
Et d'abord, on voit dans une première colonne tous les Prélats du premier Empire en face des soixante sièges d'alors. Nous n'avons point placé de chiffre avant les noms de ceux qui ont occupé ces sièges les premiers, car on sait qu'ils ont tous été promus en 4802; quant à leurs successeurs jiasqu'à nos jours, nous avons marqué la date de leur institution ou de leur sacre par le chiffre qui précède leur nom. Ainsi, par exemple, le chiffre 6 avant le nom de Mgr. Miollis montre que ce Prélat a remplacé à Digne Mgr. Desselle en 4806. Mais pourquoi le nom de Mgr. Desselle se trouve-t-il écrit en cet endroit en lettres italiques? C'est parce qu'il a été transféré de Digne à un autre siège, à Chambéry, qu'il a occupé jusqu'en 4824 (comme Archevêque depuis 4847, sous la domination sarde). Au contraire, le nom de Mgr. Miollis est écrit en lettres romaines, parce qu'il n'a pas occupé d'autre siège que celui de Digne; seulement, comme il n'est pas mort évèque de Digne et qu'il avait donné auparavant la démission de son siège, son nom est suivi d'un astérisque * dont le but est de faire connaître précisément cette particularité. Nous devons remarquer à celle occasion que les Prélats ainsi démissionnes sont devenus généralement chanoines de Saint*Denis, à partir de l'érection de cette institution en 4806, en sorte qu& l'on retrouvera leurs noms
dans une sorte d'appendice accolé à notre second Tableau et donnant la liste des chanoines de Saint-Denis. On voit dans cet appendice, avant le nom des Prélats, deux chiffres, le premier indiquant Tépoque de leur admission à Saint-Denis, et l'autre celle de leur mort. Quand nous ignorions cette dernière date, nous Tavons remplacée par deux zéros. Les noms en italiques sont ceux des simples Ëvèques in parlibus; ceux entre parenthèses indiquent des Prélats qui n'ont peut-être pas fait partie du chapitre de Saint-Denis, ou qui n*ont pas reçu le caractère épiscopal.
Mais l'astérisque *, dont nous avons parlé tout à l'heure, ne se trouve pas seulement placé après certains noms; on l'aperçoit quelquefois immédiatement avant; il indique, dans cette position, que le Prélat dont il s'agit avait déjà occupé un autre siège, ou tout au moins possédé un titre épiscopal m parlibus y avant de gouverner le (Jiocèse qui lui est attribué. Ainsi, par exemple, Mgr. de Bausset-Roquefort avait été évèque de Vannes avant de devenir Archevêque d'Aix ; Mgr. de Mazenod, neveu, avait été sacré évèque in parlibus avant de devenir coadjuteur, puis successeur de son oncle à Marseille. Cette circonstance de la coadjutorerie puis delà succession dans un même siège se trouve marquée par un double chiffre avant un nom; 32-37, avant le nom de Mgr. de Mazenod, montre donc que ce Prélat a été coadjuteur de Marseille depuis 483$, et qu*il en est devenu titulaire en 1837. Si le premier de ces deux chiffres est entre parenthèses, au lieu d'indiquer une coadjiitorerie, il annonce simplement que le Prélat qui suit avait occupé à cette date un premier siège hors de France, ou obtenu un simple titre in parlibus; ainsi pourMMgrs. de Gheverus et Dubourg, évêques de Boston et de la Louisiane en Amérique, pour Mgr. Bigex, évèque de Pignerol en Piémont, pour MMgrs. Salamon, de Latil, de Quélen et Gotlret, évèque d'Orthosie, d'Amyclée, de Samosate et de Caryste in parlibus , pour MMgrs. Donnet et Affre, coadjuteurs de Nancy et de Strasbourg, enfin pour Mgr. Forcade, évèque de Samos in parlibus et vicaire apostolique du Japon. Nous avons marqué d'une manière spéciale, dans notre Tableau, quand un évèque n avait été, adjoint à un autre qu'à titre d*atmciliaire sans coadjulorerie ni droit de future succession; cela regarde MMgrs. Dupont à Sens en 4824, de Rouville à Reims en 4828, Sibour à Paris en 4855, et Jeancard à Marseille en 4858, pour ne pas parler des suffragants de Trêves.
Remarquons encore une particularité de notre Tableau ; on y voit quelques noms écrits en capitales ; ce sont ceux des Prélats français qui ont été décorés de la pourpre romaine. Leurs nom$
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se trouvent, du reste, reportés dans ua autre endroit de notre Ta* bleau; s'ils y sont précédés de deux chiffres, le premier indkiiie Tannée de leur promotion au cardinalat, et le second celle de leur mort; s*il n'y ^i^ & qu'un, il se rapporte à leur promotion, ei montre que le Prélat est encore vivant.
Un exemple va résumer en quelque façon toutes les données générales de notre Tableau. Prenons à Bourges Mgr. Dupont. D'abord son nom écrit là en capitales indique sa qualité de cardinal ; ensuite, on voit qu'il est mort Archevêque de Bourges, puisque son nonS n'est suivi d'aucun astérique et qu'il a été remplacé en 4859 par Mgr. Menjaud; d'un autre côté, le chiffre qui précède son nom marque qu4l était devenu Archevêque de Bourges en 4843, mais l'astérisque qu'on y remarque aussi montre qu'il ve* nait d'ailleurs; aussi le trouvons-nous Archevêque-, non Cardinal, à Avignon depuis 1835 à 4843; seulement, là encore, il y a un astérisque qui nous oblige de le rechercher plus haut; nous le voyons donc évêque de Saint-Dié de 1830 à 4835; ce n'est pas tout, il avait été sacré comme auxiliaire de Sens en 4824. Si nous l'avions pris dans ce premier poste, son nom écrit en italiques nous aurait forcé de le chercher ailleurs ; la même chose nous serait arrivée quand nous l'aurions découvert à Saint-Dié, ei ainsi de suite.
Maintenant, il ne nous reste plus qu'à expliquer certaines particularités propres à deux colonnes de notre Tableau, celles qui se rattachent au premier et au deuxième Empire.
Et d'abord dans la colonne du premier Empire, on aperçoit avant certains noms les lettres A et C ; la lettre A indique d'anciens évêques légitimement promus avant la révolution de 4789 ; au contraire, la lettre C fait connaître les anciens évêques constitulionnels admis à des sièges Lors du Concordat. Quelques noms sont suivis du chiffre 41; nous avons voulu signaler par là les éVêques qui se sont montrés fermes en 181 4 ; d'autres chiffres sont précédés de la lettre m, ils indiquent l'année de la mort du Prélat. Viennent ensuite quelques noms entre parenthèses, ce sont ceux des évêques simplement nommés à des sièges depuis 4809. Oo remarquera e^. particulier ceux qui avaient été nonimés à Troyes, à Gand et à Tournai en lieu et place des trois titulaires de ces sièges, emprisonnés en 484 1 et contraints de se démettre. On voit aussi aprèfi quelques noms d'anciens constitutionnels les lettres d. r.; elles désignent ceux qui avaient démenti publiquement la rétractation exigée d'eux par le légat en 4802; en6n, on trouve ail eurs les lettres r. d., signifiant le refus de démission fait par ces Prélats en 1815-47. L,es lettres B. U., après eertat^ noms.
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nous apprennent que la Biographie universelle de Michaud contient une notice sur les Prélats dont il $'agit, dans le supplément seulement, si elles sont imprimées en italiques.
Pour ce qui regarde la colonne relative au deuxième Empire, nous Vavons organisée de manière à ce qu'on y voie, comme à part et superposés les uns aux autres, tous les Prélats actuellement en exercice ; ceux dont la nomination aux sièges qu'ils occupent est antérieure à la Révolution de 4 848 ont le chiffre indi* quant Tannée de leur promotion un peu reculé dans la colonne précédente; il a fallu aussi y reporter certains Prélats préconisés depuis, quand ils avaient cessé d'en posséder le titre cédé à d'autres ou resté vacant; seulement on a eu soin d'en avertir par un crochet placé avapt leur nom. En6n, on a cru devoir ajouter après le nom des Prélats actuels le diocèse de leur origine et l'année de leur naissance.
lU. Notre Troisième Tableau représente le personnel du clergé français pris à l'époque de la Révolution de 4789. Nous avons donné la clef de ce Tableau dans notre Note M.
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